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AVANT-PROPOS 


Lorsque parut, au commencement de l’année 1893, notre 
Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux publié d'après 
le JouRNAL DES TRIBUNAUX {1846-1892}, un certain nombre 
de praticiens ont critiqué le fait que ce Répertoire ne com- 
prenait que les résumés des arrêts reproduits par le Journal 
des Tribunaux, laissant ainsi de côté un grand nombre de 
décisions importantes données par les autres publications 
juridiques suisses. 

On a critiqué également le mélange dans ce volume des 
arrêts reudus en application du droit cantonal vaudois avec 
ceux relatifs au droit fédéral. 

Le succès que cette publication a obtenu, malgré ces 
critiques, même auprès des praticiens de la Suisse allemande, 
nous a engagé à continuer notre travail, en modifiant cepen- 

nt, dans une certaine mesure, le champ de nos recherches. 

Instruit par l'expérience, et tenant compte des observations 

rmulées, nous nous proposons de réunir, à l'avenir, chaque 

née, dans un petit volume d'environ 200 pages, les résu- 
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més des arrêts de droit civil et public rendus en application 
de la législation fédérale, soit par le Tribunal fédéral, soit 
par les cours ou tribunaux cantonaux, pour autant que ces 
décisions sont reproduites par l’un ou l’autre des recueils 
et revues juridiques suisses. 

Ce travail paraîtra sous le titre : Annales de la Juris- 
prudence en matière de droit fédéral civil et public. 

Le premier volume de cette publication que nous pré- 
sentons aujourd'hui au public, comprendra les résumés de 
tous les arrêts contenus dans le XIX° vol. du Recueil officiel 
des arrêts du Tribunal fédéral suisse (année 1893), et, en 
outre, les résumés de tous les arrêts de droit fédéral civil et 
public contenus dans les journaux et recueils juridiques sui- 
vants, année 1893 : 

1° Journal des Tribunaux (Lausanne). 

2° Revue judiciaire ( id. ) 

3° Semaine judiciaire (Genève). 

4° Revue de la jurisprudence en matière de droit civil 
fédéral (annexe de la Zeitschrift für Schweizerisches Rech, 
Bâle). | 

5° Zeitschrift des bernischen J'uristen-Vereins. 

6° Schweizer Blætter für Handelsrechtliche Entscheidun- 
gen (Zurich). 

7” Recueil des jugements du Tribunal cantonal de Neu- 
chätel. 

Quelques publications juridiques manquent, cette année, 
à notre collection, mais nous ferons tous nos efforts pour 
compléter et développer notre publication pour les années 
suivantes, de manière à ce qu’elle présente pour tous les 
praticiens de la Suisse la plus grande utilité possible. 

D'une façon générale, nous avons exclu de notre travail 
les arrêts ne tranchant que des questions de pure procédure, 
tout en faisant une exception en faveur de ceux relatifs à la 
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procédure à suivre devant le Tribunal fédéral. C’est dire que 
les décisions rendues en application de la loi fédérale sur 
la poursuite pour dettes et la faillite n’ont été accueillies 
que pour autant qu’elles tranchent des questions de droit 
civil proprement dit et non de procédure. 

Nous avons conservé le même genre de classification que 
celui adopté précédemment pour le Répertoire des arrêts, 
de même que le système des résumés succincts qui paraissent 
propres à faciliter, plus que tout autre, les recherches. Mais 
il va sans dire que, malgré tout le soin.que nous avons mis à 
la rédaction des résumés, ceux-ci sont, par leur nature même, 
forcément incomplets, et que notre travail n’a pas la pré- 
tention d'être autre chose qu’un guide destiné à faciliter les 
recherches dans les diverses publications juridiques suisses. 
Le praticien fera donc toujours bien de revoir le texte même 
de l'arrêt qu’il se propose d’invoquer. 

Chaque résumé est suivi du renvoi à chacune des publi- 
cations qui ont reproduit l'arrêt, soit în extenso, soit en 
abrégé; ce renvoi est indiqué par des initiales dont la table 
des abréviations donne l'explication. À moins de mention 
expresse contraire, l’arrêt devra toujours étre recherché dans 
le volume de l’année au cours de laquelle il a été rendu. 

Dans l'indication de la cour ou du tribunal qui a rendu 
une décision reproduite, nous avons adopté des abréviations 
dont on trouvera l'explication dans la table à ce destinée. 

Nous avons égalenrent adopté un certain nombré d’abré- 
viations très simples pour des mots et termes juridiques 
d'une application fréquente. 

Enfin, pour faciliter encore les recherches et pour remé- 

7 aux inconvénients que présente la classification alpha- 

ique adoptée, nous avons, comme dans le Répertoire des 

réts, complété notre travail par une Table des textes de 
is cilés. 
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Au moment. de livrer le premier volume des Annales de la 
jurisprudence au public, nous tenons à remercier toutes les 
personnes qui nous ont facilité notre tâche, soit en nous 
autorisant à utiliser leurs travaux, soit en mettant leur publi- 
cation gratuitement à notre disposition, Nous espérons 
qu’elles voudront bien nous continuer leur bienveillant 
appui à l’avenir, pour nous permettre de continuer le travail 
que nous avons entrepris. De notre côté, nous ferons tous 
nos efforts pour arriver à faire paraître à l’avenir les Annales 
à une époque moins tardive. 


Lausahne, novembre 1894. . 
S. DE BLONAY, avocat. 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS : 


TF. 

Bâle-Ville 
Bâle-Ville (civ.) 
Bâle-Camp. 
Berne 

Fribourg (cass.) 
Genève 

Genève (civ.) 
Genéve (com.) 


Glaris 
Lucerne 
Lucerne (5.K.) 
Neuchâtel 
Sthaffhouse 
St-Gail 
Thurgovie 
Vaud TC. 
Vaud CC. 


rich 

‘ich (cass.) 
ch (app.) 
rich (rec.) 
“ich (com.) 


A. Cours et tribunaux. 


signifie Tribunal fédéral. 


Appelationsgericht Baselstadt 

Civilgericht Baselstadt. 

Obergericht Basellandschaft. 

Bern Appelations und Kassationshof, 

Cour de cassation de Fribourg. 

Cour de justice civile. 

Tribunal de première instance de Genève. 

Tribunal de première instance de Genève, chambre 
commerciale. 

Obergericht Glarus. 

Obergericht Luzern. 

Justizkommission Luzern. 

Trisunal cantonal du canton de Neuchâtel, 

Obergericht Schaffhausen. 

Kantonsgericht St-Gallen. 

Obergericht Thurgau. 

Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

Cour civile du canton de Vaud (section du Tribunal 
cantonal). 

Obergericht Zürich, 

Kassationsgericht des Kantons Zürich. 

Obergericht Zürich, Appelationskammer. 

Rekurskammer des Zürcher Obergerichts. 

Handelsgericht Zürich. 


RO. 
JT. 

R. jud, 
S. jud. 
RJ. XI 
ZB. 
HE. 


RN. II 


Rép. 1892. 


O, j. f. 
CO. 
LP. 
Const 
Féd. 
Cant. 
Trib. 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


B. Publications et journaux cités. 


À moins de mention expresse’ contraire, les arrêts doivent être 
recherchés dans le volume de l'année au cours de laquelle ils ont 
été rendus 


signifie Recueil officiel des arrêts du Tribunal fédéral. 

»* Journal des Tribunaux (Lausanne). 

» Revue judiciaire (Lausanne) 

» Semaine judiciaire (Genève), 

» Revue de la jurisprudence (Bâle), XIe volume. 

» Zeitschrift des bernischen Juristenvereins. 

» Schweizer Blätter für Handelsrechtliche Eutscheidungen 
(Zürich} 

» Recueil des jugements du Tribunal cantonal du canton de 
Neuchâtel, Ile volume. 


» Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux publié, d'après 
le Journal des Tribunaux (1846-1892), par S. de Blonay, 
avocat, Lausanne. 


C. Abréviations diverses. 


» Loi fédérale sur l’organisation judiciaire. 

» Code fédéral des obligations. | 

» Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 
, Constitution. 

, fédéral. 

, cantonal. 

» tribunal, tribunaux. 





ADJONCTIONS 
résultant d'arrêts parus pendant l'impression 


ET 


ERRATA 


Page 3, ligne 12, au lieu de « Barraud », lire : « Bernhard ». 
Page 18, ligne 20, au lieu de « 20 décembre 1872 », lire : « 20 dé- 
cembre 1878 ». 
Page 21, ligne 192, ajouter : RJ. XIT, p. 138. 
Page 23, ligne 21, ajouter : RJ. X!I, p. 131. 
, Page 62, ligne 33, ajouter : RJ. XIL p. 134. 
Page 89, ligne 3, ajouter : (CO. 400). 
Id. ligne 21, ajouter : (CO. 396). 
Page 94, ligne 11, au lieu de « 3 juin 1876», lire: «8 juillet 1876 ». 
Id. ligne 19, au lieu de € 19 octobre 1876 », lire : € 3 juil- 
let 1876 ». 


Page 113, ligne 29, au lieu de « p. 288 », lire : « p. 281 » 
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Accident. 


Constitue un accident et non une maladie, la sortie d’une hernie 
qui est due à un événement déterminé dont l’époque peut être pré- 
cisée, et cela alors même que le blessé aurait eu des prédisposi- 
tions à l'hernie. 


TF., 16 janv. 1892. LEHMANX c. GOTHARD. — RO. p. 284. — 
R. jud. 1893, p. 232. 


La question de savoir si la sortie d’une hernie constitue un acci- 
dent au sens de la loi féd. sur la responsabilité civile des che- 
mins de fer doit être tranchée dans chaque cas particulier, suivant 
les circonstances. 


TF. 18 oct. 1893. KŒuLer c. N. O. B. — ZB. 1894, p.65. — HE. p. 326. 


Voir Assurances-accident, chemins de fer, fabricant, indem- 
nié, responsabilué. — Rép. 18992, p. 28, 100, 269, 571. 


Acte illicite. 


Lorsqu'une autorité a été attaquée par un journal pour avoir 
révoqué un ancien employé, elle est en droit de répondre dans le 
même journal à cette attaque, à condition que la réponse ne con- 
tienne rien de contraire à la vérité, ni aucune allégation injurieuse. 


Berne, 30 juin 1892. GrERNE c. COMMISSION SCOLAIRE DE BIENNE. — 
ZB. 1893, p. 70. 

Le fait par une assciation ouvrière de mettre un atelier à linterdit 
ne constitue pas en lui-même un acte illicite (CO. 55). Par contre, 
le fait de publier cet interdit par annonces dans les journaux en 
l’accompagnant de commentaires qui portent atteinte à l'honneur 
commercial du patron nominativement désigné, ou à son crédit, 
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2 ACTE ILLICITE 


constitue un acte illicite donnant ouverture à une action en dom- 

mages-intérêts (CO. 50 et s.). 

Berne, 29 sept. 1892. LI-NHARD c. NUssBAUM & cons. — ZB. 1893, p. 79. 
Les art. 50 et 55 CO. ne prévoient pas que la publication du 

jugement puisse être ordonnée à titre de réparation du dommage 

causé par un acte illicite. 


Neuchätel, 7 nov. 1892. FursLix & C° c. Droz. — R. jud. 1898, p. 186. 
— RN. II, p. 661. 


Alors même que des actes portant atteinte à la pudeur d’une 


jeune fille de 10 ans n'ont pas eu de suites fâcheuses au point de: 


vue de la santé de celle-ci, ils n’en constituent pas moins un délit 
civil portant atteinte à sa situation personnelle et tombent sous le 
coup de l’art. 55 CO. | 

Ces actes donnent lieu à une demande de dommages-intérêts, 
aussi bien de la part de celui qui exerce la puissance paternelle 
vis-à-vis de la victime, que de la part de celle-ci. 


Berne, 11 mars 1895. B. c. S. — ZB.. p. 558. 
Le fait d'adresser à une personne des lettres anonymes, renfer- 


mant, outre des injures et des grossièretés, des menaces et l’impu- 
tation de faits déshonorants à la charge du destinataire et de sa 


femme, constituent un acte illicite engageant la responsabilité 


civile de son auteur (CO. 50, 51, 55). 
Vaud, CC. 48 mars 1393. P. c.. D. — JT, p. 404. 


Commet un acte illicite celui qui, prétendant qu’un objet trouvé 
en possession d'une autre personne est sa propriêté, veut le lui 
enlever par la force, au lieu de le lui réclamer par les voies de 
droit et lui occasionne, en ce faisant, une incapacité de travail d’une 
certaine durée (CO. 50). 


Neuchâtel, 26 juillet 1893. Josr ce. GourTe. — RN. II, p. 179. 

Le fait de contribuer à répandre le bruit sans fondement de la 
suspension de paiements d’une maison de commerce constitue un 
acte illicite qui engage la responsabilité de l’auteur de Pacte, aux 
termes de Part. 55 CO. 
Neuchâtel, 4 oct. 1893. Wooc & GRUMBACH C. JACOT ET CHAMPOD. — 

RN. IL. p. 204. 
Constitue un acte illicite (CO. 50), le fait de chercher à se ren- 
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dre justice à soi-même et de troubler violemment la possession 
d’un tiers, dans le but de lui reprendre de vive force un objet re- 
vendiqué, au lieu de suivre les voies du droit pour en faire recon- 
naitre la propriété au revendiquant. 


TF., 48 nov. 1898. GourTre c. JosT. — JT. 4894, p. 16. 


Ne constitue pas un acte illicite le fait de critiquer publiquement, 
en s'appuyant sur des faits vrais, certaines pratiques qui se sont in- 
troduites dans le commerce, et de les représenter comme des abus 


portant préjudice au bien public. 


TE. 47 nov. 1898. BARRAES c. Kress. — RO., p.847. -- JT. 1894, p. 46. 


— S. jud. 4894, p. 20. — RJ. XII, p. 6. — ZB. 189,4, p. 37. 


Voir Louage de services, presse, promesses de mariage, respon- 


sabilité, — Rép. 1899, p. 4. 


Action (nature de L—). 


Doit être considérée comme une action personnelle, l’action par 
laquelle le propriétaire demande de faire prononcer, en première 
ligne, qu'il est délié d’un contrat de bail et, ensuite, que le locataire: 
doit lui restituer les locaux loués. 


TF.. 7 oct. 1892. LEUTHOLD c. SCHUH. — RO. p. 647. — RJ. XI, p. 17. 


L'action basée sur la prétendue nullité d’une hypothèque éteinte 
et tendant à obtenir du créancier hypothécaire la répétition du paie- 
ment qui lui a été fait en vertu de sa créance, n’est pas une action 
réelle, mais une action personnelle, qui doit être poursuivie au lieu 
du domicile du défendeur (Const. féd., 59). 


TF., 5 nov. 1892. MrYER c. CORBET & MEXEGOZ. — R. jud. 1893, p. 17. 


La question de savoir s’il y a lieu de procéder devant arbitres est 
une question de droit matériel. L'action avant pour but de faire re- 
connaître qu’en vertu d’une clause arbitrale insérée dans une con- 
vention telle contestation doit être portée devant des arbitres est 
dès lors une action personnelle, tendant à faire reconnaitre l’exis- 
tence d’un rapport de droit, et elle doit, en conséquence, être por-- 
tée devant le juge ordinaire, à défaut de dispositions contraires de 
la législation cantonale. 


TF., 28 déc. 1892. CHAVANNES-BURNAT c. Cie L.-0. — RO., p. 611. — 
JT. 4893, p. 161. — R. jud. 1893, p. 82. — S. jud. 1893, p. 129. 
Voir France. — Rép. 1892, p. 6. 


4 ACTION EN LIBÉRATION DE DETTE — ACTION RÉVOCATOŒRE 


Action en libération de dette. 


Les fins de l’action en libération de dette, intentée conformément 
à l’art. 83 LP., ne sauraient être préjugées par le jugement sommaire 
prononçant la main-levée provisoire de l'opposition. 


TF., 16 juin 1893. Pocnox c. Fazy. — JT. p. 517. 


Action révocatoire. 


Les dispositions des art. 285 et suiv. LP. sont applicables dans 
les cas où, ensuite de faillite ouverte sous lempire de la nouvelle 
loi, on demande la nullité d'actes antérieurs au 1er janvier 1899, 
mais seulement au cas où les actes attaqués auraient pu l'être en 
vertu de la loi cant. antérieure (LP. 331). 


Bâle-Ville, 14 nov. 14892. ArLG. KREDITBANK c. BANQUE FÉDÉRALE. — 
RJ. XI, p. 41. 


11 y a lieu d'annuler, en vertu de Part. 287 2° LP., le contrat de 
vente d’un immeuble, lorsque le prix en a été payé entre autres par 
l'engagement pris par l’acheteur de payer à la décharge du vendeur 
une dette dont l'acheteur était lui-même caution, alors que cette 
vente a été faite moins de six mois avant l'ouverture de la faillite 
et à un moment où le vendeur était en-dessous de ses affaires. 


TE.,,3 fév. 1898. MICHEL ET GONS. c. FUNK. — RO. p. 443. — RJ. XI, p.102. 


L'action révocatoire ne peut être exercée contre des actes anté- 
rieurs à l'entrée en vigueur de la LP. que s'ils étaient déjà attaqua- 
bles, à teneur du droit cant. en vigueur à l'époque où ils ont été 
passés. La LP. n'a pas d'effet rétroactif sur les actes régulièrement 
passés sous l’empire du droit cant. (LP. 331). 


TF.,8 juillet 1898. CAISSE DE PRÊTS D'USTER c. BANQUE CANT. ZURI- 
CHOISE. — RO. p. 514. -— S. jud., p. 865. --RJ. XE, p. 1433. — HE, p.25. 


Le nantissement constitué par le débiteur moins de six mois avant 
sa faillite, et à un moment où il était déjà insolvable, doit être 
déclaré nul à teneur de l’art. 287 LP., à moins que le créancier ne 
parvienne à établir qu'il ignorait, à cette époque-là., la situation du 
débiteur (CO. 210, 224, 808. LP., 285 à 287). 


TF.. 14 sept. 1893. FAILLITE BOVET çc. BANQUE CANT. NEUCHATELOISE. — 
RO, p. 594.— JT. p.657.— R. jud.. p.3206.—S. jud.. p. 795.— RJ. XIL p.13. 
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Ne peut être considérée comme une disposition à titre gratuit, au 
sens de l’art. 286 LP., la constitution d’hypothèque faite pour garan- 
tie d’une dette par l’un des co-obligés. 

Dans le cas de Part. 287 LP. la preuve de linsolvabilité du débi- 
teur incombe au demandeur à l’action révocatoire. L’insolvabilité 
(L'eberschuldung) existe dès que le débiteur est en-dessous de ses 
affaires, C'est-à-dire que son passif excède son actif, alors même 
qu’il lui serait possible, à un moment donné, de faire face à ses 
dettes échues. - 

C'est au défendeur à l’action révocatoire, dans le cas de l’art. 287, 
de prouver qu'il a ignoré la situation obérée du débiteur, et non au 
‘demandeur à rapporter la preuve que le défendeur connaissait cette 
situation. | 


TF. 14 sept. 1893. FAILLITE BOVET c. BANQUE GANT. NEUCHATELOISE. — 
RO. p. 561. — J'1'. p. 689. — S. jud. 1894, p. 130. 


Voir France, nantissement. 


Anatocisme. 


L'art. 33 al. 2 CO. s'applique à tous les commerçants et non pas 
seulement aux banquiers. 


TF.,,8 juillet 1898. FaAvRE et AXDRIÉ c. Tl'issor & FiLs.— RO, p. 520. — 
JT., p.045. — S. jud., p. 671. 
Nenchâtel, 9-10 janv. 1893. — RJ. XI, p. 151. -- RN. IL, p. 2. 


Arbitrage. 


Un paclum de compromittendo ne saurait être conclu pour 
toutes les constestations qui pourront naître entre deux personnes 
sur un objet quelconque et indéterminé. Il importe, pour qu'il soit 
suffisamment précis, non pas que le rapport juridique auquel il se 
réfère soit déjà né, mais qu'il se présente aux Yeux des contractants 
comme un rapport à part, quoique en relation seulement avec une 
chose future, et qu'il soit voulu dans le contrat et reconnaissable 
comme tel. 


TE. 414 nov. 1892. BANQUE caANT. TESSINOISE €. ETAT pt TESSIN. 
RO. p. 956. — KR. jud. 1893, p. 308. 


Voir Action. 


tt de fn 2, 
à rene . 


6 ASSIGNATION — ASSURANCES 


Assignation (contrat d’—). 

Le fait par l’assignataire de n’aviser que tardivement l’assignant 
du refus de payer de l’assigné, engage sa responsabilité civile vis-à- 
vis de l’assignant et autorise ce dernier à déduire de la valeur dont il 
reste débiteur envers l’assignataire le montant des dommages- 
intérêts que ce dernier lui doit, en raison de la faute commise par 
lui (CO. 406, 411). 

TF., 22 déc. 1892. Masse T'HÉRAULAZ ET CONS. ©. BRoDARD.— RO. p. 889. 
— JT.1898. p. 429. — R. jud. 1898, p. 145. — S. jud. 4898. p. 445. 
Voir: Rép. 1892, p. 25. 





Assurances. 


En labsence de dispositions législatives cant. règlant le contrat 
d'assurance, spécialement en matière d'accidents, de pareilles con- 
ventions sont soumises aux principes généraux du CO. puisque les 
contestations relatives aux contrats conclus, en vertu d’une conces- 
_Sion accordée par le Conseil féd./ entre une compagnie d’assuran- 
ces étrangère et des personnes domiciliées en Suisse sont soumises 
au droit suisse et non au droit du pays où la compagnie d’assu- 
rances a son siège. 


TF.. 16 déc. 1892. HuescHMIDT ç Lu Providence. — RO. p. 868. — JT. 
1893. p. 120.—R. jud. 1893, p. 368.—S. jud. 1893, p. 192.— RJ. XI. p. 52. 


Les dispositions générales du CQ. sont applicables au contrat 
d'assurance. 

TE, 22 avril 14893 ReiscHER & Cie c. SOCIÉTÉ SUISSE D'ASSURANCES 
DES TRANSPORTS. — HE. p. 213. 

En principe les fonctions d'agent général d’une compagnie d’as- 
surances consistent simplement à servir d’intermédiaire entre l'as- 
suré et l’entreprise. Elles ne l’autorisent point, à moins d’une procu- 
ration spéciale, à reconnaître, au nom de la société qu'il représente, 
que la responsabilité de celle-ci se trouve engagée à l’occasion d’un 
sinistre déterminé. 


TF.. 16 juin 1893. Le Soleil c. BLUMER.— RO., p. 8M. — JT., p. 583. — 
RJ. XI, p. 482. 


La clause d’une police d'assurance stipulant que l'assurance sera 
suspendue si la prime convenue n’a pas été payée à son échéance 
ou dans un délai déterminé est pleinement licite. 

L’assureur cesserait de pouvoir invoquer cette clause de dé- 
chéance et se prévaloir du défaut de paiement de la prime, s’il avait 


3 
° 


ASSURANCES-ACCIDENT 7 


fait habituellement encaisser les primes au domicile de l'assuré, et 
si le retard dans le paiement provenait du retard dans la présentu- 
tion de la quittance. 


‘TF.. 29 déc. 4893. — FRUTIGER c. La Winterthur. — RO. p. 931. — 
S. jud. 4894. p. 193. — RJ. XII. p. 48. 


Voir Rép. 1892, p. 28. 


* 


Assurances-accident. 


En matière d’assurance contre les accidents, il incombe aux 
avants-droit de l'assuré de faire la preuve que le décès de celui-ci 
est le résultat direct et immédiat d'un accident dans les conditions 
prévues par l'assurance. 

Lorsque la preuve de l’acciderit ayant causé le décès est rappor-- 
tée par les demandeurs, si l'assureur soutient que la cause de l'ac- 
cident ne serait pas involontaire et que l'assuré se serait suicidé, 
l'assureur devient demandeur à l'exception: la preuve du suicide 
est entièrement à sa charge, et, faute par lui de la faire, la somme 
assurée est due. 

I n'y a pas réticence entrainant la nullité de l'assurance dans la 
déclaration inexacte de qualité de l'assuré qui n’a causé, ni erreur de 
risque, ni préjudice à l'assureur, et alors qu’il est justifié par des con- 
trats. passés le même jour et aux mêmes conditions, que le tarif de 
prime annuelle à percevoir par la compagnie eût été le même si 
l'assuré avait déclaré la pr ofession que l'assureur lui reproche 
d’avoir dissimulée. 


Paris, 48 mai 1892. Là Providence c. GHiLinr. — JT. 1893, p. 802. 


Les clauses et conditions d’un contrat d’assurance-accident ne 
sont pas modifiées 1ps0 jure par de nouvelles clauses contraires qui 
figurent dans un prospectus de l'assureur, postérieur à la stipulation 
de ce contrat, alors qu’il ne résulte pas expressément de ce pros- 
pectus que ces clauses nouvelles seraient applicables aux contrats 
antérieurs. 

Spécialement, si le contrat stipule que l'assureur ne paiera le 
montant de l'assurance que contre cession des droits de l'assuré ou 
de ses ayants-droit contre le tiers auteur de la lésion, le fait qu’un 
prospectus postérieur au dit contrat aurait annoncé que l'assureur 
renonce à cette subrogation, ne saurait modifier les conditions de la 
convention originaire. 

Bâle-Ville, 10 oct. 1892. Su'rer c. La Winterthur. — RJ. XI, p. 19. 


8 ASSURANCES-ACUCIDENT 


Il y a lieu de considérer comme un acte téméraire, exclusif de 
tout droit à l'assurance, s’il a été stipulé que l'assureur ne répond 
pas des accidents amenés par la faute évidente de l’assuré, le fait 
par celui-ci de s’être rendu sur le toit de sa maison, sans prendre les 
précautions commandées par la prudence. 


Vaud CC., 41 fév. 4898, Genie c. La Zürich. — R, jud.. p. 407. 


‘n matière d'assurance contre les accidents, il est loisible aux 
parties d’exclure certains risques de l'assurance, en particulier de 
stipuler que l'assureur ne répondra pas des accidents dûs à une faute 
évidente ou à une hasardise de lassuré. 

TF., 19 mai 4893. GENIER c. Lu Zürich. — RO. p.351. — JT. p. 444. — 
R. jud., p. 209. — $S. jud., p. 506. 


L'accident, au sens que donnent à ce terme la législation sur la 
responsabilité civile et celle sur l'assurance, est l’action soudaine et 
involontaire d'un événement extérieur, ayant pour effet de nuire à 
l'organisme humain. 

L’insolation qui se produit à la suite d’une exposition prolongée 
aux ravons Solaires apparaît comme un accident, du moins lors- 
qu'elle survient dans un pays tempéré comme le nôtre. Il incomke 
dès lors aux compagnies d’assurances, si elles entendent ne pas ré- 
pondre des cas d’insolation, de les exclure de lassurance par une 
clause expresse de la police. 

TF.,8 juin 1898. / a Zürich c. DEUBELREISS. — RO, p. 384. — 
JT. p. 06. — R. jud., 1894, p. 293. — S. jud., p. 667. — RJ. XI, p. 133. 


Une compagnie d'assurances contre les accidents ne saurait refu- 
ser de régler une indemnité pour un sinistre, sous prétexte de fausse 
déclaration ou de réticences dans la police, par le motif que lacci- 
dent serait survenu à un moment où l’assuré se livrait à une occu- 
pation autre que son occupation habituelle, telle qu'elle avait été 
déclarée dans le contrat. 


Neuchâtel, 40 juin 1893. Horrs Hoz'rz c. La Préservatrice. — 
RN. IIL., p. 141. 


La déclaration dans un contrat d'assurance contre les accidents 
portant que la « profession, les occupalions habituelles et l’état phy- 
» sique de l'assuré, constatés d’après les déclarations du contrac- 
» tant, déterminent l'acceptation ou le rejet de l'assurance et, dans 
» le premier cas, la fixation de la prime, et que toute réticence, toute 
» fausse déclaration dans les réponses, de nature à induire en er- 
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» reur la compagnie, annulent l'assurance », n’a pas pour effet de 
décharger lassureur des conséquences d’un accident survenu à 
l'assuré dans l’accomplissement d’un travail ne rentrant pas dans 
ses occupations professionnelles, alors qu’il a été démontré que ce 
dernier n’a pas cessé d'exercer d’une manière habituelle la pr'ofes- 
sion indiquée dans le contrat d'assurance. 


TF.. 20 oct. 1893. La Préservutrice c. Horrs HoLTz. — RO. p. 808. 
— KR. jud.. p. 321. — S. jud., p. 861. — HE. 1894, p. 2. 


Voir Accident, fabricant. — Rép. 1892, p. 28. 


Assurances-vie. 

Lorsque, dans une police d'assurance sur la vie, le bénéficiaire 
qui doit toucher le montant de l'assurance en cas de décès de 
Passuré est nominativement désigné, le contrat doit être envisagé 
comme une stipulation au profit d’un tiers, dans le sens de Part. 128 
CO. Dès lors le montant de l'assurance ne saurait rentrer dans la 
succession de l'assuré, en cas de décès de celui-ci; au contraire, il 
doit être attribué jure proprio à l’avant-droit nommé dans la police. 

TF. 40 fév. 1893. SozLer c. KoLB. — RO. p. 286. — JT. p. 583. — 
R. jud. 4894. p. 288. RJ.. XI. p. 89. 


Le silence gardé par l'assuré sur une indisposition légère, éprou- 
vée par lui antérieurement au jour où il x contracté son assurance 
sur la vie, ne peut pas constituer une réticence au sens et selon les 
prévisions de Part. 348 du Code de commerce français, si cette 
indisposition, n’avant revêtu aucun caraclère précis, n’a eu aucune 
suite, ni laissé aucune trace et s’il n'existe d’ailleurs entre elle et la 
maladie dont l’assuré est mort, aucune relation certaine. 

Il en serait encore ainsi, alors même que lindisposition dont il 
s’agit pourrait, dans une certaine mesure, être considérée comme se 
rattachant à la maladie qui a amené le décès, du moment où il 
est constant que l'assuré à agi de bonne foi et s’est toujours mépris 
sur le caractère du malaise subi par lui antérieurement au contrat 
d'assurance, malaise dont il aurait, par suite, involontairement 
méconnu la portée et la gravité. 

L’assuré n'encourt pas davantage de déchéance pour n'avoir pas 
déclaré qu'il avait,au moment où il contractait avec une compagnie, 
déjà proposé une assurance à une autre compagnie, alors qu'il n’est 
pas établi qu’il connût le sort de cette dernière proposition. 


Paris, Cour d'Appel, 22 mars 1893. BLAxCHON c. Le Soleil. — JT, p. 519. 
Voir Stipulation en faveur d'un tiers. — Rép. 1892, p. 28. 


40 ASSURANCE DU BÉTAIL — BAIL A FERMÉ 


Assurance du bétail. 


Lorsqu'un contrat d'assurance contre la mortalité des bestiaux 
stipule que, dans les cas. de maladie, d'accident ou de mort pouvant 
donner lieu au paiement d’une indemnité, l'assuré est tenu d’en 
prévenir dans les vingt-quatre heures la direction par’ lettre chargée, 
et que, faute par lui de se conformer à cette prescription, il perd 
tout droit à l'assurance, cet avis doit être donné au moment où las- 
suré a dù savoir que la maladie rentre dans la catégorie de celles 
pouvant entraîner la responsabilité de la compagnie. Il n’est pas 
loisible à l'assuré d'attendre, pour prévenir la direction, que toute 
chance de guérison ait disparu et que la mort ou l’abatage de l’ani. 
mal soient devenus inévitables. 


Neuchâtel, 7 déc. 4893. Dumois FRÈRES ©. La Gurantie fédérulr. — 
RN. INT. p. 254. 


Aubergiste. 


Voir Responsabilité du maître d'hôtel ou aubergiste. — Rép. 1892, 
p. 39. 


B 


Bail à ferme. 


Le fermier exploite le domaine loué dans son propre intérêt et 
non dans celui du bailleur; il n’est nullement tenu de l’améliorer, 
mais seulement obligé de rendre la chose louée à l'expiration du 
- bail, dans l’état où il l’a reçue. 

Ne peuvent donner lieu à résiliation du bail, à linstance du 
bailleur, que les fautes d'agriculture commises par le fermier qui 
sont de nature à causer au domaine affermé un tort durable, s’étén- 
dant au-delà de la durée du bail. Les fautes dont les conséquences 
peuvent être réparées pendant la durée du bail n’autorisent le 
bailleur à résilier que si le fermier a fait preuve d’une incapacité ou 
d’une incurie telles, qu’il est évident qu'il ne les réparera pas pen- 
dant la durée du bail (CO., 308, 304, 313). 


TF.. 2 juin 1893. Dusois c. SUGNAUX, — RO. p. 372. — JT. p. 488. — 
R. jud.. p. 241. — RJI. XIL p. 48. 


Vo: Rép. 18992, p. 63. 
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Bail à loyer. 


Les art. 294 et 295 CO. ne confèrent au bailleur qu’un droit de 
rétention sur certains meubles apportés dans les hieux loués par le 
locataire ou sous-locataire. En revanche, le bailleur ne saurait exer- 
cer un droit de préférence, vis-à-vis des autres créanciers du loca- 
taire, sur les créances que celui-ci peut posséder contre le sous- 
locataire. 


Zurich (cass.). 15 sept. 1892. BourGeotis ©. ScHocH. — RJ. XI. p. 69. 


La disposition de l’art. 294 al. 2 CO., d’après laquelle le droït de 
rétention du bailleur ne s'étend pas aux choses qui, d’après la loi 
sur la poursuite pour: dettes, ne peuvent être comprises dans l’exé- 
cution forcée, est d'ordre public. Le locataire ne saurait dès lors 
renoncer valablement par convention au bénéfice de cette dispo- 
sition. 

Lucerne (JK.). 28 sept. 1891. — RJ. XI. p. %. 


La caution d’un baïl qui paie les lovers dus par le preneur est 
légalement subrogée au droit de rétention que l’art. 294 CO. accorde 
au bailleur. 

Le droit de rétention prévu aux art. 224 et 294 CO. peut d’ailleurs 
être cédé avec la créance qu'il garantit. 


Fribourg, Trib. de la Sarine. 8 nov. 1892. PrRROUD c. GYR 
ET CONS. — JT. 1898. p. 24. — RJ. XI. p. 71. 


Lorsque le locataire emploie la chose louée à un usage contraire 
au contrat de bail, le bailleur est en droit de demander la résiliation 
du bail avec dommages-intérêts (CO. 283), mais il n’en résulte pas 
que, faute par lui de le faire, il ne soit pas recev able à poursuivre 
l'exécution complète des clauses du bail. 


Genève. 19 nov. 1892. LAGHAT ©. SAUVAIRE & MOLHÉRAC. — 
RJ. XI. p. 68. 


Un simple commandement de payer demeuré sans effet, notifié 
au débiteur, ne suffit pas pour autoriser son expulsion à l'expira- 
tion des délais fixés à'Part. 287 CO.; il faut nécessairement que 
l'avis comminatoire prévu au dit article ait été donné. 


Genève (civ.). 28 nov. 4892. RIONDEL c. HIRTER. — 
R. jud. 1893. p. 63. — S. jud. 1893. p. 38. 


L'art. 277 CO. est applicable au cas d’un appartement envahi par 
des punaises ; dès lors, le locataire, en cas de faute du bailleur, est 
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fondé à demander des dommages-intérèts et à se départir du con- 
trat. 


Genève (civ.), 10 mars 14893. LEGUILLOUX c. DERABOURS. —- 
JT. p. 344. — S. jud., p. 366. 


Le bailleur ne peut faire valoir son droit de rétention sur les 
objets garnissant les lieux loués revendiqués par un tiers que s’il n’a, 
nisu, ni dû savoir que ces objets appartenaient à ce tiers (GO. 294). 

Le fait que le bailleur est loncle du tiers (en l'espèce la femine 
du locataire), n'implique pas nécessairement qu'il ait su que les 
objets sur lesquels il revendique son droit de rétention faisaient 
paitie du trousseau de sa nièce récemment mariée. 


Zurich (app.) 21 mars 1893. HINDENLANG C. GROSS. — 
RJI. XI. p. 447. — HE. p. 135. 


Le bailleur est responsable du trouble de fait, même émanant 
d’un tiers, vis-à-vis du preneur, alors qu’il n’y a eu, ni faute, ni im- 
prudence de celui-ci. | 


Genève (civ.). 4 mars 1898. JENNY c. BocqueT. — S. jud.. p. 322. 


ll résulte des art. 286 et 287 CO., que le loyer n’est payable à la 
fin du semestre, du mois, etc., que lorsque, ni le contrat, ni l'usage 
local n’en disposent autrement; à Genève, le terme est donc échu 
au commencement du semestre. du mois, etc. 


Genève (civ.). 20 mars 14893. VELIN c. LEHMANN: — S. jud.. p. 380. 


Le locataire n’a pas d’action contre son propriétaire pour lobliger 
à réparer le dommage qui peut lui avoir été causé. soit par le fait 
d’un tiers, soit par suite d’un accident fortuit survenu chez un 
tiers. L'art. 280 CO. n’est pas applicable dans ce cas. 


(Grenève (civ.), 22 mars 1893. FraLa c. FILLIOoL & coxs. — S. jud.. p.309. 


Le droit de rétention accordé au bailleur par les art. 294 et 297 
CO. garantit seulement le prix du lover et non le paiement des in- 
demnités qui peuvent être dues par le preneur pour mobilier man- 
quant à la fin du bail (CO. 294, 297, 317). 


Vaud, TC. 48 avril 4893. MizLor €. OGax. — FT. p. 310. 


Le bail de locaux destinés à lexploitation d’un café-restaurant 
constitue un bail à loyer et non un bail à ferme, lorsque la patente 
conférant le droit d'exploiter létablissement n’est pas obtenue au 
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nom du bailleur et comprise dans le bail passé par ce dernier, mais 
que l'obtention en est abandonnée aux soins du preneur. 

L'art. 285 CO. assimilant la cession de bail à la sous-location, il 
en résulte que le cessionnaire n’entre dans un rapport contractuel 
qu'avec le locataire et nullement avec le bailleur lui-même. 

Lorsqu'un bail, antérieur à la loi vaudoise du 29 mai 1888, ne 
renferme aucune clause expresse visant le cas, on ne saurait ad- 
mettre que le bailleur, en assumant l'obligation d’autoriser la de- 
mande de patente de son locataire, ait également pris celle d’auto- 
riser la démande de patente d’un sous-locataire de ce dernier. 


TE. 22 avril 4893. BLum c. DÉGLOX & GRIVEL. — RO. p. 826. — JT. 
p. 396. — KR. jud.. p. 177. — S. jud.. p. 491. — RJ. XIL p. 41. 


La clause qui figure souvent dans un contrat de bail, à teneur de 
laquelle l'irrégularité dans le paiement des termes du loyer autori- 
serait le bailleur à faire évacuer les locaux, n’a pas pour effet de 
transformer le contrat en un contrat à terme fixe, tel que celui 
prévu par l’art. 193 CO. 


Zurich (app.). 12 juin 1893. — Hozu c. WôLrEr. — HE. p. 295. 


Bien que l’art. 280 CO. vise spécialement le cas où un tiers fait 
valoir en justice des droits incompatibles avec ceux du preneur, il 
s'applique également aux troubles de fait. Il en est de même pour 
l'art. 284. 

Genève. 2 dèc. 1893. PERRIER & AUBERSON c. FERT. — S.jud. 4804. p. 87. 


Le preneur d'un hôtel est en droit de se désister du contrat et de 
demander des dommages-intérêts, si le propriétaire ne le lui remet 
pas à la date fixée, dans un état approprié à l’usage auquel il est 
destiné. (CO. 300). 

Le fait par le preneur de n’avoir pas fait fixer au bailleur, confor-- 
méiment à l’art. 122 CO., un délai pour la mise en état des lieux, ne 
saurait pas le priver du droit de se dégager du contrat, alors qu'il 
est établi que cette mise en état ne pouvait matériellement pas 
avoir lieu dans un délai suffisamment court. 


TE, 45 déc. 1898. LABHARDT c. HARRER. — RO. p. 897. — RJ. XIL 
p. 42. — ZB. 1894. p. 233. 


Voir Conclusion des contrats, législation applicable, responsa- 


bilité. — Rép. 1892, p. 47. 


44 BANNISSEMENT — BILLETS DE BANQUE 


.Bannissement. 


On ne saurait considérer comme contraire à l’art. 44 de la Const. 
féd., qui interdit aux cantons de renvoyer de leur territoire un de 
leurs ressortissants, le jugement cantonal qui prononce contre un 
citoyen une amende journalière, applicable jusqu’au jour où le dit 
citoyen aurait accompli une formalité qui lui a été ordonnée, sous 
le prétexte que ce prononcé rendrait le séjour dans le territoire 
insupportable à ce citoyen. | 


TF., 7 avril 1898. Sizcwarr c. Urr. — RO. p. 97. 
Voir Rép. 1892, p. 64. 


Bateaux à vapeur. 


Toutes les entreprises de navigation à vapeur dans les eaux gene- 
voises du lac Léman devant élire domicile à (renève, pour les pour- 
suites relatives à leurs actes, les héritiers d’une personne décédée 
ensuite d'accident et qui demeurait à Genève, peuvent assigner la 
Compagnie de navigation devant les trib. genevois. 

L'art. 148 de la loi féd. du 93 déc. 1872 sur l'exploitation des che- 
nins de fer, est strictement applicable à ceux-ci, mais non aux ba- 
teaux à vapeur. 


Genève (civ.). 24 janv. 1893. ARGENCY c. Cie GÉNÉRALE DE NAVIGATION. 
S. jud.. p. 182. 


Voir Chemins de fer (responsabilité). — Rép. 1892, p. 65. 


Bilan. 
Voir Dol. — Rép. 1892, p. 113, 616. 


Billets de hanque. 

Le porteur d'un billet de banque détérioré qui n'en possède qu’un 
fragment moins grand que la moitié a néanmoins le droit d'en ré- 
clamer le remboursement à la banque qui l'a émis, en prouvant que 
le reste du billet a été détruit (Loi féd. du 8 mars 1881, art. 24). 


TF., 1° juillet 14893. La NEUCHATELOISE C. BANQUE DE SOLEURE & CONS. 
— RO, p. 593. — JT. p. 536. — R. jud.. p. 225. — S. jud.. p. 639. 


Voir: Tribunal fédéral (instance | pique). — Rép. 1892, p. 72. 
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Billet de change. 


Voir Droit de change, jeu. 


Bourgeoisie. 


Le moment décisif pour l'acquisition de la bourgeoisie par filiation 
est celui de la naissance de l'enfant et non celui de la conception. 
Dès lors, l'enfant illégitime né d’une femme mariée a la bourgeoisie 
qu'avait sa mère au moment de la naissance, c’est-à-dire celle de 
son mari, acquise par elle ensuite de son mariage (Loi féd. sur 
l'état civil, art. 18). 

TF..7 avril 4893. EMBRACH c. BIBERSTEIN. — RO. p. 447. — JT. p. 391. 
— S. jud., p. 528. 
Voir Tribunal fédéral (instance unique). — Rép. 1892, p. 76. 


C 


Capacité de contracter. 


Lorsqu'une personne qui se trouve sous tutelle exerce une in- 
dustrie au su et au vu du tuteur et de l'autorité tutélaire, elle ne 
saurait invoquer son incapacité pour refuser d'exécuter les obliga- 
tions qu'elle a contractées, alors que celles-ci rentrent normalement 
dans l’exereice de cette industrie (CO. 34). 


GLaARIS—afT. Herr. — KR. jud. 1894. p. 109. — RJ. XIL p. 145. 
Voir Rép. 1892, p. 80. 


Cautionnement. 


De ce que lobligation principale est à terme, il ne résulte pas que 
la caution ne se soit engagée que pour un temps déterminé. S’il ne 
résulte pas du cautionnement lui-même qu'il n’est donné que pour 
un temps déterminé, c’est de l’art. 503 CO. qu'il y a lieu de faire 
application et non de l'art. 502. 


Bäle-Camp., 7 déc. 1892. GYssLER c. MUXDwILLER. — JT. 1893, p. 320. 
— RJ. XI, p. 452. 


En matière de cautionnement donné en faveur de l'oflice d’un 
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fonctionnaire public, l'Etat est responsable des actes de négligence 
grave ou dolosifs commis à l’occasion de la surveillance qu'il est 
tenu d’exercer sur le fonctionnaire cautionné. Il ne saurait dès 
lors exiger des cautions la réparation d’un dommage qui n’a pu se 
produire que grâce à une négligence grave ou à des actes dolosifs. 

Cependant l'obligation d'exercer la surveillance qui incombe à 
l'Etat ne saurait être étendue à tel point qu’il doive être rendu res- 
ponsable des défectuosités de son système de contrôle. 

TF., 20 janv. 1893. ArGovie c. WeL'rI & Coxs. — RO. p. 462. — 

RJ. XIL p. 47. 


Le CO. ne s'occupe que des effets du cautionnement dans les 
rapports entre le créancier, le débiteur principal et la caution, par 
rapport à une dette existante dont le paiement peut être exigé 
(CO. 499). 

Il ne traite point de la manière dont prend naissance la dette 
principale, par exemple lorsqu'il s'agit d'un cautionnement donné 
en faveur d’un emplové vis-à-vis de son patron. Les questions de cette 
nature doivent être tranchées conformément aux termes du contrat. 
La loi ne dit pas si, et dans quelle mesure, la caution est respon- 
sable des fautes commises par l'employé dans lexercice de ses 
fonctions. 


Zurich (cass.), 5 juin 1893. Soc. DE CONSOMMATION D'ORBERSTRASS C. ÎLG. 
HE,, p. 158. 


Lorsque la caution a versé au créancier le montant de la somme 
pour laquelle elle s'était engagée, celui-ci ne peut plus intervenir 
dans la faillite du débiteur que pour le solde de ce qui lui est dû, 
après déduction de la somme qu’il a reçue de la caution. 

Neuchâtel, 9 juin 1893. PERRET-CARTIER ©. ANDRIÉ.— R, jud., p. 332. 
— RJ. XI, p. 19. 


Un porté-fort fait sans conditions et dont il a été pris acte, con- 
stitue l'avocat caution solidaire de son chent. 

Alors même qu'un paiement effectué par une caution n'a pas, 
dans les circonstances particulières de la cause, pour effet de la 
libérer de son cautionnement, elle est néanmoins autorisée à la coin- 
penser avec ce qu'elle doit en vertu du cautionnement, alors que 
du paiement de cette valeur il résulterait sans cela un enrichis- 
sement illégitime en faveur du créancier (00.70, 74, 127, 131, 493, 
495). 


TF., 146 juin 1893 Pocon c. FAzY. — JT. p. 517. — S. jud., p. 731. 
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La caution qui, après avoir payé la dette, omet de faire les dili- 
gences nécessaires à la sauvegarde de ses intérêts vis-à-vis du dé- 
biteur principal, ne saurait faire un grief au créancier de ce que, dés- 
intéressé par elle, il a donné Fordre de suspendre les poursuites 
qu'il avait commencées contre le débiteur. C'est à elle-même qu’il 
incombe de supporter les conséquences de sa propre négligence 
(CO. 50, 128, 396, 406). 

TF., 28 sept. 4898. CRÉDIT GRUYÉRIEN ©. MURITH. — RO. p. 535. — 

JT., p. 706. 


Voir Droit de change. — Rép. 1892, p. 88. 


Cession. 


En tant qu'’opération indépendante, entre le cédant et le cession- 
paire, la cession n'est pas soumise purement et simplement au 
même droit local que l'obligation cédée; ses conditions et ses effets 
(p. ex. la garantie due par le cédant) sont déterminés par le droit 
local à l'empire duquel la cession considérée romme acte indépen- 
dant se trouve soumise, c’est-à-dire, en règle générale, par le droit du 
doniicile du cédant; en ce qui concerne la forme de la cession, la 
règle locus regit actum est aussi applicable. 


TF., 17 sept. 1892. KINDLIMANX c. MancuanD. Krauss & C°. — 
RO. p. 516. — KR. jud. 4898. p. 264. — RJ. XI. p. 5. 


La reconnaissance de dette qui se trouve entre les mains du 
créancier poursuivant, munie d’une quittance avec subrogation dé- 
livrée par un créancier précédent, doit être considérée comme 
preuve de la cession régulière de la créance (CO., 1926, 183. 184). 


Berne. 11 mars 1893. BrossarD c. COURTAT. — $S. jud. 489%. p. A6. — 
ZB., p. 51. 


Voir Rép. 1892, p. 91. 
Cession de commerce 


Voir Concurrence, droit de change, société en non collectif. 


Chemins de fer. 
DÉCISIONS DIVERSES 


Une voie d'accès à une gare, bien qu’appartenant à la compagnie 
de chemins de fer, ne peut être considérée comme une propriété pri- 
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vée ordinaire. Les propriétaires bordiers de cette voie d’accès ont 
le droit d’y passer pour la dévestiture de leurs fonds (Loi féd. du 12 
mai 4850 sur l’expropriation, art. 6, 7, 10, 12; du 23 déc. 1872 sur 
l'établissement et l'exploitation des chemins de fer, art. 144; du 5 
déc. 1854 sur la police des chemins de fer, art. 4er). 

Vaud, TC. 6 déc. 1892. J.-S. ©. GRassET & JAILLEr. — JT. 1893, p. 86 


D'après Part. 45 de la loi féd. du 23 déc. 1872, concernant l’éta- 


blissement et l'exploitation des chemins de fer en Suisse, au cas de 


modifications générales ou spéciales des tarifs ou de promesses de 
détaxes violant le principe d'égalité consacré par la loi, il appartient 
aux tiers de nantir de leur plainte les autorités administratives féd. 
qui toutes ont droit d'intervenir pour le rétablir. Ils n’ont donc pas 
d'action devant les tribunaux pour faire cesser une pareille situation 
et réclamer une indemnité pour le préjudice qu’elle a pu leur causer. 


Genève, 10 déc. 1892. MarTix & MESSMER c. P.-E..-M. — 
S. jud. 1898. p. 26. 


La caisse de secours et de pensions de la compagnie Jura-Sim- 
plon constitue une personne morale distincte de celle de la compa- 
gnie. Elle a son administration propre et son avoir est séparé de celui 
de la compagnie (Loi féd. du 20 déc. 487% sur les garanties à don- 
ner aux caisses de inalades, etc.). 1878 


Vaud CC. 81 janv. 1898. JaouEMaRD ce. J.-S. -- JT. p. 181. 


Le porteur d’un billet circulaire, tombé malade en route, ne peut 
réclamer à la compagnie la restitution du prix du parcours non 
effectué; Part. 445 CO. n’est pas applicable au cas où l'impossibilité 
d'accomplir l'obligation provient du fait du créancier. 


Genève (com.), 20 avril 1893. FRANGILLON c. P.-L.-M. — $. jud., p.884. 
— RJ. XI. p. 111. 
Genève. 11 nov. 1893. FRANCILLON C. P.-L.-M. — S$, jud., p. 871. 


Lorsqu'une compagnie de chemins de fer est tenue, en vertu de 
Part. 30 de la loi féd. du 23 déc. 1872 sur l'établissement et l’exploi- 
tation des chemins de fer, de se prêter à la jonction des lignes d’une 
autre compagnie, elle a droit à une indemnité qui, à défaut d'entente 
entre les intéressés, est fixée par le Trib. féd. 


TE, 45 nov. 1893. N.-0.-B. c. UNION SUISSE, — RO. p. 537. 


Les compagnies de chemins de fer sont autorisées à porter à lactif 
de leurs bilans les somunes employées à procurer une amélioration 
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essentielle de leurs installations. I incombe au Cons. féd., deman- 
deur en la cause, d'établir que les dépenses qu'il refuse de laisser 
porter à l'actif, sont de simples dépenses d'entretien et de réfection 
qui, aux termes de l'art. 3 de la loi féd. du 21 déc. 1883 sur la 
comptabilité des chemins de fer, doivent être prélevées sur les re- 
ceties annuelles ou sur les réserves spéciales. 


TF.. 27 déc. 14893. CONSEIL FÉDÉRAL C. GOTHARD. — RO. p. 703. 


Voir Rép. 1892, p. 112. 


Chemins de fer. 
RESPONSABILITÉ 


(Loi féd. du 1+ juillet 1855.) 


La manœuvre consistant à tourner une loromotive sous pression 
à l’aide de la plaque tournante, pour repartir aussitôt après, cons- 
titue une mancæuvre de gare préparatoire du retour, qui fait partie 
de l'exploitation. 
_ On ne saurait considérer comme une faute du blessé, son refus de 
subir une opération destinée à le guérir radicalement lorsque, de 
l'avis des hommes de l'art, cette opération n’est pas sans offrir des 
dangers. 


. TF.. 16 janv. 1892. LEHMANX €. GorHanD. — RO. p. 234. — 
R. jud. 1893. p. 232. 


On ne saurait exiger des employés de chemins de fer, journelle- 
ment en contact avec l'exploitation et les dangers qu’elle présente, 
que lorsqu'ils font leur service sur la voie, ils aient leur attention 
constamment dirigée sur les précautions à prendre pour leur sécu- 
rité. 

Dés lors, le fait par un emplové de traverser une voie sur laquelle 
un train doit venir, sans s'assurer préalablement qu'il ne court au- 
cun danger, ne constitue pas nécessairement une faute à sa charge. 


TE. 48 mars 1892. Liu c. CENTRAL SUISSE. — RO. p. 242. — 
JT. p. 905. — R. jud. 1893, p. 23. 


oute violation par un employé d’une compagnie de chemins de 
d’une disposition d’un règlement de service ne constitue pas, 
elle-même, à la charge de la compagnie, la négligence grave, 
< termes de Part. 7 de la loi féd. du 4e juillet 4875. L'existence 
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de cette négligence grave doit résulter de l’ensemble des circons- 
tances de fait de la cause. 


Berne, 26 fév. 1892. Murri c. J.-S. — R. jud. 1898. p. 208. — 
S. jud., p. 588. — RJ. XL p. 82. — ZB.. p. 550 | 


On ne peut considérer comme victime de sa propre faute un serre- 
frein qui tombe de son siège sur la voie pendant la marche du train, 
alors même qu’il serait acquis qu’il n’a pu tomber que par suite 
d'un relâchement momentané de son attention, si d’ailleurs aucun 
acte fautif n’est prouvé à sa charge. 

TE. 29 avril 4892, HERGER c. GoTHARD. — RO. p. 258. — 
R. jud. 1893, p. 234. 


On ne saurait considérer comme une faute de la part d’un em- 
plové de chemins de fer de ne pas se rendre immédiatement chez un 
médecin pour faire extraire des parcelles de charbon qui lui sont 
entrées dans l’œil, alors qu’il pouvait espérer que cet accident, du 
reste très fréquent, n'aurait aucune conséquence grave. 

TF.. 4 juin 1892. TRUNINGER c. UX1ON SUISSE. — RO. p. 263. — 
R. jud. 1893, p. 234. 


L'exploitation d’un chemin de fer, au sens de Part, 2 de la loi féd. 
du 4e juillet 1875, comprend tout transport de personnes ou de 
choses sur la voie. Il importe peu qu'il s'agisse d'un service régulier 
ou d’un transport effectué en vue de travaux de construction; iln’y 
a pas davantage lieu de distinguer suivant que les véhicules sont 
mus par la vapeur ou par leur propre poids. 

Le juge civil, appelé à examiner si un accident de chemin de fer 
a été causé par une négligence grave de la compagnie, n’est pas lié 
par le jugement pénal condamnant un de ses employés pour le délit 
prévu à Part. 67 du Code pénal féd. 

TI., 8 déc. 1892. GoTrHARD c. ALIVERTL — RO. p. 803, — KR. jud., p. 862. 
— RIT. XI, p. 58. 


Le fait par un employé d’un train de chemin de fer de se ren- 
dre au buffet d’une station intermédiaire constitue à sa charge une 
faute grave qui a pour effet de lihérer la compagnie de sa respon- 
sabilité, pour tout accident qui serait la conséquence de cette ma- 
nière de faire. 

Berne, 26 janv. 1893, WaxGLenr c. S.-C.-B. — ZB., p. 511. 

La compagnie de chemins de fer qui, pour se soustraire à sa 

responsabilité légale, soutient qu'un accident à été causé par la 
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propre faute de la victime, a Pobligation stricte d'en rapporter la 
preuve. Le juge ne saurait, à cet égard, se baser sur de pures sup- 
positions. 


Vaud, CC, 31 janv. 1898. JaQur-MaRD c. I.-S. — JT. p. 181. 


Constitue à la charge de la compagnie de chemins de fer wne né- 
gligence grave, entrainant lapplication de Part. 7 de la loi du 
er juillet 1875, le fuit de n’avoir pas observé strictement les mesu- 
res réglementaires prescrites en vue d'éviter des rencontres de 
trains (catastrophe de Zollikofen). 


Berne, (Amtsgericht) 15 fév. 1893. Hirr c. J.-S. — ZB., p. 155. 
Berne. 8 juin 1898. — ZB., 1894, p. 152. 
TF., 25 oct. 4898. — RO, p. 774. — ZB 1894, p.68. Z.J. XI r./83 


La sortie d’une hernie doit être considérée comme un accident 
lorsqu'elle est due à un événeinent déterminé dont l’époque peut 
être précisée. et lorsqu'elle est le résultat immédiat d'une force vio- 
lente extérieure accompagnant un effort extraordinaire. 

Lorsque, par contre, l’hernie se développe petit à petit, sous lin- 
fluence de l’action professionnelle normale du lésé, elle ne saurait 
constituer un accident proprement dit, mais doit être considérée 
comme une maladie ne donnant pas lieu à une demande d’indem- 
nité, aux termes de Ja loi féd. sur la responsabilité des chemins de fer. 


TE. 24 fev. 1898, KOFMEHL c. GoTHARD. —RO., p. 174. — RJ. XI p.96, 


La responsabilité d’un accident de chemin de fer, survenu dans 
une gare utilisée en commun par plusieurs compagnies, incombe à 
celle d’entre elles dans l'exploitation de laquelle il s'est produit, 
Doit étre envisagée comme entrepreneur de Pexploitation, celle des 
compagnies pour le compte de laquelle celle-ci a lieu. 


TE., 3 mars 1895. Way c. SEETHALBAHN. — RO., p. 438. —- R. jud. 189%, 
p. 129. — RJ. XI, p. 97. 


La responsabilité des chemins de fer en cas d'accident est entiè- 
rement régie par la loi féd. du 4er juillet 1875, à l'exclusion des dis- 
positions du CO. L'art. 54 n’est pas applicable en pareille matière, 

La faute grave, au sens de Fart. 7 de la loi précitée, est Fomissien 

lu degré d'attention et de prudence que, dans la règle, chaeun, 
mème celui qui n’est pas particulièrement soigneux, apporte habi- 
uellement à ses affaires dans les circonstances données. Toutefois, 
ru Pimportance du service public qui leur est confié, on doit exiger 
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des administrations de chemins de fer une attention puticulière 

(Accident de Mônchenstein). 

VF, 143 mars 4893 1I.-S. c STAFHELIN. — RO., p. 185. -- FT, p. 369. — 
R. jud. 4894, p. 1380. — RIJ. XIE, p. 49. 

Voir aussi au sujet de l4 ième catastrophe : 

Berne (Aintsgericht).15 fév. 1893. HUNSBERGER © J.-S. — ZH. p.137. 
VE. 46 nov. 18983. HæRINKG © JS — RO. p. 801. — ZB. 189%, p. 90. 
23 nov. 1893. HEGELIN c. J.-S. — ZB. 1894, p. 400. 

Les avants-droit de la victime d’un accident de chemin de fer ne 
sont pas fondés à réclamer une indemnité, lorsque l'accident est 
survenu ensuite d’une faute de la victime elle-même. 

TE, 21 avril 1893. WaxGzre c. S.-C.-B. — RO. p. 22%. 

Constitue une faute à la Charge d’une compagnie de chemins de 
fer, le fait de laisser subsister, aux abords des voies, des construc- 
tions ou autres objets fixes placés à une distance intérieure à celle 
prévue par l'art. 7 de l'ordonnance du 9 août 1854, sur l'unité tech- 
nique des chemins de fer suisses. 

Lorsqu'un accident est dû à des fautes concurrentes de la victime 
et de la compagnie de chennins de fer, il y a lieu de réduire l'indeni- 
nité dans une juste mesure. 

VE. 44 juillet 1893. Üu£cH €. SEETHALBAHN —- RO. p. 910. 

Lorsqu'il résulte des circonstances que l’état de santé de la vic- 
time d’un accident de chemins de fer risque d’empirer et d'entrainer 
de nouveaux frais pour soins qui n'auraient pas été nécessaires si 

l'accident n’était pas survenu, c’est avec raison que le juge réserve 
une révision du jugement, en vue de la réalisation de cette éventua- 
lité (loi féd., art. 6. al. 2). 

TF,20 juillet 4898. Z£ELLER c. J.-S. — RJ. XI, p. 136. 


Les compagnies de chemins de fer ne sont responsables des ac- 
cidents survenus dans la construction du chemin de fer, qui ont occa- 
sionné mort d'homme ou lésions corporelles, que lorsque ces acci- 
dents sont le résultat d’une faute de l'entreprise concessionnaire 
(loi du fer juillet 1875, art. 1). 

Lorsque la compagnie ne construit pas en régie et qu’il n'existe 
pas de fante à la charge de lentreprise, dont la compagnie est res- 
ponsable en vertu de l’art. 3 de la dite loi, c'est l'entreprise elle- 
méme qui est tenue d’indemniser les vietimes conformément à la 
loi de IS8{ sur la responsabilité des fabricants. 


Zurich (app. 8 oct. 1893. ALvrRA ©. N.-0-HB. - RJ. XIE p. 29. -- HE, 
p. 290. 
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L'art. 8, al. 4 de la loi du {er juillet 1875 est applicable, mème 
lorsque les objets détériorés sont la propriété d’un tiers et non de 
la victime elle-même. Dans ce cas, le tiers est fondé à réclamer une 
indemnité à l’entreprise. : 

Zurich (app.), 2 nov. 1893. Haas c. N.-0.-B. — RI. XII, p. 28. — 
HE., p. 327. 


On ne saurait considérer comme une faute grave, entraînant la 
responsabilité d'une compagnie de chemins de fer, le fait que le mé- 
canicien et le chauffeur d'une locomotive ont perdu simultanément 
de vue, mais pendant un court espace de temps seulement, la ligne 
qu'ils parcouraient, de sorte qu’ils n’ont pas vu une personne qui se 
trouvait sur la voie. Bien que des dispositions réglementaires impo- 
sent aux mécaniciens et chauffeurs l'obligation de ne pas perdre de 
vue en mème temps la ligne à parcourir, il est cependant évident 
que les soins à donner à la machine peuvent momentanément dé- 
tourner leur attention de la voie, sans qu'on puisse leur en faire un 
grief sérieux. | 

Commet par contre une faute grave, exonérant la Compagnie de 
toute responsabilité, en cas d'accident, lemplové de chemins de fer 
qui circule en état d'ivresse sur la voie. 


TE, 2 nov. 1893. WaLser c. S.-C.-B. — RO. p. 389. Rd. Xp131. 
l 


Le chargement et le déchargement de wagons rentrent dans là 
catégorie des travaux accessoires ou auxiliaires de l'exploitation 
prévus à l’art. 4 de la loi féd. de 1RS7, sur l'extension de la respon- 
sabilité civile. 

De tels travaux ne pourraient être considérés comme avant eu 
lieu dans l'exploitation que s'ils avaient éié exposés à l'influence 
des forces particulièrement dangereuses que le transport par chemins 
de fer met en œuvre, par exemple s'ils avaient dù être exécutés 
avec une hâte particulière. 

TF8 nov. 1898. — Bénanb c. J.-S. — RO. p. 393. — JL. p. 737 — 
BR. jud. p. 358. — $. jud. 1894, p. 1. — ZB. 194, p. Si 

GCommet une faute grave entrainant Papplication de l'art. 7 de la 
loi féd. du 4e juillet 1875, la compagnie de chemins de fer qui lisse 

nber en désuétude l'usage d'appareils de nature à protéger la vie 

ses ouvriers dans Pexercice de leurs fonetions. 
Neuchâtel, 6 déc. 1893. MULLER c. JS. — RN. II, pr 245. 
ir Accident, indemnité. — Rép. 1892, p. 100. 
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Chemins de fer. 


TRANSPORTS, 
(Loi fédérale du 20 mai 1855.) 


Lorsque le destinataire de la marchandise refuse de l’accepter, le 
chemin de fer n’a pas à suivre ses directions quant à l'emploi à en 
faire ; il doit procéder conformément à l’art. 22 de la loi sur les trans- 
ports par chemins de fer, c’est-à-dire aviser l'expéditeur et pourvoir 
provisoirement à la conservation de la marchandise. 


TE. 45 janv. 1892. DaAxzas & C° ©. GREAT EASTERN RAILWAY. — 
RO.. p. 228. — KR. jud. 1808. p. 232. 


La prescription de cinq ans édictée par Part. 49 de la loi sur les 
transports par chemins de fer, n'est point interrompue par une sim- 
ple réclamation écrite. L’interruption d’une telle prescription est 
soumise aux principes généraux régissant la matière. 

Genève (com.). 22 déc. 1892. AXNEVELLE & (4° c. P.-L.-M. — 
S, jud. 14893, p. 140. 


Une compagnie de chemins de fer ne peut se baser sur Part. 
70 CO. (action en enrichissement illégitime), pour réclamer un sup- 
plément de prix de transport que, par erreur, elle a omis de perce- 
voir (loi féd. du 20 mars 1875, art. 45, 46 ; CO., art. 70). 


Genève (com.), 12 janv. 1893. P.-1..-M. c. PAUTEX. — S. jud., p. 19%. 


l'avertissement de vente exigé par l’art. 109 du règlement de 
transport n’est nullement exigible si la marchandise est sujette à 
une détérioration rapide ; dans ce cas, celle-ci peut être vendue 
extra-judiciairement. 
Genève (com.). 26 janv. 1893. TrüLLAS & C° c. P.-I..-M. — 
S. jud. p. 201. 


Le premier transporteur est tenu, vis-à-vis de l'expéditeur, des 
obligations résultant de la lettre de voiture; il est donc responsable, 
sauf son recours, s’il y a lieu, lorsque, en remettant la marchandise 
à une autre compagnie de chemins de fer, il n'a pas fait le néces- 
saire pour Pobservation des clauses du contrat de transport. 


Genève (com.). 18 mai 1893. GRAFF & C° et BoxICEL c. JS. — 
S. jud., p. 033. 


Le transporteur qui accepte une lettre de voiture avec des men- 
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tions insuffisantes an sujet de Padresse du destinataire, prend l’en- 
gagement de remettre la marchandise à l'adresse de celui-ci, telle 
qu'elle lui est indiquée; s'il ne fait pas toutes les diligences pour la 
compléter, il sera responsable du retard causé par ce fait, concur- 
reminent avec l'expéditeur. 


Genève (com.), 2 juin 1898. DE WYTYENBACH c. P.-L.-M. — 
| S. jud.. p. 662. 


Le transporteur qui accepte une lettre de voiture pour un trans- 
port dont il aurait pu refuser de se charger, se trouve lié par les sti- 
pulations de la dite lettre et doit faire le nécessaire pour que les 
transporteurs subséquents y soient également soumis (CO. 396, 450). 


Genève, 28 oct. 1893. I.-S. c. GRarr & C° et BONICEL. — 
S. jud. 1894. p. 8. 


Voir Rép. 1892, p. 94. 
Chèque. 


Un chèque pouvant être considéré comme un contrat de change, 
aucune preuve testimoniale ne peut être admise en la matière. 

Le porteur d’un chèque qui en réclame l’encaissement, doit éta- 
blir qu’il v avait provision le jour où cet effet a été présenté. 

Le chèque qui porte une date écrite en chiffres n'est pas régu- 
lier ; il constitue simplement une délégation ou assignation soumise 
à l’art. 839 CO. (CO. 830, 839, 841, 842). 


Genève (com.) 9 fév. 1893. — S. jud.. p. 185. 
Voir Rép. 14892, p. 116. 


Chose jugée. 


Les jugements rendus en malière d'état civil par les tribunaux 
compétents, pourvu d’ailleurs que tous les intéressés aient été parr- 
ties au procès, ont force de chose jugée, non seulement à l'égard 
des parties en cause, mais aussi vis-à-vis des tiers. 

TF., 7 avril 1893. EMBRACH c. BIB-RSTEIX. — RO. p. 447. — JT. p. 891. 
— S. jud., p. 588. 
Voir Tribunal fédéral fprocédure]., — Rép. 1892, p. 117. 


Choses volées et perdues. 


En matière de revendication de choses volées, le juge civil n’est 
pas lié par la qualification que le juge pénal a donnée à lacte au 
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moven duquel elles ont été soustraites. En effet, l’art. 206 CO. doit 
recevoir une application uniforme dans toute la Suisse. 

Les choses volées ou perdues, au sens de l'art. 206 CO. sont 
celles dont l'avant-dr'oit a perdu la détention par une cause étran- 
gère à sa volonté, contre son gré ou sans son consentement. La re- 
vendication n’est exclue qu’en ce qui concerne les choses confiées 
à un tiers, de telle sorte que le propriétaire en perd la détention. Le 
patron qui confie à son employé la clef de la caisse où sont déposés 
des titres, tout en conservant également une clef par devers lui, ne 
perd pas pour cela la détention de ces titres, et le pouvoir d’eu dis- 
poser (CO. 206). | 

TF.. 25 mars 1893. BANQUE POPULAIRE SUISSE ©. BACHOFEX. — 
RO. p. 308. — JT. p. 497. — R. jud. 4894. p. 293. — S. jud. p. 387. — 
RJ. XI p.. 90. 

Les objets volés déposés par un tiers à la Caisse de prêts sur ga- 
ges peuvent être revendiqués contre celle-ci par leur propriétaire 
sans restitution de la somme prêtée (CO. 206, 213). 

Genève (civ.). 7 janv. 14898. VERGAIX C. CAISSE DE PRÊTS SUR GAGES. — 
S. jud.. p. 106. 


Le volé ne peut se prétendre propriétaire des objets achetés par 
le voleur avec le produit du vol; il ne peut donc les revendiquer 
dans une saisie (GO. 200, 201, 206). 

Genève (civ.). 8 mars 1893. KELLER ©. MONGIORGI & CONS. — 
S. jud.. p. 377. 
Voir Rép. 1892, p. 588. 


Code des obligations. 
Voir Droit de change, législation applicable. — Rép. 1899, p.122. 


Commission. 


Dans le contrat de commission, le commissionnaire n’est pas 
adinis à porter en compte au commettant le Salaire de ses em- 
plovés, car le travail des dits employés doit être assimilé à celui du 
commissionnaire lui-même. De méme, lorsqu'il s’agit d’opérer des 
ventes à l'étranger, les frais de voyage ne peuvent être réclamés 
au commettant, mais ils restent à la charge du commissionnaire 
(GO. 430, 439, 440). 


St-Gull, 6 oct. 4892. — RJ. XL p. 420. 
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En matière de contrat de commission, pour autant que la loi n’en 
dispose pas autrement, il v a lieu d'appliquer les dispositions du 
C0. relatives au mandat (art. 451) et spécialement Part. 400 du dit 
code, en vertu duquel le mandant doit relever le mandataire de 
tous les engagements pris par celui-ci dans les limites de son 
mandat. 


Zurich (com.), 10 inars 1893. MAIERHOFER ©. G. PARIS. — HE, p. 87. 


Le commissionnuire chargé d’acheter ou de vendre des valeurs 
de bourse dont le prix est coté, peut livrer la chose lui-même ou 
en prendre livraison (CO. 444). Si aucune antre personne n’est dé- 
signée par le commissionnaire à son mandant, il doit être considéré 
lui-même comme contractant (C0. 446). 

Zurich (com.) 15 sept 1893. EtSENuUr c. FORRER & SIEBENMANN. — 
HE., p. 300. 
TE. 15 déc. 1893. — HE.. 1894. p. 86. — RJ. XIL, p. 46. 


Ne commet pas d'erreur de droit, la Cour cant. qui admet que 
dans l’industrie des machines, et conformément aux usages counner- 
ciaux spéciaux à cette industrie, la commission promise par le 
constructeur à un ingénieur, pour le Cas où une affaire lui serait 
confiée, est exigible dès le moment de la livraison de l'ouvrage, et 
non pas seulement dès le moment du paiement effectif du prix par 
le client. 


TF. 2 déc. 1893. BLaxcHop & Cie ©. BONY ET ATELIERS DE CONSTRUC- 
TIONS MÉÇAXNIQUES. — RO., p. 872. — JT. 480%. p. 49. — R. jud. 
1894. p. 33. — S. jud. 18%. p. 65. — RAI, XIL p. 44. 


Voir Rép. 1892, p. 128. 


Compensation. 


Une société en nom collectif peut compenser une somme qu'elle 
doit a un tiers avec le montant de ee que le tiers doit aux associés 
cu leur nom personnel (CO, 135, 571). 

Bäle-Ville. 19 déc. 1892. KuHix & vox GUNTEX €. DEXNER & Cie, — 
RJ. XI, p. 73. 
ut. 1433 CO. ne s'applique qu'au cas où le tiers saisi, débiteur 
uit la saisie faite entre ses mains, devient ensuite eréaneier du 
teur saisi. 


iève, 43 mai 1893. Nicora & NAEF © GARRONE. — S. jud. p 042. 
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La compensation ne s’opère pas ipso jure, mais seulement pour 
autant que le débiteur fait connaitre au créancier son intention 
d'user du droit de l’opposer:. 11 ne peut se prévaloir de ce droit 
qu'aussi longtemps que sa contre-réclamation subsiste en droit; 
la prescription n’est pas interrompue par le simple fait que la 
créance se trouve en présence d’une contre-réclamation susceptible 
d’être compensée. | 

Zurich (app.) 16 mai 1893. Vorkantr e. WEtL. — R. jud., p. 235. — 

HE., p. 162. 

La masse en faillite d’un vendeur est tenue, si elle exécute le 
marché après la déclaration de faillite, d'admettre la compensation 
invoquée par l'acheteur, d’une créance qu'il possédait contre le dit 
vendeur, pour autant que cette compensation avait été expressé- 
ment convenue au moment de la vente. 


Zurich (app.), 4 juillet 4893. Funk c. Wibuer. — HE. p. 291. 
Voir Caulionnement, — Rép. 1899, p. 132. 


Compte-courant. 


Lorsqu'une maison de banque. qui à ouvert un compte-courant à 
une société commerciale. bien que avisée de Ja retraite de l’un des 
associés de celle-ci, continue néanmoins le compte-courant avec la 
société nouvellement constituée, sans faire aucune réserve et en 
reportant au Compte de la nouvelle société le solde redû par lan- 
cienne, il y a lieu d'admettre, dans la règle, que la dette résultant de 
l’ancien compte-courant a été éteinte et que Passocié qui s’est retiré 
de la société primitive est libéré. 

En effet, le contrat de compte-courant a pour effet d'englober en 
un tout unique toutes les prestations réciproques faites par les 
parties, de telle sorte que ces prestations perdent toute valeur pro- 
pre et individuelle et que seul le solde de compte peut faire l’objet 
d’une demande de paiement. Si donc ce solde, au lieu d’être payé, 
est reporté à Compte nouveau, du consentement des deux parties, 
il perd, lui aussi, son individualité et devient un élément du compte 
nouveau. 

TF., 28 juin 1893. ZuxpxL & Cie c. ZOLLINGER. — RO. p.401. — $. jud., 
P. 699. — RJ. XI. p. 181. — HE. p. 269. 
Zurich (com.), 24 mars 1893. Frey & Cie ©. ZOLLANGER. — HE. p. 113. 


En matière de compte-courant, les versements opérés par lune 
des parties ne sont pas en principe destinés à éteindre chacun une 
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prétention déterminée de l’autre partie. Au contraire, les prestations 
réciproques des parties sont destinées à S’annuler réciproquement 
en blec, de telle sorte qu’elles se fondent dans le solde. 

Il est d'usage constant que ladmission d’un compte-courant 
constitue une reconnaissance du solde redû par la partie qui est 
débitrice de ce solde. 

La mention S. E. ou 0. apposée au pied du compte n’a pas pour 
effet de permettre à la partie qui a admis le compte de le critiquer, 
par le motif qu’elle n'aurait pas compris l’ensemble de l'opération. 
Par contre, elle pourrait exciper du dal prévu par Part. 24 CO. 


Zurich (com.). 14 oct. 1892. N.c. CarssE DE PRÊTS DEN. —RJ. XI. p.32. 
Voir Anatocisme. — Rép. 1892, pag. 137. 


Conclusion des contrats. 


Lorsque les parties ont entendu faire dépendre la perfection d’un 
contrat de vente de sa signature par chacune d’elles et de échange 
de deux doubles ainsi paraphés, elles sont présumées n'avoir voulu 
se lier qu’à partir de Paccomplissement de cette forme. Mais elles 
- peuvent. dans la suite, renoncer d’un commun accord à cette 
forme et se lier valablement par un échange de correspondance et 
la signature d’un seul double (CO. 4, 14, 1140, 26). 


TF.,27 mai 1893. BoxHomME c. BouLer. — RO. p. 365. — JT. p. 481. 
R. jud., p. 198. — S. jud.. p. 989. 


La réserve formelle d’une entente ultérieure sur des points se- 
condaires n'empêche pas la formation du contrat, si l'accord est 
intervenu sur les points principaux (GO. 2). 


TF.,29 oct. 1892. FROMAGERIE GERBEHOF C. FANKHAUSER. — RO. 
0. 824. — S. jud., 4893. p. 97. — RIT. XI, p. 64. — ZB. 1893. p. 60. 


Lorsque l'acheteur et le vendeur ne sont pas complètement 
d'accord sur le prix, le mode de paiement et l’époque de la livrai- 
son de la marchandise, il n°v a pas contrat de vente. 


Genève (com.), 22 juin 1893. FABRIQUE SCHWEIZERHALL C. AUFSCHMIDT. 
R. jud.. p. 270. — S. jud.. p. 632. 


Le contrat de bail est parfait lorsque les parties se sont mises 
d'accord sur la chose et le prix, alors même qu'elles ont renvoyé 
tontes les autres questions à régler à une convention postérieure 
(CO. 9). 
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Lorsque l’un des contractants se refuse à passer à la discussion 
et à la stipulation de la dite convention, son co-contractant est en 
droit de lui faire fixer le délai prévu par l’art. 1292 (CO). 


Zurich (app.). 29 nov. 1892. MATT c. BossHaRDT. — HE., 1893. p. 105. 


Lorsque des tractations ont eu lieu entre personnes non présentes 
en vue de la conclusion d’un contrat, une offre peut, suivant les 
circonstances, être faite sous forme de simple question. 


Zurich (app.), 24 juin 1898. DE NayeRr c. ERNST. — HE. p. 201. 


En matière de vente de marchandises entre commerçants, il y a 
lieu d'admettre que celui auquel une offre est faite est tenu de ré- 
pondre iminédiatement, si une réponse donnée en temps utile pou- 
vait avoir une influence sur les procédés ultérieurs de celui qui a 
fait l'offre, au si le retard apporté à la réponse pouvait être consi- 
déré comme une violation de la bonne foi qui doit régir des rap- 
ports entre commerçants. 


TF., 29 déc. 1893. DREYFUS FRÈRES ©. KGLI-REINMANN & Cie, — 
RO, p. 921. 


Voir Forme des contrats, vente. — Rép. 1892, p. 144. 


Conclusions reconventionneilles. 


Voir France. 
Concordat. 


La décision d’un trib. cant. approuvant ou rejetant un concor:- 
dat n’a pas pour effet de trancher une contestation civile relative à 
l'existence d’un droit privé ou d’un rapport de droit privé litigieux. 
C'est là un acte relevant de la procédure non contentieuse qui ne 
peut etre porté par voie de recours devant le Trib. féd. en vertu de 
l'art. 29 de l'O. j. f. de 1874. 


TE., 29 juin 1892. BERXER HANDELSBANK €. BUCHER & CONS. — 
R. jud. 1895, p. 232. 


Concurrence. 


La fixation, dans une cession de commerce, d’un prix spécial 
pour la clientèle, équivaut à une interdiction au vendeur de faire 
concurrence à l'acheteur. Dès lors le vendeur est responsable du 
dommage qu'il a causé à l'acheteur, en favorisant la création et le 
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développement d’une industrie concurrente, dans le rayon où, au 
moment de la vente, il faisait valoir le commerce cédé. 

Pour la fixation du dommage, il y a lieu de prendre en considé- 
ration le tort moral (CO. 50). 


Vaud, CC. 16 juin 1892. TRAEBERT ©. UHLMANN. — JT. p. 487. — 
R. jud. 1895, p. 104. 


Les conventions qui ont pour but d'interdire à l’une des parties 
de faire une concurrence industrielle ou commerciale à l’autre par- 
tie, ne peuvent être envisagées comme contraires aux bonnes mœurs 
que dans le cas où elles restreignent la liberté d'action de lobligé, 
dans une mesure telle qu’il parait ne plus être à même d'exercer 
sa profession (CO. 17, 119, 181, 182: Const. éd. 31, 45). 


Berne. 19 janv. 1893. DIEMUNSCH c. EGABERT. — JT, 1894, p. 38. — 
ZB., p. 507. 


Des allégations conformes à la vérité, contenues dans des pros- 
pectus distribués par une compagnie de chemins de fer, pour re- 
commander un service de transport, ne peuvent servir de buse à 
une action en dommages-intérêts intentée par une entreprise rivale, 
pour concurrence déloyale. 


Genève, 11 fév. 4893. NkvYrac & Cie c. P. L. M. et Soc. DE CORRESPON- 
DANCE. — S. jud., p. 458. 


N'a rien d'illicite, l'engagement pris par un employé de ne pas 
s'établir pour son propre compte dans la localité même où il déploie 
son activité au service de son patron (CO. 50, 1192, 116). 


Neuchâtel, 8 mars 1893. SEINET €. STELGER. — KR. jud.. p. 301. — 
RN. IL p. 38. 
TF., 16 sept. 1803. — S. jud.. p. 843. 


L'engagement pris par une personne qui remet ses affaires de ne 
participer à l'avenir en aucune facon à une entreprise analogue à 
celle qu'il cède, et cela dans un rayon déterminé, ne saurait être 
considéré comme illicite où contraire aux bonnes murs, ou comme 
restreignant la liberté d'industrie ou la liberté individuelle, dans une 


mesure contraire à l’ordre public. 
mnève, 11 mars 1893. Cavix & Cie c. Roux. — S. jud., p. 214. 
d., 40 juin 1898, id. — JF. p. 518. — KR. jud.. p 257. — S. jud. p. TIR. 


L'interdiction conventionnelle consentie par une personne de ne 
s exercer le métier de boucher dans un certain rayon, pour ne 
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pas faire concurrence à son co-contractant, n'implique point Finter- 
diction de préparer et de vendre de la charcuterie. 
Zurich (app.). 6 mai 1893. FrRer e. Srœckzr. — HE, p. 167. 

Est nulle, comme contraire à la liberté personnelle, l'interdiction 
conventionnelle qui n’est limitée, ni quant au temps, ni quant au 
lieu. 1l en est ainsi également, au moins dans la règle, alors même 
que linterdiciion ne concerne qu’un genre déterminé de commerce 
ou une profession déterminée, si ce commerce ou cette profession 
sont tels qu’en dehors d’eux celui à qui s'adresse l'interdiction de 
les exercer n’est pas en mesure de déployer son activité économi- 
que. 

Toutefois, l'engagement pris par un emplové de ne pas faire con- 
currence à son patron n’a en lui-même rien d’immoral ou d’illicite. 
Dès lors, si l'employé a reçu une somme d'argent aux fins de s’abs- 
tenir de faire concurrence à son patron, il est tenu de la lui restituer. 
s’il contrevient à cet engagement ; en effet, l'art. 75 C0. n'est pas 
applicable dans un pareil cas. 

TF.. 3 juin 1893. ScamiDT. BAUER & Cie ce. WAsMER. — RO: p. 378. — 
R. jud. 4894. p. 291. — S. jud. p. 715. — RJ., XI, p. 127. 

Le fait d'accepter une place d’emplové dans un magasin ne cons- 
titue pas une contravention à l'engagement pris précédemment en- 
vers un tiers, auquel le dit employé avait cédé son magasin, de ne 
pas s'intéresser pendant dix ans, dans un certain rayon, ni directe- 
ment, ni indirectement, à un commerce analogue à celui qu’il cé- 
duit (CO. 112). | 

Neuchâtel. 27 juillet 1893. GYsiN ©. ZBINDEN. —RN. IT, p. 198. 


La concurrence est déloyale, lorsqu'elle use de manœuvres ré- 
préhensibles pour détourner à son profit la clientèle d'autrui (CO. 50). 


Neuchâtel, 4 déc. 1893. Picarp & Cie c. T'ArLLARD. — RN. IL. p. 236. 


Lorsqu'une société en nom collectif a cédé son commerce à un 
tiers en s’engageant à ne pas lui faire concurrence, l’un des asso- 
ciés ne saurait, sans s’exposer à des dommages-intérêts, gérer un 
commerce analogue pour un tiers, lorsque celui-ci n’est qu’un 
homme de paille et que le dit gérant exploite en réalité le com- 
merce dans son propre intérêt. 

TE. 16 déc. 1893. MEssER c. HusLER. — RO. p. 9. — 
RJ. XII, p. 39. — ZB. 1894, p. 240. 


Voir Législation applicable. — Rép. 1899, p. 144. 
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Conseil fédéral. 


Si le Cons. féd., comme autorité publique, n’a pas qualité, à te- 
neur de l'art. 59 de l'O. j. f. pour exercer un recours de droit 
public au Trib. féd., ce droit lui appartient cependant, pour autant 
qu'il agit non comme autorité publique, mais comme représentant 
du fisc de la Confédération. 

TF.,3 mars 1898. CoxSEIL FÉD. ©. BERNE. — RO. p. 80. 
TF. 8 nov.1893. CoxsEIL FÉD. ©. BERNE. — RO. p. 685. 


Constitut possessoire. 


L’art. 210 CO. ne s’applique directement qu’à la constitution du 
gage. La loi n’exige pas que tout droit réel dont un objet mobilier 
vient à être grevé soit extérieurement reconnaissable des tiers ; 
l'art. 202 CO. autorise le transfert de propriété mobilière par cons- 
titut possessoire, alors même qu'il a bien en vue de garantir une 
dette existante, et réserve seulement qu'il ne peut être opposé aux 
tiers, s’il a pour but de les léser. 

Il y a lieu d'admettre que l'intention des parties était de léser les 
tiers, lorsque, au moment de la conclusion du contrat, la partie 
qui aliène la chose et celle qui l’acquiert savaient toutes les deux 
que laliénation ferait perdre à d’autres créanciers, en tout ou en 
partie, l'espoir d’être payés sur les biens de celui qui aliène. 


TF., 6 mai 1895. DRExLER c. TRIEFUS. — RO., p. 344. — KR. jud. 1894, 
p. 289. -— S. jud., p. 536. — RJ.. XI, p. 428. 


Pour que la propriété d’une chose vendue soit régulièrement 
transmise à l’acheteur alors que le vendeur ne s’en est pas dessaisi 
{C0. 202), il faut que la chose soit restée en mains du vendeur en 
vertu d'une convention spéciale. 


Zurich, 26 juin 1893. WaLpERr c. BoLLac. — HE. p. 282. 
Voir Rép. 1892, p. 150. 


Contrainte par corps. 


L'art. 59, 3e al. de la Const. féd. ne met pas obstacle d’une ma- 
nière générale à ce qu’une amende soit transformée en emprison- 
nement, en cas de non paiement. Mais il est interdit de transformer 
en emprisonnement une amende prononcée pour non paiement 
d’une dette, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où ce non- 
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paiement résulte d’une impossibilité de payer et celui où il résulte- 
rait de la mauvaise volonté du débiteur. 
TF.. 24 juillet 4893. KkLLER c. BALE-VILLE — RO. p. 471. 
Voir Taxe d’exemption du service militaire. — Rép. 189, p. 153. 


Contrats conclus par représentants. 
La partie qui prétend que son Co-contractant a agi comme repré- 
sentant d’un tiers, doit faire la preuve de ce fait; à défaut, elle est 
liée envers celui avec lequel elle a contracté (CO. 37). 


Berne, 27 oct. 14892. MAURER c. MAURER. — S. jud. 1898, p. 664. 


Lorsqu'un propriétaire charge un architecte de la construction 
d’une maison, en lui donnant pleins-pouvoirs de diriger les travaux, 
de conclure à cet effet tous marchés, et en prenant l'engagement 
de payer à présentation aux entrepreneurs, auxquels l'architecte re- 
mettra l'exécution des travaux, le montant des bons que celui-ci 
leur délivrera, il devient directement débiteur des engagements 
pris pour son comple, dans les limites de ce mandat, par son re- 
présentant. Il ne peut prétendre qu'il n'existe aucun lien de droit 
entre lui et les entrepreneurs, et renvoyer ceux-ci à se faire payer 
par l'architecte des sommes qui leur sont dues (CO. 36 & suiv.). 


Neuchâtel, 6 juin 4898. KaëskR c. BLAsy. — RX. II, p. 118. 


Dans les contrats conclus par représentant, le représenté ne peut 
faire valoir contre les tiers avec lesquels le représentant à traité, 
une limitation des pouvoirs conférés à celui-ci, alors que cette limi- 
tation n’a pas été portée à la Connaissance des dits tiers (CO. 41). 


Zurich (com.). 25 août 1898. PLANTIER & Cie c. STEINER. — HE. p. 281. 
Voir Rép. 1892, p. 154. 


Contraventions aux lois fiscales fédérales. 
«Loi féd. du 30 juin 1849.) 


La Régie féd. des alcools a le drait de se faire représenter par un 
conseil spécial devant les trib. cant. pour la poursuite des contra- 
ventions au monopole féd. Si elle fait usage de ce droit, elle n’est 
point partie civile, mais bien une partie publique distincte du Minis- 
tère public cant. et jouissant des mêmes droits que ce dernier, en 
particulier en ce qui concerne les recours. 

En revanche, si elle n'intervient pas au procès par un conseil spé- 
cial, elle ne peut non plus recourir en cassation au Trib. féd. (Loi féd. 


CONTRAVENTION AUX LOIS FÉDÉRALES FISCALES JD 


sur la poursuite des contraventions fiscales, du 30 juin 1849, art. 17, 

18, 19. Règlement du 24 juillet 1888, art. 19). 

TF. de cass.. 24 nov. 1892. RÉGIE FÉD. DES ALCOOLS c. LAvAL & C°. — 
RO. p. 709. — JT. 1898. p. 60. — KR. jud. 1893, p. 21. — S. jnd 1893, 
p. 81. 


Lorsque l'administration féd. des alcools intervient par un repré- 
sentant spécial dans la poursuite d’une contravention à une loi fis- 
cale féd., ce représentant jouit devant les trib. cant. des mêmes 
droits que ceux qui compètent au ministère public cant.: en partti- 
culier, il peut user d’une manière autonome des voies de l'appel et 
de la cassation. 

Si ce représentant spécial ne recourt pas, de son côté, à la se- 
conde instance cant., il ne peut attaquer ensuite le jugement de 
celle-ei par un recours en cassation au Trib. féd. (Loi féd. du 30 juin 
1849, art. 7, 18, 19). 

TF. de cass.. 24 nov. 1892, DÉb‘ DES FINANCES ET PÉAGES ©. BERGER. 
RO. p. 708. — JT. 1893. p. 65. — S. jud. 1893. p. 8. 


La poursuite des contraventions aux lois tiscales féd. a lieu con- 
formément à la législation cant., pour autant que la loi féd. du 30. 
juin 1849 ne contient pas de dispositions spéciales contraires. En 
particulier, c'est le droit cant. qui règle ce qui touche à lintroduc- 
tion de l’action pénale (art. 16, 17, 19, 20). 

TF. de cass.. 24 nov. 4892. Proc. GÉX. FËD. ce. HaNrscH. — RO. p.713. 
— JT. 1893. p. 81 — S. jud. 4898. p. 33. 


Le fait que le procès-verbal qui constate une contravention aux 
lois fiscales féd. n’a pas été dressé dans les délais prévus par la loi, 
n’a pas pour effet de faire tomber la poursuite (lai féd. du 30 juin 
1849, art. 7). Au contraire, les délais de prescriplion prévus par Part. 
20 de la dite loi subsistent. 

Si le procès-verbal n'est pas dressé en temps utile, il en résulte 
simplernent que le dénoncé n’est pas tenu de faire la preuve de 
linexactitude de cet acte, mais qu'au contraire il inéombe à la partie 
publique d'établir lexistence de la contravention par tout autre 
moyen de preuve. 

TE. 22 mars 1893. LÉVY FILS ©. CONFÉDÉRATION. -- RO, p. 49. 
Le droit du Ministère public féd. d’intenter en son nom une pour-- 


uite pénale devant les trib. cant. pour contravention aux preserip- 
.ons des lois fiscales féd. résulte de la manière la plus évidente de 
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l’art. 3 de la loi du 98 juin 1889, sur le Ministère public de la Con- 
fédération, et 19 de la loi féd. du 30 juin 1849 sur le mode de pro- 
céder à la poursuite des contraventions aux lois fiscales et de police 
de la Confédération. 


Genève. 10 juin 1893. Mix. PUBL. FÉD. c. ECHENARD. — $. jud., p. 690. 


Pour que l’appel d’un jugement du trib. de police statuant en 
matière de contravention à une loi féd. soit recevable, il faut qu'il se 
produise dans les conditions réglées tout à la fois par la loi féd. et la 
loi cant. 

Cet appel est ouvert en faveur de chacune des parties par l’art. 17 
de la loi féd. du 30 juin 1849. 

L'art. 14 de la loi du 23 déc. 4886 considère comme une contra- 
vention le fait de donner une destination autre que celle qui est 
prévue aux alcools dénaturés. 


Genève, 17 juin 1893. Proc. GÉN. c. BLAxXC. — S$. jud.. p. 702. 


Le Département féd. des Finances et des Péages est autorisé à se 
faire représenter par un avocat spécial devant les trib. cant. dans 
les causes dans lesquelles il s'agit de contraventions aux lois fis- 
cales féd. 


TF. de cass., 22 déc. 1898. ScHwaë & MULLER c. Dép‘ FÉD. DES 
FINANCES ET DES PEAGES. — RO., p. 676. 


Voir Rép. 1892, p. 625, 664, 677. 


Courtier. 


+ 
. s + . . , 3: > 
Un courtier peut, après avoir Servi d’intermédiaire entre vendeur 
et acheteur, devenir le mandataire de l'un d'eux pour conclure la 
vente. 


TE. 27 mai 1893. BOXHOMME c. BOULET FILS. — RO. p. 365. — 
JT. p. 481. — R. jud. p. 193. — S. jud., p. 289. 


Voir Rép. 4892, p. 198. 


D 


Défalcation des dettes hypothécaires. 


Voir Egalité devant la loi. 





é 
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Demeure. 


Voir Conclusion des contrats, exécution des obligations. 


Déni de justice. 


Commet un déni de justice. le juge d'appel qui accueille une con- 
clusion non soumise aux premiers juges et prive ainsi lune des par- 
ties du droit indéniable de préparer sa défense. 

Bien qu'ils ne soient pas astreints à une stricte observation de 
toutes les formalités de la procédure, les tribunaux de prud’hom- 
mes ne sauraient toutefois se dispenser de respecter dans leurs pro- 
noncés les formes ihdispensables à tout jugement et notamment de 
rendre compte au moins succinctement des motifs qui ont déter:- 
miné leur décision. 

TF., 28 oct. 1892. ‘lrévoz & C'° ©. CHEVALLEY. 

R. jud. 4898, p. 19. 





JT. p. 71. — 


On ne saurait voir un déni de justice dans le fait que, contraire- 
ment à une convention des parties, l’action a été intentée au do- 
micile légal du défendeur et que le juge de ce domicile s'est déclaré 
compétent. Aucune disposition constitutionnelle ne garantit le for 
du domicile élu par contrat. 

FF, 29 oct. 1892. Rouaxs €. SCHNEIDER. — JL". p. 777. — 
R. jud. 1893. p. 45. 


Un recours pour déni de justice ne peut être exercé au Trib. 
fé. qu'après que les instances cant. ont été épuisées. 


TE, 49 nov. 1892. Romaxx & KELLER. — JT. 1893, p. 64. 


Doit être annulé comme arbitraire pour cause de déni de justice, 
un jugement dont la sentence n'est précédée d'aucune considération 
de nature à l'expliquer ou à le justifier. 


FE. 16 sept. 1893. KUGLER c. MairRE. — RO., p. 469. — S. jud.. p. SOL. 


Doit être mis à. néant comme entaché d’un vice assimilable à un 
déni de justice, l’arrèt cant. qui a pour effet de priver une partie, 
ensuite d’une erreur évidente, d’un droit d'appel que lui assure la 
loi. 

TE. 23 déc. 1893. BUHLMANN c. SCHNEIDER, —- JL, LS94. p. 182 — 

S. jud. 1894. p. 227. 


Voir Rép. 1892, p. 169. 
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Dépôt. 

Celui qui a reçu en dépôt un billet de change ne peut en pour- 
suivre le recouvrement sans la permission du déposant (CO., 476, 
485). 

Genève (com ), 1° déc. 4892. BLaNc c. Roc. — $. jud. 1898. p. 109. 

Voir Prèt. — Rép. 1892, p. 177 


Désaveu. 


L'incompétence des trib. suisses à connaïtre d'une action 
en désaveu de paternité formée par un étranger, résulte, non seule- 
ment des principes du droit international privé, mais aussi des 
dispositions de la loi du 25 juin 1891, sur les rapports de droit 
civil des citoyens établis ou en séjour (Art. 8 et 32). 


Genève, 26 nov. 1892. E. c. E. et B. — $. jud., 4893. p. 9. 
Voir Rép. 1892, p. 178. 


Diffamation. 
Voir Presse. 


Divorce. 


Le fait que le mari, attemt d’aliénation mentale, a gravement 
injurié sa femme, ne saurait justifier le divorce prononcé en vertu 
de l’art. 46 c. de la loi féd., le mari ne pouvant être considéré com- 
me responsable de ses actes. 

On ne saurait davantage prononcer le divorce en vertu de 
l'art. 45, puisque le mari malade ne peut être considéré comme 
avant une volonté libre. 

Par contre, il y a lieu de faire application de l’art. #7, la femme ne 
pouvant être tenue de continuer la vie commune qui lexposerait à 
de graves lésions corporelles et à des souffrances morales conti- 


nuelles. 
Bäle-Ville (civ.). 6 janv. 1892.— RJ. XI. p. 36. 


Le seul fait que l’un des époux ax quitté le domicile conjugal 
depuis deux ans et qu'une sommation Judiciaire fixant un délai de 
six mois pour le retour est restée sans effet, suffit pour justifier la 
demande en divorce fondée sur l'abandon malicieux. 

Le demandeur au divorce n’est pas tenu de prouver que son 
conjoint est encore en vie et que son silence ne provient pas de ce 
qu'il est décédé. 

Bâle-Ville. 44 sept. 1892. — RJ. XI. p. 81. 


DIVORCE 3) 


In°v a pas lieu de faire application de Part. 46. de la loi féd. sur 
l'état civil au cas où la femme a quitté son mari, parce que celui-ci 
négligeait ses devoirs vis-à-vis d’elle et alors que. en raison de son 
état de maladie, elle a dû continuer à vivre séparée pour pouvoir 
subvenir à ses propres frais d'entretien et à ceux de son enfant. 

La femme qui demande reconventionnellement le divoree pour 
adulière n’est pas tenue de prouver qu’elle n’a pas eut connaissance 
depuis plus de six mois de l’adultère de son mari: c’est au mari à 
rapporter la preuve du contraire. 

Le fait que l'un des époux ne demande pas le divorce pour cause 
d'adultère, bien qu'il connaisse les rapports irréguliers de son 
conjoint avec une tierce personne, n'implique nullement qu’il 
autorise ces rapports. 

Pour chaque fait d’adultère invoqué à l'appui de la demande en 
divorce, il v a lieu de rechercher depuis quand l'époux qui demande 
le divorce en a eu connaissance. 


Bèle-Ville. 2 nov. 1892. — RJ. XI, p 81. 


L'interdiction de se remarier pendant un certain délai prévue par 
l'art. 48 de la loi féd. sur l'état civil n'existe et par conséquent 
ne peut être prononcée contre l’un des époux que si le divorce 
a été prononcé pour l’une des causes déterminées, prévues à 
l'art. 46 de la dite loi. 


TF.. 18 janv. 18983. Epoax Bônr. — RO. p. 466 —R. jud. 1894. p. 116. 
RI, XT. p. 56. 


Le divorce ne peut être prononcé pour abandon malicieux que si 
ne sotumation judiciaire fixant un délai de six mois pour réintégrer 
le domicile est restée sans effet (loi féd., art. 46 «.). 

Le fait que le mari a émigré ne prouve nullement que le lien 
conjugal soit profondément atteint. 


Berne. 44 janv. 1893. SüRDEZ. — ZB.. 906. 
Est recevable devant les trib. suisses la demande en divorce 
intentée par un ressortissant badois, basée sur l'aliénation mentale 


de son conjoint durant plus de trois ans et déclarée incurable (loi: 
… du 24 déc. 1875, art. 43 et 56). 


Genève (civ.), 21 fév. 1893. Epoux Kocx.—S. jud., p. 3LS. 


Jn divorce prononcé en Suisse entre deux ressortissants de 
tat de New-York, pour cause d'abandon, soit désertion, devant 
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être reconnu dans le dit Etat, les trib. suisses sont compétents pour 
statuer sur une pareille demande. 
Genève (civ.}), 14 avril 1893. BERNA. — S. jud., p. 458. 


Par injures graves, il ne faut comprendre que les injures qui sont 
le telle'gravité qu’elles suffisent à rendre la vie commune intenable 
au inême degré que les autres motifs (attentat à la vie et sévices) 
prévus par l’art. 46 b. de la loi féd. de 1874. 

TF. 22 avril 4893. Epoux Scamip.-— RO, p. 167. — R. jud. 4894. p. 116. 
RJ. XI. p. 404. 


Dans une actiun en divorce. la décision relative à l’adjudication 
des enfants ne peut faire l’objet d’un recours autonome au Trib. féd. 

Les effets ultérieurs du divorce quant à l'éducation des enfants 
sont réglés par le droit cant. (loi féd., art. 49). 


TF., 10 juin 4898. Rurri. — R. jud,, p. 330. 
Voir Rép. 1892, p. 181. 
Dol. 


Se ren coupable d’un dol, au sens de l’art. 24 CO. l'adminis- 
tration d’un établissement public de crédit qui falsifie ses bilans et 
profite du crédit obtenu ou entretenu à l’aide de ces derniers, pour 
conclure de nouvelles opérations. En effet, il ne s’agit point simple- 
ment, dans un pareil cas, du silence gardé par l'établissement sur 
sa situation critique, mais bien d’une manœuvre proprement dite 
destinée à influencer le public appelé à traiter avec lui. 


FI. 21 juillet 4898. LEeurTKkassEe UsTER c MEYER. — RO. p 536.— 
S. jud.. p. 763. —- RJ. XL p. 426. — HE. p. 262. 
Zurich, 22 nov. 14892. Lriukasse USsTrER ç. MASSE SCHÆRRER. — 
HE. 1893. p. 38. 
Voir Rép. 18992, p. 196. 


Domicile. 

Pour opérer un changement de domicile, il suffit du transfert 
etfecUf de la résidence dans un autre lien, combiné avec Pintention 
d'y avoir un établissement durable. Le fait que les papiers déposés 
dans l’ancienne résidence n’y sont pas immédiatement réclamés ne 
prouve pas nécessairement que l’ancien domicile ait continué à y 
subsister. 

TE, 25 nov. 1892. HoLLiIGER. — RO. p. 660. — KR. jud. 1893, p. 310. 
RJ. XE, p. 61. 
Voir For, — Rép. 1892, p. 200. 


DONATION — DOUBLE IMPOSITION 4 


Donation. 


Tout ce qui concerne les donations est régi par le droit cant. 
(CO. 10). C’est en particulier au droit cant. qu'il appartient de 
déterminer si et sous quelles conditions une promesse de donation 
(non suivie d'exécution) lie le promettant, ou si elle peut être libre- 
ment révoquée par lui. 


TF.,,2 juin 4893. GUNTHER C. GUNTHER. — RO. p. 162. 
Voir Rép. 1892, p. 205. 


Double imposition. 


Aucun canton n’a le droit de prélever un impôt sur les objets qui, 
d’après les principes du droit féd., tombent sous la souveraineté 
fiscale d’un autre canton, alors même que celui-ci n’userait pas de 
sa souveraineté. La fortune mobilière est imposable au domicile du 
propriétaire et non à l'endroit où elle se trouve accidentellement. 


TF.. 20 fév. 1892. C'" pu GoTHARD. — RO. p. 18. — R. jnd. 1808. p. 137. 


L'élection d'un domicile juridique, conformément à la loi féd. du 
25 juin 4885, n’a d'importance qu’au point de vue de la procédure, 
ais non au point de vue du droit d'imposition. La constitution d’un 
agent ne crée pas un nouveau siège local de l’entreprise, c'est-à-dire 
une succursale, le simple agent n'étant qu’un intermédiaire pour la 
négociation des assurances: ce n'est pas lui qui conclut Îles 
contrats, mais bien les organes directeurs de la société au siège de 
celle-ci. 

TF., 3 juin 1892. L’Aelrétia ce. Ur. — RO. p. 17. — KR. jud. 1895. 
p. 139. 


Constitue une double imposition, le fait d'imposer une partie du 
revenu d’une maison de commerce établie dans un autre canton et 
qui ne possède pas de succursale dans celui qui réclame Finpôt. 

Une succursale est un second local d'exploitation d'un com- 
merce. Pour qu'un établissement ait ce caractère, il faut qu'il soit 
autorisé à conclure régulièrement et avec une certaine indépen- 
dance, des affaires de même nature que celles qui constiluent le 
commerce où l'industrie de l'établissement principal. 


TF,, 45 oct. 1892. EcLr, REIXMANN & C'°. — RO. p. 619. — 
JT, p. 609. — KR. jui. 1898, p. 308. 


49 DROITS ACQUIS 


Pour que l'agence établie par une compagnie d'assurances au- 
dehors du siège de son établissement principal puisse être envisagée 
comme une succursale soumise à l'impôt dans le canton où elle est 
établie, pour les opérations qui y sont effectuées, il faut que cette 
agence apparaisse comme un siège d’affaires distinct, placé sous la 
direction d’une personne jouissant d’une certaine autonomie et 
munie notamment de pouvoirs pour conclure les polices et régler 
les sinistres. Si tel n’est pas le cas, c’est le canton où se trouve le 
siège principal de la compagnie qui est fondé à percevoir l'impôt 
sur les opérations faites dans le canton où existe l'agence. 


TF,, 19 mai 1898. L’ZZelvétia e. FRriBourG et SL-GALL. — RO. p. 6. 
R jud. p 213. 


Le Trib. féd. ne peut s'occuper de conflits internationaux en 
matière de double imposition, que pour autant qu'il s’agit d’un 
immeuble situé à l'étranger appartenant à une personne domiciliée 
en Suisse, qui paie déjà l’impôt foncier au lieu de la situation et sur 
lequel l'autorité cant. prétendrait faire payer, elle aussi, un impôt. 


TF,, 2 nov. 1898. LEeDER c. BRUuG. — RO. p. 666. 


La mise de fonds d’un commanditaire dans une société en com- 
mandite est imposable au siège de la société et non pas au domicile 
du commanditaire. | 


TE. 48 inaï 1898. FREY c. ZURICH — RO. p.41. 
TF., 20 déc. 1898. KUNzLI c. BERNE et ARGOVIE. — RO., p. 668. 


Voir Rép. 1842, p. 207. 


Droits acquis. 


Nul ne saurait avoir un droit acquis au inaintien à perpétuité 
d’un privilège. Au contraire. le législateur peut, en tout temps, sup- 
primer les dérogations au droit commun qui sont nées d’un acte de 
sa volonté, et cela surtout, en matière d'impôt, alors que le main- 
tien à perpétuité du privilège serait de nature à entraver le progrès 
des institutions. 

Un tel privilège peut mème être supprimé sans indemnité, lorsque 
l'intention du législateur, en le concédant, était de ne l’accorder 
qu'à titre précaire et non de créer un droit privé. 


TE. 19 oct. 1898. CAISSE HYP. DE FRIBOURG ©. ÉTAT DE FRIBOURG. — 
RO. p. 959. — JT. p. 76g _- R jud. 1894, p. 1. 
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Droit cantonal. 


Voir Donation, législation applicable, promesse de mariage, ré- 
gune matrimonial. 


Droits constitationnetls. 


- 


Tout citoyen a le droit de recourir au Trib. féd., au sujet d'empiè- 
tements commis sur le droit constitutionnel du peuple de partici- 
per à la législation. 


TF.. 12 mars 1892. ArNOLD & coXs. — RO. p. 128. —R. jud. 14893, p. 183. 


Droits d’auteur. 


Voir Propristé littéraire et artistique. 


Droit de change 


Lorsque la prescription du recours du porteur ou de l’endosseur 
d'un effet de change est interrompue, un nouveau délai de prescrip- 
tion de 3 ans commence à courir à dater de l'acte interruptif (CO. 
807, 156). 

Berne, 24 juin 4892. BANQUE POPULAIRE SUISSE C. GIGANDET. — 
ZB. 1893. p. 64. 


La cession d’un effet de change par le porteur à un endosseur 
est admissible; il faut cependant que l'intention d'opérer une cession 
résulte expressément du texte même de l’acte de cession; à ce dé- 
faut, il y a lieu d'admettre que l’endosseur n’a pas eu d’autres in- 
tention en payant l'effet que celle d'exécuter les obligations résul- 
tant pour lui de son endossement. 


Berne, 20 oct. 1892. FLoGErzt ©. Marri. — ZB. 1893, p. 327. 


Le billet à ordre créé en France, qui ne renferme ni l'indication 
de la valeur fournie, ni la mention « de change », n’en peut pas 
moins être transmis régulièrement par voie d'endossement d'après 
la loi suisse. 

Mais si un tel billet a été souscrit en paiement d’une dette de 

1, le tiers porteur ne saurait se prévaloir envers le souscripteur 

la disposition de Part. 513, al. 2. CO. (CO. 512, 513, 823, 825, 828). 


faud. TC. 80 déc. 14892. DoMENGE, MONESTÉS & Cie c. CREUTZ. — 
JT. 14893. p. 139. — R. jud. 1893. p 48. 


4h DROIT DE CHANGE 


Les héritiers du créancier d'un effet de change succèdent à tous 
les droits qui appartenaient à leur anteur, sans qu'il soit besoin 
d’un acte de transmission spécial. 

De son côté, celui qui succède à une maison de commerce en en 
reprenant l'actif et le passif et en s’engageant directement envers 
les créanciers de l’ancienne maison, demeure tenu, par les voies 
spéciales du droit de change, des engagements de change pris par 
celle-ci (CO. 808, 827. K 11). 

Lorsqu'un billet de change est créé à domicile avec désignation 
d’un domiciliataire, le protèt doit être dressé contre ce dernier, au 
domicile indiqué. Le protèt dressé contre le souscripteur vaut aussi 
à l'égard des ayants-droit de celui-ci. 


TF , 14 janv. 1898. LarHarD & C° c. Rescx & KNopPp. —" RO. p. 259. 
JT., p. 214. — R. jud. 1894, p. 433. —S. jud., p. 231. — RJ. XI, p. 48. 
ZB., p. 224. 


Une différence minhne sur le prix de la marchandise n’est point 
un motif sérieux pour refuser le paiement d’une traite : dès lor s, les 
frais de protêt et de retour sont à la charge du tiré. 


Genève (com.) 9 fev. 1893. Rey & SALSON c. (IONVERS GEROLD. — 
S. jud., p. 288. 


(C’est le droit féd. et non le droit cant. qui régit la question de 
savoir si la prescription d’un billet à ordre créé antérieurement à 
1883, acquise postérieurement au {er janvier de la dite année, éteint 
définitivement la dette, ou si, au contraire, le créancier qui l'a laissé 
encourir contre lui conserve néanmoins un droit d'action direct en 
répétition des valeurs dont a bénéficié le souscripteur. 

La prescription de cette action en répétition est la prescription 
ordinaire de 10 ans établie par Part, 446 CO. (C0. 146, 154, 8143, 
827, 829, 882). 

Vaud (trib. neutre) 9 août 1893. CHABANEL c. ÜXION VAUDOISE DU 

CRÉDIT. — JF. p. 641. — KR. jud. p. 345. 


Le recours du porteur d’un effet de change contre le donneur 
d’aval étant prescrit, le créancier ne pent plus poursuivre son ga- 
rant suivant le mode de la procédure sommaire (GO. 804, 813). 


Genève (com.), 24 août 48935. Ausrurz & Cie ©. COMPAGNON. — 
S. jud. p. 661. 


Le débiteur d'effets de change ne peut alléger, comme défense à 
une demande en main-levée d'oppsition, que le poursuivant est 
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sans droit vis-à-vis de lui, comme n'étant pas porteur régulier des 
dits effets, alors que ce poursuivant agit comme possesseur des ti- 
tres, par le fait qu’étant caution du débiteur, il s’est acquitté pour 
lui. Dans ce cas, le poursuivant agit, non comme porteur, mais 
comme cessionnaire de la créance, dont les effets constatent l’exis- 
tence, et il a vis-à-vis du débiteur les mêmes droits que son cédant. 
(CO. 504, 762, 767, LP. 82). 
Genève (com.) 14 sept. 1893. HEIDORN c. SANLAVILLE. — 
S. jud.. p. 823. 


Le domiciliataire qui acquitte une lettre de change, éteint l’obliga- 
tion résultant de la lettre de change et ne peut invoquer l'art. 813 
CO. contre le souscripteur de l'effet. 


TF.. 17 nov. 1893. FRisTscHin ec. JEissi. — RO. p. 848. — JT. 1894, p. 19. 
S. jud. 1894, p. 18. — ZB. 1894. p. 42. 


Voir Dépôt, gestion d’affaires. — Rép. 1892, p. 72, 391. 


Droit de cité. 
Voir Nationalité. 


Droit fédéral. 


Voir Donation, législation applicable. 


Droit de rétention. 


Voir Bail, nantissement. 


Droits individuels. 


Aux termes de Part. 59 de l'O. j. f., le recours de droit public 
au Trib. féd. n’est attribué aux particuliers et aux corporations 
que pour violation de droits individuels. Une autorité ecclésiasti- 
que ne constituant ni une personne physique ni une personne juri- 
dique, n’a dès lors pas qualité pour se plaindre au Trib. féd. comme 
organe du pouvoir public de la violation de droits constitutionnels 
garantis aux citoyens. 

FF. 28 oct. 1892. CoxSEIL SUP. DE L'EGLISE CATH. CHRÉT. ©. CONSEIL 
D'ETAT DE GENÈVE, — RO. p. 746. — JT. p. 753. — KR. jud. 1898. 
p. 1. 
Voir Rép. 1892, p. 220. 
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Effet des obligations quant aux tiers. 


Voir Stipulation pour un tiers. 


Egalité devant la loi. 


Alors même que la législation cant. distingue, au point de vue de 
la défalcation des dettes hypothécaires de la fortune immobilière 
soumise à l'impôt, entre les personnes domiciliées dans le canton et 
celles qui v possèdent des immeubhles sans v être domiciliées, en 
ce sens que ces dernières ne sont pas admises à la défalcation, 
cette différence de traitement ne peut être envisagée comme con- 
traire au principe de légalité des citoyens devant la loi. En effet, 
cette distinction, bien loin d’être arbitraire, s'appuie sur la situa- 
tion respective de deux catégories de contribuables qui se trouvent 
dans des circonstances de fait éminemment différentes (Const. 
féd., art. 4). 

TF,, 10 fév. 1893. DUvaNEL c. NEUCHATEL. — JE. p. 271. 


Lorsque le Trib. féd. est nanti par voie de recours de droit public 
d’une contestation relative à une expropriation opérée par des au- 
torités cant. en vertu d’une loi cant., il n'a pas à examiner si, dans 
le cas particulier, il existe bien des motifs d'utilité publique per- 
mettant l'expropriation. 

TF.,9 nov. 1893. TscHARNER c. BERNE. — RO. p.668.— ZB. 1894, p. 87. 

Voir Rép. 1892. p. 295. 


Election de domicile. 


L'obligation de faire élection de domicile au siège social, imposée 
à un actionnaire par les statuts d’une société anonyme, pour le cas 
de contestation, ne le lie qu’aussi longtemps qu'il conserve sa qua- 
lité d’actionnaire et cesse alors qu'il l'a perdue par le fait de la ces- 
sion de ses actions à un tiers, opérée avec l'agrément exprès du 
conseil d'administration. 
TF. 7 déc. 1893. Frunce Industrielle ç, DE CHAMRRIER. — RO. p. 727.— 

JT. 1894, p- 86. 
Voir Rép. 1892, p. 229. 
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Empiètements daus le domaine du pouvoir législatif. 


Ne peut être considérée comme inconstitutionnelle, la disposition 
d’une loi cant. qui, assimilant lavoir d’une cuisse d'épargne cant. 
à la fortune du Canton, décide qu'il ne sera pas soumis au paiement 
de l'impôt communal. 


TF.,22 nov. 18983. ALTORF €. Uri — RO. p. 716. 


Engagement illicite. : 


Ne constitue pas un engagement illicite ou contraire aux bonnes 
mœurs, la convention par laquelle les membres d’un syndicat de 
maitres d'état s'engagent à ne pas livrer leur marchandise à une 
société de consommation (CO. 17). 


Thurgovie. 29 nov. 1892. BOULANGERS DE BISCHOFZELL ©. BISSEGGER. 
RJ. XL p. 25. 


Enrichissement illégitime. 


Le fait que les sommes qui ont servi à payer un prix d'achat ne 
se retrouvent pas dans la succession de la personne quiles a reçues 
n'exclut pas l'existence d’un enrichissement illégitime. Si cette der-- 
nière personne a emplové les dites sommes, par ex.: à payer des 
achats nécessaires ou à éteindre des dettes, sa fortune n’en est pas 
moins augmentée au moment de sa mort du montant des dettes 
éteintes (CO. 70 & s.). 


TF.. 17 mars 1898. LaaD e. ULRICH. — RO. p. 800. — RJ. XL p. 80. 


Un enrichissement illégitime peut résulter aussi du fait qu’un dé- 
biteur a été libéré d'une dette grâce aux deniers d'autrui, sans 
eause légitime ou en vertu d’une cause qui ne s'est pas réalisée 
(CO. 7C-71). 

Lorsque celui qui s’est enrichi d'une manière illégitime prétend 
que lenrichissement n'existe plus entre ses mains (C0. 73), c'est 
à lui qu'il incombe d'en faire la preuve et non au demandeur à 
l’action en répétition. 


F.. 17 nov. 1855. Frrrscnix ce. Jrisst.— RO. p. 8438. — JT. 18. p. do. 
— S. jud. 189%. p. 18. — RJ. XIL. p. 7. 


Voir Chemins de fer {transport}, droit de change, législation ap- 
livrable, mandat. — Rép. 1892, p. 235, 
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Enseignes. 


Les dispositions du CO. sur les raisons de commerce (865 s.) 
n’ont pas abrogé celles des lois cant. et de police sur les enseignes 
d'hôtel. En effet, raison de commerce et enseigne sont deux choses 
distinctes. Il appartient dès lors aux lois cant. d’édicter certaines 
dispositions de police, quant à l'obligation des aubergistes et hôte- 
liers d’avoir une enseigne. Les décisions prises par Pautorité de po- 
lice dans ce domaine ne sauraient d’ailleurs préjuger le droit à l'em- 
ploi d’une raison de commerce sur lequel il ne peut être statué que 
par le juge. 


TF.. 22 avril 1892. HauRy. — RO. p. 444. — R. jud. 4898, p. 185. 


Une enseigne ayant pour objet de distinguer un établissement 
commercial d’autres établissements du même genre, est la propriété 
exclusive de celui qui l’a adoptée. 

I y a usurpation d’enseigne lorsqu'un commerçant ayant à l’ex- 
piration de son bail transporté son commerce dans une autre partie 
de la ville en emportant son enseigne, un négociant voisin s’installe 
dans les locaux laissés libres et donne à l'enseigne qu'il y prend 
assez de similitude avec celle de l’ancien occupant pour établir dans 
l'esprit de la clientèle une confusion préjudiciable à ce dernier. 


A 


Tulle (France). trib. de comm. 25 avril 1893. LAPORTE c. PICARD. — 
JT. p. 605 | 
Voir Rép. 1892, p. 234. 


Erreur. 


Est essentielle, l'erreur dans laquelle se trouve l'acheteur qui croit, 
à tort, à la suite d’une faute commune aux deux parties, que les 
marchandises qu’il achète sont cotées en francs, alors qu’en réalité 
elles lui sont facturées en florins. 

Il y a lieu, dans ce cas, à la restitution du bénéfice réalisé par 
l'acheteur sur la revente des dites marchandises (CO. 1, 18, 19, 70). 


Vaud TC. 43 juin 1893. ErcHHORX c. NYFFENEGGER. — JT'., p. 424. — 
R. jud., p. 197. — S. jud.. p. 545. — RJ. XI, p. 142. 
Par erreur sur la personne, il faut entendre une erreur sur liden- 
tité de la personne et non pas sur les antitudes de celle-ci. Elle a pour 
condition que le contrat ait été Conçlu avec une personne autre que 
————— 1 SRE + DEEE 
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celle qu'avait en vue le contractant qui s’est trouvé dans l'erreur. 
(CO. 18 et 20). 
TF., 26 mars 1892. FiscHER c. SIEGRIST. — RO,., p. 3805. — 
R. jud. 1898, p. 261. 


Voir Rép. 1892, p. 235. 


Etablissement. 


L'art. 45 de la Const. féd. ne garantit le droit d'établissement sur 
un point quelconque du territoire suisse qu'aux personnes en pos- 
session d’un acte d’origine ou d’une autre pièce analogue, attestant 
leur nationalité suisse et qui les ont déposées en mains de l’autorité 
de police du lieu où elles séjournent. 


TF.. 22 nov. 1893. RoHRER c. GENÈVE. — RO. p. 673. 
Voir Rép. 1892, p. 239. 
Etat. 
Voir Responsabilité du Canton. — Rép. 18992, p. 239. 


Etat civil. 


Voir Chose jugée, bourgeoisie, légitimation. — Rép. 18992, p. 241. 


Etat de collocation. 


Un créancier ne peut, de son chef, et sans une cession préalable de 
prétentions par l'administration de la faillite, attaquer une production 
admise et en demander la réduction, en invoquant une compensa- 
tion entre cette créance et une prétention de la masse (LP. 250, 260). 

TF.. 10 nov. 1898. Jæccer & C° c. SEGESSER. — RO. p. 8355 — 
S. jud. 1894, p. 49. 


Le juge a le droi et le devoir de statuer d'office sur une demande 
en collocation, les délais prévus par la loi en matière de procédure 
accélérée étant expirés, quand même les parties sont d'accord pour 
demander le renvoi de la cause. 

Une demande en collocation basée sur un titre dont la valeur est 
contestée dans un procès pendant, ne saurait être rejetée par le Juge, 
pour le seul motif que les délais légaux prévus pour l'instance en 


A 
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collocation sont écoulés. Cette demande doit être admise provisoi- 
rement, la somme contestée devant toutelois être déposée confor- 
mément à la loi, de manière à ce que les droits de la masse soient 
sauvegardés (LP. 25, 250, 264, 269). 

Genève, 11 nov. 1893. X. c. FAILLITE BiNET. — S. jud. 1894. p. 24. 


Exécution des jugements. 


La question de savoir si une citation en justice a été faite réguliè- 
rement, doit être tranchée d’après la loi du lieu où se déroule le 
procès. Le fait de ne pas donner suite à une telle citation n'implique 
pas une reconnaissance de la régularité de celle-ci (Const. féd.,art.61). 


TF.. 16 sept. 1892. KELLER ©. MEYER. — RO. p. 442. — RJ. XI. p. 18. 
Voir Rép. 1892, p. 248. 


Exécution des obligations. 


Le lieu d'exécution d’un marché est déterminé tout d’abord par 
la volonté expresse ou présumée (les parties et, dans le doute, on 
observe la règle que les obligations ordinaires (à l'exception des 
dettes d'argent et des obligations ayant pour objet la livraison d'une 
species), doivent être exécutées au lieu où le débiteur avait son do- 
micile,-lorsque ces obligations ont pris naissance (CO. 8#). 

Zürich (com.), 1° juin 1892. Zopri & C° c. BoLLaG. — R. jud. 1898. p. 13. 


Le contractant qui prétend que son co-contractant aurait agi 
eomme représentant d'un tiers doit démontrer ce fait et, s'il ne fait 
pas cette preuve, il est tenu d'exécuter l'engagement vis-à-vis de 
celui avec lequel il a traité. L'art. 37 CO. n'est pas applicable en 
pareil cas. 

Berne. 27 oct. 4892. MAURER Cc. MAURER. — 2B. 1893. p. 334. 


11 faut considérer comme conséquence immédiate de l'inexécution: 
d'un contrat, tout dommage qui, par sa nature même et dans le 
cours ordinaire des choses, peut résulter de l’inexécution du contrat. 

La simple inexécution du contrat ne constitue pas une atteinte. 
portée au crédit et ne peut donner lieu à une action en dommages- 
intérèts fondée sur les preseriptions légales concernant les obliga- 
tions résultant d'actes illicites (CO. 116). 

TF.. 29 oct. 189%. FANKHAUSER C. GERBEHOF. — RO. p. R24. — 
S. jud. 1893. p. 97. 
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Lorsque le vendeur a livré à son acheteur des objets mobiliers 
qui doivent lui être payés par acomptes périodiques, il ne peut pas, 
si l'acheteur n'effectue pas le paiement de ces acomptes, lui faire 
fixer par l'autorité compétente le délai prévu à l’art. 122 CO., en le 
prévenant que, faute par lui de s’exécuter, le contrat se trouvera 
résilié à l'expiration de ce délai. 

ll s’agit en effet, dans ce cas, d’un contrat conclu sous condition 
suspensive, qui a pour conséquence que si l’acheteur n'effectue pas 
le paiement des acomptes convenus, le vendeur est en droit d’exiger 
la restitution des objets livrés. 


Zürich (rec.), 16 janv. 7 fév. 1893. —- RJ. XI, p. 66. — HE. p. 98. 


La question de savoir quel droit régit une vente conclue entre 
parties domiciliées dans deux pays différents, doit être tranchée 
d’après l'intention expresse ou tacite des contractants. À cet égard, 
c'est le lieu d'exécution du contrat qui doit être envisagé en pre- 
mière ligne comme décisif, s’il résulte avec certitude de cette inten- 
tion commune, à l'exclusion du lieu où la convention a été conclue. 


TF., 47 mars 189%. Natrs & ReuvER c. ScHmipr. — JT. p. 205. — 
R. jud.. p. 129. — S. jud., p. 34. 


Lorsque dans un contrat bilatéral lune des parties veut faire fixer 
par le juge à sa partie adverse le délai prévu par Part. 1422 CO. il 
appartient au dit juge d'examiner la demande qui lui est soumise, 
pour autant que cela peut se faire en forme sommaire, pour vérifier 
s’il existe véritablement un contrat bilatéral et si le requérant est en 
droit de procéder conformèment à cette disposition. 


Zurich (cass.). 46 mai 1893. MrLLer c. LEUNER. — RJ. XIL p. 16. — 
HE. p. 243, 


Le préjudice résultant pour l'un des contractants du fait que 
l’inexécution de la convention par l’autre partie porte atteinte à son 
crédit, rentre dans le dommage indirect, pour lequel il n’est dû de 
dommages-intérêts, aux termes de l'art. 116 al. 3 CO., qu'en cas de 
faute grave. 

Le fait que l’une des parties croit pouvoir se départir d'un con- 
trat dont elle estime les clauses ruineuses pour elle, sans que cette 
appréciation soit contredite par l'autre partie, n'apparait pas comme 
impliquant une faute grave, dans le sens de la disposition précitée. 


TF., 25 mai 14893. MEYER c. ROUSSILLON. — JT, p. 224. 


02 EXPROPRIATION 


On ne saurait considérer le fait de refuser le paiement d’une traite 
portant une somme supérieure à celle due, comme autorisant la 
partie qui l’a tirée à se départir du contrat qu’elle a conclu avec le 
tiré. 

Genève, 27 mai 1893. GoNvERs c. REY & SALSON FRÈRES. — 
S. jud., p. 475. 


Lorsque l'acheteur d’une marchandise n’exécute pas le marché, 
les dommages-intérêts qu'il doit au vendeur comprennent la diffé- 
rence entre le prix convenu et celui auquel le vendeur pourra pla- 
cer sa marchandise en cas de baisse, plus les frais de magasinage, 
correspondance. télégrammes, etc. (CO., 116). 


TF.. 29 déc. 1893. DREYFUSS FRÈRES Cc. EGLL REINMANNX. & C°. — 
RO., p. 921. 


Voir Baïl, conclusion des contrats, concurrence, louage d'ou- 
vrage, vente. — Rép. 1892, p. 349. 


Expropriation. 


(Loi fédérale du 1e mai 185.) 


Les commissions fédérales d’estimation n’ont pas à prononcer 
sur leur propre compétence ; la solution de cette question est réser-- 
vée au Trib. féd. 

Lorsque sa compétence est contestée, la commission n'est pas 
tenue de prononcer néanmoins et d’une manière éventuelle sur le 
fond de la réclamation. 

Les demandes d’indemnités pour dommages à la propriété, cau- 
sés par des travaux publics auxquels la loi féd. sur l’expropr'ia- 
tion est applicable, doivent être considérées comme des réclama- 
tions pour cause d’expropriation soumises au jugement du Trib. 
féd., lorsque les dommages causés sont la conséquence nécessaire 
ou du moins difficilement évitable des travaux concédés : s’il s’agit 
au contraire de demandes d’indemnités fondées sur des actes arbi- 
traires ou fautifs d’un entrepreneur, on est en présence de réclama- 
tions pour délits ou quasi-délits qui tombent dans la compétence 
des tribunaux ordinaires. 


TF., 45 janv. 189. Fucs c. Cie BRIENXZ-RoTHHORX. — RO, p. 57. — 
R. jud. 1893, p. 141. 
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L'art. 28 de la loi féd. du {er mai 1850 sur Fexpropriation 
place la commission d’estimation sous la surveillance du Trib. 
féd. Dès lors, il peut y avoir recours au Trib. féd. contre 
les procédés de la commission, en tant que ces procédés sont 
contraires aux principes généraux de la procédure. 


TE. 1° avril 4892. STeUBLE. — RO. p. 62. — R. jud. 1893, p. 441. 


Le délai de recours fixé par l’art. 45 de la loi féd. sur 
l'expropriation est un délai de rigueur établi non seulement dans 
l'intérêt des parties, mais aussi dans l'intérêt public ; il ne peut être 
modifié par convention des parties. 


TE. 8 avril 1892. BERGscHAFT WÆRGISTHAL ©. Chemin de fer WEN- 
GERNALP. — RO. p. 206. — KR. jud. 4893, p. 249. 


La commission d'estimation n’est pas compétente pour autoriser 
la prise de possession immédiate des immeubles expropriés lorsque 
le propriétaire s’y oppose ; elle a uniquement à fixer le cautionne- 
ment qûe l'entrepreneur doit fournir en cas de prise de possession 
immédiate. C'est au Cons. féd. seul qu'il appartient d'autoriser 
la prise de possession immédiate si le propriétaire s’y oppose. 

TF..46 sept. 1892. WünbERLi1 c. N.-0.-B. — RO. p. 499. -R. J. XT, p.17. 

L'art. 5 de la loi féd. sur lexpropriation n’accorde pas à 
lexpropriant le droit d'exiger la cession dès qu’il est obligé de payer 
à titre de moins value plus du quart de la valeur d’une parcelle 
déterminée, mais seulement lorsqu'il a à payer comme moins value 
plus du quart de la valeur du fonds tout entier. 


TF., 24 juin 1893. T'HOMANN c. N.-0.-B. — RO. p. 144. — 
R jud. 1894, p 115. — RJ. XII. p. 51. 


L'expropriant n’est tenu d’exproprier la totalité d’un immeuble et 
d'indemniser l’exproprié pour l'immeuble entier (art. 4) que lors- 
qu'il s’agit d'immeubles qui. par leur nature ou leur destination, ne 
sont pas susceptibles d’être partagés, ou lorsque la partie non expro- 
priée deviendrait inutilisable. Tel n’est pas le cas lorsqu'il s’agit 
d'immeubles agricoles qui doivent être considérés comme suscep- 
tibles d’être partagés. 


TF., 24 juin 4893. KUx2 c. SIHLTHALBAHNX. — RO, p. 139. 


Voir Egalité devant la loi. — Rép. 1892, p. 256. 
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Expulsion. 


Voir Etablissement. 


Extradition internationale. 


Au point de vue du traité entre la Suisse et l'Italie, il n°y a pas 
lieu de faire une distinction entre le délit consommé et la tentative. 

En vertu de l'art. 2 $ 5 du dit traité, la tentative de destruction 
d'édifice au moyen de matières explosibles doit être assimilée à la 
tentative d'incendie. 


TF. 18 mars 1892. Gu£RRixI. — RO. p. 497. — KR. jud. 1898, p. 217. 


La notion du viol, dans le sens du traité avec l'Allemagne, ne doit 
pas être restreinte au viol proprement dit, mais doiït, au contraire, 
être comprise dans un sens plus étendu, d’après lequel elle 
embrasse aussi l'abus accompli ou tenté de jeunes filles non encore 
nubiles, en vue de relations sexuelles, ainsi que l’admettent la plu- 
part des législations suisses. (Traité avec l'Allemagne, art. 4er, 
chiffre 8.) 

TE. 30 avril 1892. Wirris. — RO. p. 185. — K. jud.. 4893, p. 215. 


La règle habituelle en matière d’extradition, d'après laquelle 
celle-ci n'est accordée que si le fait est punissahle d’après la légis- 
lation du pays requis, n’est pas applicable entre la Suisse et l’Alle- 
magne, attendu que d’après le traité du 24 janvier 1874, l'obligation 
de Pextradition est absolue toutes les fois qu’elle n’est pas subor- 
donnée à la condition que le fait soit punissable d’après la législation 
des deux états contractants. 


TF.. G mai 1892. EMMANUEL. — RO. p.187. — R. jud. 1895. p. 216. 


L’extradition entre la Suisse et l'Allemagne n’est pas exclue par 
le fait que le délit n’a pas été commis sur le territoire de l'Etat 
requis. D’après le traité du 24 janvier 4874, l'obligation de l'extra- 
diction est étendue, sous réserves des exceptions qu’il prévoit, à 
toutes les personnes qui séjournent sur le territoire de PEtat requis 
et sont poursuivies dans l'Etat requérant pour un délit donnant lieu 
à l’extradition. (Art. 4 et 3 du traité.) 

TF., 17 juin 4892. Sru8uer. — RO. p. 493. — R. jud. 1898. p. 217. 


D'après l'art. 5 du traité d’extradition entre la Suisse et l'Empire 
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allemand, l'Etat requis n'est compétent pour examiner la question 
d'extradition qu’au point de vue de sa propre législation ; il n’a pas 
à examiner la question de savoir si la prescription de l’action pénale 
ou de la peine est acquise d’après la législation de l'État requérant. 
La loi féd. sur lextradition du 22 janvier 1892 n'a pas 
entendu déroger aux principes inscrits dans les traités existants. 


TF.. 8 sept. 4892. GUXTER. — RO. p. 495. 


Le Trib. féd. n'est pas compétent pour examiner la ques- 
tion de la culpabilité du prévenu dont on demande lextradition, ni 
celle de l'extinction de l’action pénale. 

Des tribunaux militaires ne sont point des tribunaux d'exception 
crées par voie exceptionnelle en dehors des organes ordinaires de 
l'administration de la justice. (Traité d’extradition franco-suisse du 
9 juillet 1869. Loi féd. sur lextradition du 22 janvier 1892, 
art. 3 et 9.) 

TF., 10 fév. 1898. FRANCE c. FORQUET DE Dorxr. — RO. p. 14384. — 
R. jud. 4894. p. 445. —S. jud., p. 468. 


À teneur du traité d’extradition entre la Suisse et l'Allemagne du 
24 janvier 1874, l’extradition doit être refusée, non seulement pour 
les délits politiques proprement dits, mais encore pour les délits 
politiques relatifs qui constituent simultanément un délit ordinaire 
(art. 1-4). 

Doit être considérée comme constituant un délit politique relatif, 
linstigation de faux serment, lorsqu'elle a pour but de soustraire 
l’instigateur, grâce au faux témoignage ainsi obtenu, à une condam- 
nation du chef du délit de lèse-majesté. 


TF., 17 mars 14893. ALLEMAGNE c. KôSTrER. — RO. pp 122, — 
JT. p.228. — R. jud. 18%M. p. 114. 


A teneur du traité d’extradition entre la Suisse et l'Allemagne 
(art. 5) la question de savoir si Paction pénale est prescrite doit 
être tranchée d’après la législation de PEtat requis. C’est également 
cette législation qui décide quels sont les procédés qui interrompent 
là prescription. 

Cependant, les actes interruptifs de la prescription ne doivent pas 
nécessairement émaner des autorités de l'Etat requis, ils peuvent 
également être le fait d’autorités de l'Etat requérant, à condition 
que les actes de ces dernières autorités soient de nature telle que 
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d’après la législation de l'Etat requis ils aient pour effet d’interrom- 
pre valablement la prescription. 


TF., 16 juin 1893. SPINDLER C. ALLEMAGNE. — RO. p. 181. — 
R. jud. 1894, p. 114. 


D’après l’art. 1 du traité d’extradition entre la Suisse et l’Empire 
d'Allemagne du 24 janvier 1874, l'obligation d’extrader n’est pas 
limitée aux seuls délits qui rentrent dans la juridiction des tribunaux 
ordinaires, elle subsiste même au cas où l’extradé doit être déféré 
pour des délits de droit commun devant des tribunaux extraordi- 
naires et spécialement des tribunaux militaires. 


TF., 9 septembre 1893. HiLBY c. ALLEMAGNE. — RO, p. 502, 


Voir Rép. 1892, p. 263. 


KF 
Fabricants. 


Pour toutes les industries, entreprises et travaux soumis à la loi 
féd. du 26 avril 1887 sur lextension de la responsabilité civile, la 
responsabilité du patron est encourue, alors même qu'il aurait 
confié à un sous-traitant l’exécution du travail au cours duquel 
l'accident est survenu. 


TF., 42 nov. 1892 EGGER c. SCHOLTER.— RO, p. 908. — JT. 1893, p. 38. 
— RJ. XE p. 5%. — KR. jud.. 1893, p. 369. — ZB. 1898, p. 212. 


Lorsque laccident est le résultat d’un cas purement fortuit il y 
a lieu de tenir compte de cette circonstance pour réduire l’indem- 
nité dans une juste mesure. 


Zurich (app.), 22 nov. 1892. ScHMiD c. SOCIÉTÉ DES CARRIÈRES 
DE REGENSBERG. — HE. 1893, p. 42. 


Le fait que le demandeur n’a pas donné suite à la citation en 
conciliation qu'il avait notitiée n’a pas pour effet de le faire 
considérer comme déchu de sa réclamation. 

La loi féd. sur la responsabilité civile des fabricants ne contenant 
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aucune disposition sur linterruption de la prescription, il v a lieu de 
trancher cette question conformément aux art. 154 et s. CO. 


Zurich (app.). 26 nov. 1892. BuEHLER c. FTxK. — HE. 1893, p. 23. 


L'entrepreneur de travaux de canalisation qui emploie plus de 
cinq ouvriers est soumis à la loi du 25 juin 1881 sur la respon- 
sabilité civile des fabricants (Loi féd. du 26 avril 1887). 


Genève (civ.), 14 déc. 1892. Bozzvur c. CHappuis.— S$S. jud. 1893, p. 108. 


On ne saurait considérer comme une faute grave de la part d’un 
jeune garçon, le fait de s’être, dans un moment d'inattention, laissé 
prendre la main dans une machine à laquelle il travaillait, alors 
surtout qu’il existe à la charge du patron une faute concurrente qui 
consiste en ce qu’il a fait travailler le dit garçon à une machine qui 
n’était pas pourvue d'appareils protecteurs suffisants. 


"TF.. 23 déc. 1892. LOCHER c. GANTER. — RO. p. 916. — RJ. XI, p. 58. 


Lorsque l'indemnité allouée par transaction aux ayants-droit de 
la victime d’un accident est évidemment insuffisante et que, par 
conséquent, la dite transaction est attaquable en vertu de l'art. 9, 
2me al. de la loi du 26 avril 1887, les dits ayants-droit peuvent 
nonobstant la transaction faire valoir: leurs droits à une indemnité 
vis-à-vis du patron. Il n’est point nécessaire qu'ils prennent des 
conclusions directes en nullité du contrat ; au contraire ils peuvent 
faire mettre de côté le moven tiré en réponse par le défendeur de 
existence de la transaction en établissant que l'indemnité est 
évidemment insuffisante. 

Dans ce cas, le demandeur n’a pas à établir que la transaction 
est le résultat d’une erreur ou du dol de la partie adverse, etc. ; elle 
est nulle de plein droit. : 


TF., 29 déc. 1892. LkGENA c. Giupict. — RO, p. 923. — RI. XI, p. 55. 


Pour que la victime d’un accident de travail puisse être consi- 
dérée comme ayant été en faute, au sens de la législation féd. sur 
la responsabilité civile des fabricants, il faut qu’il y ait eu de sa part 
un acte hien déterminé, tel que le refus d’obéir à un ordre formel, 
ou bien une imprudence ou une négligence manifeste. 

Il ne peut être fait application de l’art. 6, 3me al. de Ja loi du 
25 juin 1881 que dans le cas où les trib. de l’ordre pénal ont 
constaté un délit à la charge du patron lui-même. 

Les parents de la victime d’un accident de travail n'ont droit à 
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une indemnité que dans le cas où, au moment de celui-ci, la victime 
devait subvenir à leur entretien ou leur devait des aliments (Loi 
féd. du 25 juin 1881, art. 1, 2, 6; du 26 avril 1887, art. 1 a; Cc. vaud. 
art. 107.) 


Vaud CC. 93 janv. 1893. DUPERRAY ©. GUINAND. — J'T., p. 158. 


On ne saurait considérer comme « un acte du fabricant suscep- 
tible de faire l’objet d’une action au pénal » loi féd. art. 6,8me al. le 
fait par celui-ci de ne pas avoir pourvu une machine d’un appareil 
de sûreté, alors surtout que l'existence d’un tel appareil n'aurait 
pas été de nature à empêcher l'accident ou à le rendre moins 
dommageable. 


Zurich (app.), 24 janv. 1898. OnrisrT c. WYLER. — HE., p. 107. 


Ne rentre pas dans le nombre des accidents du travail 
entrainant la responsabilité du patron l’accident survenu à l’ouvrier 
dans le trajet qu’il est appelé à parcourir pour se rendre sur son 
chantier, alors que ce trajet ne s'effectue pas par des moyens de 
transport organisés par l'entrepreneur. 


TE. 17 fév. 1893. GOTTEN KIENY C. ALBERT. — RO. p. 409. 


Bien que l’art. 9, al. 3 de la loi sur la responsabilité civile du 
25 juin 1881 statue que le fabricant n’a droit de déduire de 
l'indemnité accordée à la victime d’un accident le montant de 
l'assurance à laquelle il contribue que si elle comprend tous 
les accidents et toutes les maladies, cependant cette disposition 
ne peut s'appliquer qu’aux maladies et accidents prévus par les 
art, 4 et 3 de la dite loi, à l'exception des maladies et accidents 
étrangers à l’exploitation de la fabrique. 


TF.. 48 fév. 1893. WiTrLIX c. STÆGHELIN. — RJ. XI, p. 10. 


À teneur de l’art. 14 de la loi féd. de 1881, il appartient au 
Cons. féd. de décider en cas de doute si un établissement 
constitue une fabrique et s’il v a lieu de faire application des 
dispositions de la dite loi et de celle de 1887. 

Cependant si la décision sur ce point spécial dépend uniquement 
de la manière dont sera tranchée une question de fait, entre autres 
celle de savoir quel est le nombre des ouvriers employés, le trib. 
peut-être admis à statuer à ce sujet. 


FABRICANTS 59 


Si le nombre des ouvriers varie, an peut se baser sur une 
moyenne. 


Zurich (app.). 11 mars 1893. Buog c. SuTER. — HE, p. 208. 


L'action en dommages-intérêts fondée sur une maladie qui est la 
conséquence d’un accident se prescrit par une année dès le jour de 
l'accident (Loi féd. de 1881, art. 8 et 12). 


Neuchâtel, 16 mars 1893. HumMEL c. 3.-S. — RN. III, p 68. — 
RJ. XII, p. 96. 


La faute de la victime d’un accident ne peut avoir pour effet de 
libérer entièrement le patron de sa responsabilité que si cette faute 
est l'unique cause de laccident. 


Zurich (app.), 2? mai 1893. ZumsTEec c. Kuxz. — HE. p. 208. 


La responsabilité civile des fabricants est entièrement réglée par 
les lois féd. sur la matière (CO. 888). Les dispositions du CO. rela- 
tives à la responsabilité du chef d’actes illicites ne sont absolument 
pas applicables à l'égard du fabricant lui-même. 

Par contre la législation spéciale ne s'applique qu'aux actes du 
fabricant lui-même et non pas à ceux de ses employés ou représen- 
tants dont les actes restent soumis au droit commun (CO. 50ets.). 


TF.. 12 mai 1893. SENX C. FABRIQUE D'ALUMINIUM DE NEUHAUSEN. — 
RJ. XI, p. 137. 


Dans les trarau.c accessoires où auriliaires prévus par l'art. 4 de 
la loi féd. de 1887, il faut faire rentrer les soins donnés aux chevaux 
employés pour la fabrique, alors même qu'ils sont également utilisés 
pour un travail agricole. 


Zurich (app.), 48 mai 1898. Erseze c. HEUSSER. — HE. p. 154. 


Lorsque l'accident est dû à une cause fortuite, la responsabilité 
du patron doit être équitablement réduite (loi féd. du 25 juin 1881, 
art 5 et 6). 


Vaud CC., 48 fév. 1893. Touxa c. LaANDRY. — R. jud., p. 417. 
TE. 2 juin 1893. Ip. c. Ip. — R. jud., 1894, p: 81. 


La circonstance qu’une brasserie soumise aux lois sur la responsa- 
bilité des fabricants exploite concurremment une entreprise agri- 
cole, ne saurait avoir pour effet d'étendre la responsabilité résultant 
de ces lois aux accidents survenus dans l'exploitation agricole. 
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Ce principe subsiste alors même que les machines agricoles qui 
ont occasionné l'accident sont actionnées par les machines à vapeur 
de la brasserie. 


TF., 7 avril 4893. KouLi c. BRASSERIE FELDSCHLÜSSLI. — RO. p. 412. — 
RJ. XI, p. 98. 


Lorsque la participation du fabricant à l’assurance contractée en 
faveur de ses ouvriers n'a pas été inférieure à la moitié des priines, 
il a le droit de déduire de l'indemnité due en cas d’accident, la 
totalité des sommes payées par l'assurance à la victime. Il est en 
droit de faire cette déduction, alors même que l'assurance se limite 
aux seuls accidents survenus à l’ouvrier dans l'exercice de sa 
profession (loi féd. du 25 juin 1881, art. 1, 2, 6, 9). 


Vaud CC., 2? mai 1393. LUDERS © ATELIERS DE CONSTRUCTIONS. — 
JT. p. 453. —- R. jud., p. 176. 


L’ouvrier qui a été chargé par son patron de travailler sous les 
ordres et pour le compte d’un tiers soumis aux lois sur la respon- 
sabilité civile des fabricants et qui a été victime d’un accident pen- 
dant l’accomplissement de son travail chez ce tiers, ne saurait être 
admis à actionner en indemnité son patron; il ne peut rechercher 
que le tiers pour le compte duquel il travaillait. 

Commet une imprudence grave constituant à sa charge une 
lourde faute, le charretier qui monte sur son véhicule pendant la 
marche. | 


Vaud CC. 25 mai 1893. Rorx c. DrLMARGO. — R. jud., p. 236. 


Le patron doit mettre à la disposition de ses ouvriers tous les 
engins et outils destinés à assurer leur sécurité et veiller par lui- 
même ou ses remplaçants à ce que ceux-ci en fassent usage. 

Si, après avoir défendu à un ouvrier en état d’ébriété de vaquer 
à un travail dangereux, il ne s'inquiète pas de savoir comment son 
ordre a été exécuté, il encourt par son défaut de surveillance une 
responsabilité partielle. 


Genève, 3 juin 1893. ARNAUD c. Dunr'r. —- S. jud., p. 499. 
Doit ètre repoussée la demande en indemnité formulée par la 


victime d’un accident du travail lorsqu'il est établi que l'accident 
est résulté principalement du fait que le lésé, qui travaillait à une 
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machine, n’a pas utilisé les appareils de protection que le patron 
avait fait installer et cela en vue d'activer son travail. 


TF., 30 juin 1893. BicKkEL c. DIENER. — RO. p. 424. 


Le propriétaire d’une fabrique est tenu de protéger dans la me- 
sure du possible la vie et la santé de ses ouvriers contre les dangers 
que leur font courir les installations mécaniques. Dans ce but, il est 
tenu d'installer tous les appareils de protection dont lutilité est dé- 
montrée par la science et par l'expérience. 


TF..30 juin 1898. KaïsriNc ©. MERZLUFT — RO. p. 416. — RJI. XI, p. 137. 
HE., p. 273. 


Les lois féd., sur la responsabilité des fabricants ne renfermant 
aucune disposition spéciale sur l'interruption de la prescription des 
actions fondées sur ces lois, cette interruption est régie par les dis- 
positions générales du CO. (art. 154). 


TE., 30 juin 1893. AGCKERMANN c. La WINTERTHUR et STREBEL. — 
RO, p. 420. — RJ. XI, p. 137. 


Le fabricant ne peut être exonéré de toute responsabilité en rai- 
son d’un accident survenu à un de ses ouvriers que si cet accident 
est le résultat d’une faute véritable de la victime. 

En cas d’une simple faute légère, il Y a lieu à réduction de lin- 
demnité (Loi du 25 juin 1881, art. 5 b.). 

Genève (civ.), 8 sept. 1895. Lacru ec. RossETTrI et LA ZURICH. — 
S. jud., p. 741. 


Le fait qu’un employé a été la victime d’un accident alors qu'il 
travaillait pour le compte de son patron soumis à la loi du 25 juin 
4881, dans une entreprise étrangère, ne saurait libérer celui-ci de la 
responsabilité qui lui incombe. 

Le fait par un emplové charretier, de vouloir monter sur son 
char en marche peut, dans certaines circonstances, être considéré 
comme une faute grave exonérant son patron de toute responsabi- 
lité envers lui, en cas d'accident. 


TF., 15 sept. 1893. RorH c. DELMARCO. — JT, p. 673. — 
S. jud., p. 827. — R. jud. 1894, p. 39. 


Commet une faute grave, le patron qui fait exécuter un travail 
difficile et dangereux avec des appareils qui ne présentent pas la 
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solidité nécessaire, alors surtout que la rupture de ceux-ci peut 
causer un grave accident. 

D'autre part, l'ouvrier qui s'expose inutilement et qui commet 
une imprudence qui a pour conséquence une lésion grave doit égale- 
ment être considéré comme ayant commis une faute grave. 

Dans le cas de faute concurrente du patron et de la victime, il y 
a lieu à réduction de l'indemnité dans une juste mesure. 


TF, 23 sept. 1893. Bücrr c. ZauGG & coxs. — RO, p. 586. 


Constitue une faute, pour un ouvrier travaillant à la scie circulaire. 
le fait de ne pas se servir d’un instrument pour terminer une taille, 
et d'employer la main gauche, au lieu de la droite, pour un travail 
présentant un certain danger. Muis il v a également une faute à la 
charge du patron “il a toléré l'existence, à la scie circulaire, d’une 
installation dont la nature dangereuse devait lui être connue. Dans : 
ce cas, il y a lieu à réduction de l'indemnité. 


Vaud TC., 26 sept. 1898. SaALLAZ c. MARTIN. — JT. 1804, p. 97. 


Commet une faute l’ouvrier qui, n'étant pas entièrement de sang 
froid, reprend un travail périlleux, malgré la défense expresse de 
son patron et en augmente encore sensiblement le danger par ses 
procédés. 

Mais il y a aussi une faute à la charge du patron, s’il ne met pas 
- à la disposition de ses ouvriers les engins de nature à assurer leur 
sécurité. | 
TF., 25 oct. 1893. Durir c. ARNAUD. — JT., p. 921. — S. jud.. p. 819. — 

R. jud., p. 337. — ZB. 1894, p. 269. 


Pour qu’un fabricant soit rendu responsable d’une lésion suhie 
par l’un de ses ouvriers, il faut et il suffit que la lésion soit survenue 
dans l'exploitation de la fabrique. 

Tel est le cas lorsqu'un ouvrier glisse sur le terrain humide et se 
blesse le genou, à un moment où il accomplissait un travail rentrant 
dans ses occupations dans la fabrique. 


TE, 22 nov. 1893. KiRkSCHNER ©. HOFWEBER. — RO. p. 989. — 
ZB. 1891, p. 97. À-9 AT: 54: 


La sortie d'une hernie ne donne pas lieu à une indemnité si la 
victime ne peut pas établir qu’elle a été causée par un fait bien 
déterminé. 
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Les hernies ne rentrent pas dans la catégorie des maladies pré- 
vues par l'art. 3 de la loi féd. du 25 juin 1881. 


‘UF. 30 nov. 1893. BoSsHARD c. FABRIQUE DE MACHINES DE WINTERTHUR. 
HE. 1894. p. 29. — ZB. 1894, p. 110. 


Le patron n'est pas civilement responsable des conséquences 
d’un accident résultant du fait que les outils remis à l'ouvrier pour 
son travail étaient défectueux, alors que louvrier pouvait constater 
lui-même cette défectuosité. 


TF., 20 déc. 1893. ErxsT c. BüHr. — ZB. 1894. p. 254 


Voir Accident, indemnité. — Rép. 189, p. 269. 


Faillite. 


Le privilège de l’art. 219, {re classe, lettre e, n'existe qu'en faveur 
de créances résultant d’un louage de services et non de celles 
résultant d’un louage d'ouvrage. 


Berne, 29 oct. 1892. CALAME C. FAILLITE GUYOT. — ZB. 1898. p. 360. 


Celui qui, exécutant vis-à-vis d'une masse en faillite un contrat 
de louage d'ouvrage conclu précédemment avec le failli, livre à la 
dite masse les marchandises qui lui avaient été fournies par le failli 
pour les travailler, ne saurait pas réclamer à la masse la restitution 
de la dite marchandise, ni le paiement intégral de son travail. 1] n'a 
que le droit de faire valoir sa créance dans la faillite. 

L'art. 203, 1er alinéa LP., n'est pas applicable en pareil cas. 
Berne, 23 fév. 1893. GaUDARD c. FAILLITE ETIENNE GUYOT. — 2B, p. 540. 

Lorsque l'administration d’une faillite renonce à suivre elle-même 
à une action qui lui est intentée par un créancier en modification 
de l’état de collocation. tout autre créancier est en droit de suivre 
à l’action pour son propre compte, et à ses risques et périls, sans 
qu’il soit nécessaire que la masse l'ait expressément subrogé à ses 
droits (LP. 250, 260). 


TE., 24 mars 1893. Prisrrr c. ÉISENRUT. — RO. p. 305. — RI. XI, p. 101 


Fondation. 


Voir Garantie de la propriété. 
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For. 


Les biens appartenant à un débiteur solvable domicilié en Suisse, 
ne peuvent être séquestrés hors du canton de son domicile, en vue 
de garantir l'exécution de réclamations personnelles ; il en est ainsi, 
soit que l'ordonnance du séquestre émane du juge, soit qu’elle 
émane de l’autorité de police (Const. féd. 59). 


TF., 4 mars 1892, Weiz. — RO, p. 45. — R. jud. 148$, p. 14. 


Les mesures provisionnelles ayant uniquement pour but la 
conservation de l’objet litigieux, ne tombent pas sous le coup de 
l’art. 59 Const. féd. 


TF,, 19 mars 1892. BossHaRDT. — RO. p.39. — KR. jud. 1893. p. 140. 


Le chef d’un établissement commercial peut être actionné au 
siège de celui-ci pour les affaires qui concernent cet établissement, 
alors même que son domicile personnel se trouve dans un autre 
canton que le domicile commercial (Const. féd., art. 59), notam- 
ment lorsqu'il s’agit du paiement du lover des locaux occu- 
pés par cet établissement commercial. Ce principe est applicable 
non seulement pour l'établissement principal, mais aussi pour les 
succursales. 


TE, 7 oct. 1892. LEUrHOLD c. SCHUH. — RO, p. 647. — KR. jud. 1893, 
p. 309. — RJ. XI, p. 17. — ZB. 1893. p. 195. 


Un débiteur étranger, domicilié en Suisse et salvable, a le droit, 
comme un débiteur suisse, de se mettre au bénéfice des dispositions 
de l’art. 59 Const. féd., et il n'y a pas lieu à distinguer si 
ce débiteur étranger appartient à un Etat avec lequel la Suisse a 
conclu ou non un traité d'établissement. 


Neuchätel, 20 oct. 1892. ScHomMëERrG c. MŒBus — R. jud. 1895, p. 183. 


Pour pouvoir invoquer le bénéfice de l’art. 59 al. 4 de la Const. 
-féd., le débiteur doit avoir en Suisse un domicile fixe, c’est-à-dire, il 
faut, d’une part, qu'il ait l'intention de résider d’une manière durable 
dans un endroit et, d'autre part, qu'il y établisse effectivement le 
centre de son activité et de son existence civile. Celui qui mène une 
vie nomade ne peut se prévaloir de la garantie constitutionnelle pré- 
citée, alors même qu'en fait ses résidences successives se meuvent 
dans un rayon territorial plutôt restreint. 

TF.,22 oct. 4892. SUTERMEISTER. — RO, p. 653. — R. jud. 1893, p. 309. 
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La disposition de Part. 279 LP. d'après laquelle le débiteur qui 
conteste le cas de séquestre doit procéder par la voie d’une action 
ouverte au for du séquestre n'exclut pas la possibilité d’un recours 
au Trib. féd. pour violation d’une disposition constitutionnelle, par 
exemple de l'art. 59 de la Const. féd. 

Pour résoudre la question de savoir si un séquestre viole la ga- 
rantie du for du domicile inscrite au dit art. 59, on doit rechercher 
quel était le domicile du débiteur le jour où le séquestre a été auto- 
risé; c’est la date du séquestre qui est décisive et non celle de son 
exécution. 


TF.. 28 ocl. 1892. GEISSBERGER C. LANG. 





J'T. 1898, p. 112. 


Tant l'ordonnance de séquestre (LP. 274) que le jugement qui la 
valide (279), peuvent être attaqués par un recours de droit public 
au Trib. féd. pour violation d’un traité international, par exemple 
de la convention franco-suisse du 15 juin 4869 ou de la Const. féd. 
(art. 59). 


TF. 11 nov. 189%. LEVY c. SCHELLING. — RO, p. 365. — JT. 4898, p. 112. 


Les dispositions des procédures cant. sur le for des actions diri- 
gées contre plusieurs consorts et sur le for du délit pour les récla- 
mations civiles fondées sur celui-ci ne peuvent être appliquées que 
dans les limites de Fart. 59 Const. féd.: si elles ont en vue aussi les 
débiteurs solvables domiciliés dans un autre canton, elles sont en 
contradiction avec le susdit article. 


TF,, 2 déc. 4892. GLASER €. TSCHANZ. -— RO., p. 665. —- R. jud., p. 331. 


Le commerçant qui a un établissement principal à son domicile 
et une succursale, ne peut être attaqué au for de celle-ci que pour 
les affaires qui la concernent spécialement. Pour toute autre récla- 
- mation personnelle et mobilière, il ne peut être attaqué qu'à son 
domicile (Const. féd., 591. 


Berne. 19 déc. 1894. l'HÔNEN ©. LEEMANN. — RJ, XE p. 441. — 
ZB. 1893, p. 310. 


Lorsque dans un contrat à terme fixe les parties sont convenues 
d’une élection de domicile attributive de compétence aux tribunaux 
du domicile élu, ceux-ci sont compétents pour statuer sur la ques- 
tion de droit matériel de savoir si les parties continuent à être liées 
après l'expiration du contrat par les clauses de celui-ci. 

C'est devant ces tribunaux que doivent être discutées les consé- 
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quences du contrat vis-à-vis des parties contractantes et celles-ci 

ne peuvent invoquer l’art. 59 de la Const. féd. pour demander d’être 

attaquées devant les tribunaux de leur domicile. 

TF., 28 janv. 1893. PassavaxT & Co c. BANQTE FÉD. — RO. p. 24. — 
RJ. XI, p. 10%. 


L'art. 59 {er al. de la Const. féd. n’est applicable qu’en matière de 
conflits intercantonaux en matière de for et non pas dans les con- 
flits intracantonaur. 

Cette disposition n’est pas davantage applicable au créancier sé- 
questrant qui ouvre action contre le tiers qui revendique l’objet sé- 
questré (LP., art. 106). Le for d’une telle action est celui du sé- 
questre. 


TE, 4 fév. 1893. GEISSMANX c. FURTER. — RO. p. 31. 

C'est au défendeur actionné pour une réclamation personnelle 
devant un magistrat qu'il estime n'être pas compétent à raison du 
for, qu’il incombe d'établir qu'il n’est point domicilié dans l'endroit 
où il est recherché. 

Vaud TC. 7 fév. 1898. CELLIER ©. ANDRÉ, DALY FILS & C°. — JT, p.172. 


Voir: Bateaux à vapeur, France, succession. —- Rép. 1892, p. 296. 


For conventionnel. 
Voir Déni dr justice. 
For du délit. 


Aucun principe de droit constitutionnel féd. ou cant. ne s'oppose 
- à ce que l’auteur d’un article de journal injurieux soit poursuivi au 
lieu de son domicile, conformément à la législation cant. Un sem- 
blable empêchement ne résulte en tout cas pas de la garantie de la 
liberté de la presse. 

TE. 22 oct. 1892. SCHMIDLIN ET SAUTER. — RO. p. GR. — KR. jud. 

1893, p. 309. ° 
Voir Rép. 1892, p. 311. 
Forfait. 


Voir Louage d'ouvrage. 
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Forme des contrats. 


Les contrats ne sont soumis à une forme particulière au point de 
vue de leur validité qu’en vertu d’une disposition expresse de la loi. 
Celle-ci ne prévoit aucune forme particulière pour la vente. Lors 
donc que les promesses réciproques essentielles à la vente ont été 
échangées verbalement, il en résulte un contrat de vente parfait. 
(CO. 9, 44). C’est à la partie qui prétend que FPobservation d’une 
forme spéciale aurait été réservée à en faire la preuve. 

TE, 27 fév. 1892. FANKHAUSER C. GERBEHOF. — RO., p. 295. — . 
J'T., p.322. — R. jud. 1898, p. 250. 
TF., 29 oct. 1892. FANKHAUSER €. GERBEHOF. — RO. p. 824. — 
S. jud. 1893, p. 97. 


Voir Cession, conclusion des contrats. — Rép. 1892, p. 343. 


Frais de justice pénale. 


Dans les causes qui sont renvoyées devant les trib. cant. par 
le Cons. féd., en application de l’art. 74 du Cp. féd., l’action pé- 
nale est exercée au nom de la Confédération et non au nom du can- 
ton. C’est dès lors à la Confédération qu’il incombe de supporter 
ces frais, pour autant qu'ils sont mis à la charge de l'Etat. ‘De ce 
principe, reconnu d’ailleurs expressément par l’art. 20 de la loi féd. 
du 95 juin 1880 sur les frais de l'administration de la justice féd., 
résulte cette conséquence que les tribunaux cant. peuvent condam- 
ner directement la Confédération au paiement des frais en question. 


TE.,8 mars 1893. Coxs. FÉD. c. BERNE. — RO,., p. 80. 


Les trib. cant. peuvent égalernent mettre à la charge de la Confé- 
dération les indemnités dues en vertu de la législation cant. aux ac- 
cusés qui sont libérés. 


TF., 8 nov. 1893. Coxs. FÉD. c. BERNE. — RO. p. 685. 


France. 


Si d’après le traité franco-suisse de 1869 le demandeur: est tenu, 
en matière mobilière et personnelle, de poursuivre son action devant 
les juges naturels du défendeur, il résulte du même traité qu’en cas 
d'élection de domicile dans un lieu autre que celui du domicile 
du défendeur, les juges du fieu du domicile élu sont seuls compé- 
tents pour connaître des difficultés auxquelles l'exécution des 
contrats peut donner lieu. 
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Spécialement, le citoyen suisse qui est devenu actionnaire d’une 
société française d'assurances peut, pour l’accomplissement de ses 
engagements, être cité devant le tribunal du siège social lorsque 
les statuts de cette société attribuent compétence à ce même 
trib. pour toutes les affairés concernant la société. 


Trib. de com. de la Seine, 25 avril 1891. BourGEOIS c. PFISTER. — 
S. jud. 1893. p. 487. 


En accordant en Suisse lexécution d'un jugement français 
ordonnant la liquidation judiciaire des biens d’une maison de 
commerce établie en France et en Suisse, dans ce dernier pays 
sous la forme d'une société commerciale, il y a lieu — et cela pour 
aussi longtemps qu'il n’est pas démontré que c’est bien la société 
que le jugement a entendu mettre en liquidation — de réserver les 
droits des créanciers de la société, lesquels aux termes de la loi 
suisse, sont payés sur les biens sociaux à l'exclusion des créanciers 
personnels des associés. En particulier s’il Y a eu déclaration de 
faillite en Suisse, il y a lieu de laisser libre cours au jugement qui 
l'ordonne (Convention franco-suisse de 1869, art. 6. C0.,70 à 73, 566, 
568, 569). 

Neuchâtel, 341 mai-2 juin 4892. ARMAND €. SCHWOB FRÈRES. — 
R. jud. 1898, p. 53. 


Ur demandeur de nationalité suisse qui a engagé en France une 
instance contre un défendeur de nationalité française ne peut, en 
s'appuyant sur le traité franco-suisse du 15 juin 1869, prétendre 
que les trib. français sont incompétents pour connaitre d'une 
demande reconventionnelle formée contre lui par celui-ci. 


Bergerac (France), trib. de com. 28 déc. 18. Escnrr Wyÿss & C° 
©. (TAULON & C°. — S. jud. 1893, p. 222. 


Rien n'autorise, en labsence de toute disposition à cet égard, à 
considérer la convention franco-suisse du 15 juin 1869 comme 
applicable aux Suisses protégés Français dans le Levant. 

Le trib. du lieu du décès d’un Suisse décédé à l'étranger est 
compétent pour connaître d'une contestation relative à sa succes- 
sion (pétition d'hérédité), la loi nationale du défunt (loi féd. du 
25 juin 1891) ne contestant d’ailleurs en aucune façon cette 
compétence. 


Constantinople (trib. consul). 4 nov 1892. HorLEUHER © HAUSER. — 
S. jud. 1893. p. 291. 


LE 
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L'art. der de la convention du 15 juin 1869 exclut non seulement 
le for du séquestre pour l’action tendant à valider celui-ci, mais 
interdit aussi le séquestre lui-même pour autant qu'il serait justifié 
uniquement par l'extranéité du débiteur (Comp. art. 271 L.P.). 

En revanche lexécution des jugements rendus en France, peut 
être requise en Suisse partout où se trouvent les biens du débiteur 
et. à cet effet, un séquestre peut-être pratiqué sur ces biens, si cette 
mesure est admissible en présence des dispositions de la loi suisse, 
même avant qu'il ait été statué sur la demande d’exécution du 
jugement. | 


TF., 4 nov. 1892. DE ViLLERMONT ©. PHILIPPART. — RO. p. 597. — 
R. jud., 1898. p. 348. — S. jud., 4893, p. T1 — RJ. XI, p. 58 — 
ZB. 1893, p. 200. 


Une société en nom collectif ayant son siège en France, dont les 
associés sont ressortissants Suisses, ne peut être considérée comme 
une société française et être mise au bénéfice du traité franco: 
suisse du 15 juin 1869. 


TF., 14 nov. 1892. Lévy c. SCHELLING. — RO. p. 765. — KR. jud. 1895, 
p. 345. — RJ. XL, p. 51. 


La compétence des tribunaux aux regards du traité franco-suisse 
de 1869 doit être réglée d’après la qualité des parties principales en 
cause et non d’après celle des parties qui peuvent être intervenues 
dans le procès. 


TF., 40 déc. 4892. RoBINowW & THALMANN ©. PFYFFER. 


L'art. {er du traité franco-suisse du 15 juin 1869 ne s'applique 
qu'aux contestations qui s'élèvent entre Suisses d’une part et 
Français de l’autre mais non à celles dans lesquelles les deux 
parties sont ou Suisses où Françaises. 

L'art. 3 doit être interprété dans le même sens ; il contient une 
dérogation à la disposition de Part 4e et, par conséquent, ne 
peut être invoqué que dans les cus qui entrainent l'application de 


* Part. 1er. 


Les art. ?er et 3 du traité d'établissement n’ont modifié en rien le 
traité sur la compétence judiciaire, et ne règlent du reste que la 
situation des Français en Suisse et des Suisses en France sans 
s'occuper en aucune facon de la situation des Français ét des 
Suisses dans leur propre pays. 


TF., 10 déc. 1892. Hrss c. KCMMER. — RO. p. 353. — HE. 1893. p. 18 
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Un ressortissant suisse, attaqué devant un trib. suisse, ne saurait 
se prévaloir des dispositions de la convention franco-suisse du 
15 juin 1869, relatives au for des actions. 


Vaud TC. 7 fév. 1893. CELLIER © ANDRE. DALY FILS & C°. — JL. p.172. 


Un jugement français, bien que rendu par défaut, doit être regardé 
comme définitif et passé en force de chose jugée lorsqu'il a été 
régulièrement signifié, que le défendeur en a eu connaissance, et 
qu'il a été exécuté dans les six mois dès son obtention. L’exequatur 
doit donc en être accordé (Traité franco-suisse, art. 5). 


Genève, 4 mars 1893. UHLER c. AMÉLINE. —S. jud., p. 198. 
VF. 24 juillet 1893. UHLER c. AMÉLINE. — S. jud. p. 765. 


C'est l'art. 2 et non Part. 4 du traité franco-suisse du 45 juin 1869 
qui est applicable au cas d’un demandeur français domicilié en 
Suisse, réclamant à un défendeur également français et domicilié 
en Suisse, le prix des réparations d’un immeuble situé en France; 
les trib. suisses sont donc compétents. 


Genève. 22 avril. 1893. STATTELMANN © CHEVRETTE. — S,. jud.. p. 39. 


Lors même que les statuts d'une société anonvme française 
prévoient que pour les difficultés entre la société et les actionnaires 
ceux-ci font élection de domicile en France, le trib. français n’est 
pas compétent pour statuer sur une réclamation adressée à des 
Suisses demeurant en Suisse qui ont perdu leur qualité d’ac- 
tionnaire par suite de la vente de leurs actions. Un jugement 
rendu par un trib. incompétent ne doit pas être déclaré exécutoire 
en Suisse. 


Neuchâtel, 4 mai 1898. FRANCE INDUSTRIELLE €. J.DE GC. — RN.IIL, p. 107. 


I y a lieu de refuser l’exéquatur d’un jugement rendu en France 
et contre des personnes domiciliées dans le canton de Neuchâtel, 
lorsque ces jugements portent atteinte aux dispositions légales en 
vigueur dans ce canton (Traité franco-suisse, art. 17). 


Neuchâtel, 4 iai 4893. FRANCE INDUSTRIELLE ©. D‘ K.S. et S. K. — 
RN. LH, p. 1402. 


Les Suisses sans domicile en France doivent, en matière person- 
nelle, être assignés devant les trib. suisses; les trib. francais sont 
incompétents, alors même que plusieurs délendeurs figurent dans 
l'instance et que certains d’entre eux sont domiciliés en France; le 
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trailé franco-suisse de 1869 ne consacre pas la disposition de 
Part. 59 du Cpc. français. 


"lrib. civ. de la Seine, 5 mai 1898. Cie DE L'OuEsT c. LEIHKASSA ENGr. 
S. jud.. p. 835. 


Aux termes de Part. 7 du traité franco-suisse de 1869, Paction 
tendant à Pannulation d’un gage et à la restitution des objets engu- 
gés doit être intentée devant le juge du domicile du défendeur. 

En conséquence, il n'appartient pas à une masse en faillite ouverte 
en Suisse de subordonner l'admission de l'intervention d’un créan- 
cier français, reconnue justifiée en principe, à la restitution d'objets 
inobiliers engagés à ce créancier pour la sûreté d’une créance qui 
n’est pas en cause, 

Neuchâtel, 9 juin 1893. ETEVENARD C. FAILLITE MATHEY 
R. jud. 4894, p. 12. — RN, IT p. 436. 


Les jugements rendus en France, passés en force de chose jugée 
et suivis d’acquiescement du débiteur, restent soumis à la prescrip- 
tion de la loi française, quel que soit le domicile choisi par le dit dé- 
biteur en dehors de son pays d’origine (Traité franco-suisse du 45 
juin 1869, art. 15 et 16. CO. 146, 154). 


Genève(civ.),3juillet 1893. RocHE & CaRLoZ ce. GTROLLET. —$.jud., p.600. 
L'art. 2 du traité avec la France n'est pas applicable à une con- 


testation entre deux Français dont l’un est domicilié en France et 
l’autre en Suisse. 





Genëéve (civ.)}, 148 oct. 1893. ANTHOXIOZ c. MÉTRAL, —$S. jud., p. 806. 

Aux termes de Part. er du traité franco-suisse du 15 juin 1869, il 
ne peut être pratiqué de séquestre en Suisse au préjudice d'un 
Français qui n’y est pas domicilié (LP. 271). 


TF,,9 nov. 1893. Bar rHob. — S. jud.. 4814. p. 38. 


L'action en paiement de marchandises vendues en Suisse alors 
même qu’elles seraient destinées à la construction d’un immeuble 
situé en France, n'apparait point comme une action relative à une 
entreprise de travaux, mais comme une action purement persoun- 
nelle et mobilière entrainant l'application de l’art. 2 et non de l'art. #4 


du traité franco-suisse du 15 juin 1869. 


TF.,9 nov. 1893. CHEVRETTE CG. STATTELMANN, — S. jud, 1894, p. ‘5. 


12 GAGE 


L'action dirigée contre un ancien actionnaire, aux fins de le con- 
traindre à verser la part non libérée de ses titres, est une action 
personnelle qui doit être portée devant le for du domicile du défen- 
deur, aux termes de la convention'franco-suisse de 1869. 


TF., 7 déc. 1893. FRANCE INDUSTRIELLE C. DE CHAMBRIER. — RO. p.727. 
JT. 1894, p. 86. — R. jud. 1894, p. 52. 
TF.,7 déc. 1893. FRANCE INDUSTRIELLE ©. KAESER. — S. jud. 1894, 
p. 118 et 160. 


Une société ne peut être considérée, en dehors du cas d’une élec- 
tion de domicile régulière, comme résidant par l'intermédiaire d’un 
représentant dans un lieu autre que celui de son siège principal. 


TE. 27 déc. 1895. VazLor & PauzE & OLAGUIER C. ATELIERS DE CON- 
STRUCTIONS DE VEVEY. — RO. p. 734. — KR. jud. 1894, p. 49. — 
S. jud. 1894, p. 177. ‘ 


Voir Rép. 1899, p. 316. 


G 


Gage. 

La transmission momentanée de titres .contre remise de leur va- 
leur en argent sous la condition de les restituer movennant rem- 
boursement de dite valeur, ne constitue ni une vente ni une combi- 
naison de deux prêts, mais doit être considérée comme un prêt 
garanti par un gage irrégulier. Un tel droit de gage est admissible 
d'après le CO. 

TE. 20 avril 1893, GaAMPER c. KReDIT BANK WINTERTHUR. — RO. p. 335. 
HE. p. 214. 


L'iut. 210 CO. régit exclusivement le gage : il ne s'applique pas 
aux autres actes par lesquels le débiteur procure une garantie à un 
eréancier. 

TE. 6 mai IS. DREXLER ce. TRIEFUS. — RO, p. 344. — S. jud., p. 539. . 


va lieu de déelarer nuls, à l'égard du tiers saisissant, des actes 
de vente et de louage d'objets mobiliers, lorsque, nonobstant leur 
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dénomination, ces actes ont été conclus dans l'intention de consti- 
tuer un gage en garantie d’un cautionnement donné en faveur du 
propriétaire des dits objets et que le droit de gage n’a pas été établi 
par la voie d’un nantissement (CO. 16, 210). 


Neuchâtel, 10 juin 1893. JoRxXoD-JEANNET C. LAMBELET. — 
RN,., HI p. 492. 

TE. 8 déc. 1893. BAUMLIX ec. FaïLLrrE GaANTER. — RO, p. 888. — 
ZB., 1894, p. 60. 


Voir Constitut possessoire, nantissement. — Rép. 1892, p. 327. 


Garantie. 


Voir Cession. — Rép. 1892, p. 331. 


Garantie de la propriété. 


La garantie constitutionnelle de la propriété n’exclut pas le droit 
de l'Etat de dissoudre une fondation dont la destination n'est plus 
réalisable, en lui retirant la personnalité juridique. 


TF.,22 janv. 1892. FoxpatIoN FriepricH. — RO, p. 177. — KR. jud, 
1893. p. 182. 


Voir Rép. 1892, p. 331. 


Garantie des défauts de la chose vendue. 


Voir Vérification. 


Gestion d’affaires. 


Le fait par le domiciliataire d’un effet de change de le payer à 
l'échéance, à la décharge du débiteur principal, constitue une gestion 
d’affaires obligeant ce dernier à restitution si le paiement de l'effet 
était commandé par l'intérêt du débiteur et si, d’ailleurs, il n’a pas 
été effectué dans l'intention de faire une libéralité (CO. 472). 


TE, 17 nov. 1898. FriTscHIx c. JEISsSI. — RO. p.843. — JT. 18%, p. 15. 
_S. jud. 189%. p. 18. — ZB. 189%. p. 42. — RJ. XIT, p. 7. 


Voir Mandat. — Rép. 1892, p. 333. 
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Hernie. 


Voir Accident, chemins de fer [responsabilité], fabricant. 


KHôtelier. 


Voir Responsabilité du maître d'hôtel où aubergiste. 


|} 


Impôts. 


Voir Double imposition, droits acquis. — Rép. 18%, p. 337. 
PJ 


Impôts pour le culte. 


Il n'existe aucun principe constitutionnel interdisant de soumettre 
à un impôt destiné à l'entretien du culte d’une commune des per- 
sonnes habitant hors de cette commune. Dès lors, des propriétaires 
fonciers demeurant hors de la commune où sont situés leurs immeu- 
bles peuvent être astreints au paiement d’un impôt foncier pour 
l'entretien du culte de cette commune, à la condition toutefois qu'ils 
se rattachent à la confession dont le culte est entretenu au moyen 
de l’impôt (Const. féd., art. 49). 

TF., 5 mars 1892. RickLER. — RO. p. 16. — R. jud. 1893, p. 139. 


Gelui qui veut se prévaloir du fait qu’il n’appartient pas à une 
église déterminée pour refuser de payer un impôt prélevé pour les 
frais du culte de cette église, doit faire valoir ses moyens contre la 
décision en vertu de laquelle il a été porté comme contribuable 
pour cette église et ne peut plus invoquer ce moyen à lappui d’une 
opposition dans la procédure en exécution (Const. féd. 49. LP. 80). 


TF., 46 juin 48985. Gôürz-NicGLtr & STROLZ c. BERNE. — RO, p. 12. 
Voir Rép. 1892, p. 340. 


Indemnité. 


Bien que.en règle générale, le mari doive être envisagé comme le 
soutien de sa femme (C0. 52). et non la femme comme le soutien 
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de son mari, cependant cette dernière éventualité peut se réaliser 
dans des cas exceptionnels, par exemple lorsque la femme travail- 
lant dans une fabrique gagne un salaire régulier pendant toute 
l'année tandis que le métier exercé par le mari comporte une période 
de chômage pendant l'hiver et que, pendant ce temps, la femme 
consacre son gain aux dépenses du ménage. 


TF. 26 fév. 4892. MADüRIN c. BALE-CAMPAGXE. — RO. p. 39%. — 
R. jud. 1893. p. 262. 


La provision de parcours doit entrer en ligne de compte pour 
déterminer le gain de layant-droit à l’indemnité pour autant 
qu’elle dépasse la dépense supplémentaire occasionnée à l'employé 
par ses vovages de service et peut être considérée comme un 
surcroît de salaire. 


TE.,29 avril 1892 HERGER c. GOTHARD.— RO. p.233 —R. jud.1893, p.234. 
I v à lieu à réduction de l’indemnité lorsque laccident est 


survenu par suite de la faute de la victime, même dans le cas où 
une faute concomitante aurait été constatée à la charge du patron. 


ZB. 4898, p. 318. 





Berne, 6 oct. 1892. FUHRIR C. CHRISTIN & CONS. 


Pour calculer lindemnité due à la victime, d’un accident de 
chemin de fer floi féd. du 1er juillet 4875. art. 6), 1l faut tenir compte 
de ce que gagnait la victime au moment de laccident. 

Le juge ne peut tenir compte d’un changement possible dans le 
gain de la victime que si celui-ci devait nécessairement intervenir 
dans le cours ordinaire des choses. 

Le juge appelé à allouer une indemnité à la victime d’un accident 
de chemin de fer n’est pas lié par les conclusions des parties en ce 
qui concerne le choix à faire entre l'allocation d’un capital ou celle 
d’une rente viagère. J1 doit s'inspirer à cet égard du seul intérêt 
des parties, en particulier de celui du lésé, sa décision sur ce point 
étant d’ailleurs soumise en cas de recours au Trib. féd. 

Le choix d’une rente parait préférable, lorsque le lésé serait 
obligé de s'en remettre à de tierces personnes pour l'administration 
du capital qui ni serait alloué et que d’ailleurs la situation particu- 
lière de la compagnie est de nature à faire paraitre le service de la 
rente coinme assuré. 


TF., 7 oct. 1892. L'RICKER c. CENTRAL SUISSE. — RO. p. TOR. — 
RJ. XI. p. 19. — R. jud.. p 360. 
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C’est d’après la législation du canton d’origine de celui qui 
prétend avoir droit à une indemnité pour cause d'accident de 
fabrique que doit être tranchée la question de savoir: si le deman- 
deur était au nombre des personnes à l'entretien desquelles la 
victhne de Paccident était tenue au moment de sa mort (art. 6). 

En droit soleurois,les enfants ne sont tenus à fournir des aliments 
à leurs parents que si ceux-ci sont tombés dans le hesoin. 


Berne, 3 nov. 1892. ZrEGLER & C° c. SCHIBLER. — ZB,. 1893, p. 337. 


Pour fixer lPindernnité due à la victime d’un accident du travail, 
il y a lieu de tenir compte entre autres du fait que suivant sa 
profession la dite victime est exposée à certaines périodes de 
chômage (par exemple pendant la mauvaise saison) et que par 
conséquent son salaive annuel doit être réduit d'une quantité 
correspondante au chômage habituel. | 


Zurich (app.). 7 déc. 1892. \WEBER C. SCHÆELCHLI. —- HE. 1893. p. 42. 


Pour fixer lindemnité due à la victine d’un accident du travail 
il n’y a lieu de tenir compte que du salaire du lésé au moment de 
Paccident et non de celui qu'il aurait pu obtenir plus tard. 


Zurich (app.). 24 janvier 4893. OBRisT çc. WYLER. — HE. p. 107. 


Pour fixer le salaire d’un employé de chemin de fer qui doit 
servir de base aux indemnités en cas d’accident, il y a lieu de tenir 
compte, non seulement du salaire fixe, mais aussi de la portion des 
indemnités kilométriques qui dépasse l'augmentation de dépenses 
que les voyages occasionnaient à la victime. 

Pour calculer l'indemnité, il y a lieu de tenir compte du fait que 
celle-ci est payée immédiatement en capital, par conséquent, il faut 
tenir compte de l'avantage qui résulte pour la victime. de ce mode 
de règlement et réduire dans une certaine mesure le montant de la 
somme allouée. 


Zurich (app.), # mars 1893. Mocx c. N.-0.-B. - HE. p. 152. 


Les personnes auxquelles des aliments seraient dûs par la 
victime d'un accident ont droit à une indeinnité, alors même qu’au 
moment de sa mort la personne qui devait les aliments ne s'était, 
en fait, pas encore acquittée de ses obligations. 

Pour fixer la quotité de l'indemnité, il n’v a pas lieu de tenir 
compte des somines que la victime à volontairement versées pour 
exécuter son obligation, muis plutôt de celles qu'elle était tenue 
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de verser au moment de sa mort ou des aliments qu'elle aurait été 
tenue d'accorder si elle avait survécu. 


TF., 11 mars 1393. WieoMER c. BüHLEr. — RJ. XI p. 99. 


Si un ouvrier, victime d’un accident, peut, avec de lPexercice, se 
passer pour son travail du membre mutilé, il n'y a pas là incapacité 
de travail durable, et les juges tiennent compte de ce fait dans 
l'appréciation des dominages-intérêts. 

Genève. 29 avril 4893. FEscH & Piccarp ©. LATTMANN. —S, jud.. p.375. 


La sortie d’une hernie survenue dans lPexploitation d’une fabrique 
ne donne pas le droit à l’ouvrier de réclamer une indemnité en 
vertu de la législation féd. pour préjudice durable. ni pour le 
paieunent des frais d’un bandage. 

Par contre le lésé a droit à l'indemnité pour l'incapacité de travail 
temporaire jusqu'à la réduction de l’hernie et pour les soins 
médicaux du traitement. 


Zurich (app.). 18 mai 1893. (1ASSMANX C. GLASHÜTTE BULACH. — 
HE. p. 147. 


La quotité de l'indemnité due au père, à raison d'un accident de 
travail qui à causé Ja mort de son fils, doit être déterminée en pre- 
nant en considération l'inportance des aliments à la charge de la 
victime, et les inoyens pécuniaires qui se trouvaient à sa disposition 
pour remplir cette obligation (Loi féd. du 2% juin 4881, ait. 1, 5 4.6 «). 

TF.. 2 juin 185. Tocxa c. LaxDry. — JT, p. 58. -- $. jud.. p. 619. 


Pour fixer la quotité de l'indemmité qui doit être accordée à la 
victime d’un arcident de chemin de fer, il y a lieu, si l'indemnité 
est accordée sous forme de capital plutôt que sous forme de rente, 
de tenir compte du fait que le paieunent d'un capital est plus avan- 
tageux pour la victime lorsque celle-ci peut Futiliser dans une 
industrie ou un Ccounmerre. 

D'autre part on ne peut prendre pour base absolue des tarifs de 
sociétés d'assurances qui majorent leurs chiffres d’un certain ?, 
représentant leurs frais généraux et le bénéfice qu'elles entendent 
prélever. 

TF..2 nov. 1863. Frey ç. X-0.-B. — RO. p. 785 — ZB. 18. p. 78. 


Le droit à une indemnité résultant d'un acte illicite avant 
entrainé le décès est réservé exclusivement aux personnes que 
l'acte illicite à privées de leur soutien (C0, 54). 


Genéve (civ.]. 11 nov. 1883 BEssoN ©. BERTHERAT. — S. jud., p. 853. 
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C’est d’après la législation du canton d'origine de celui qui 
prétend avoir droit à une indemnité pour cause d'accident de 
fabrique que doit être tranchée la question de savoir si le deman- 
deur était au nombre des personnes à l'entretien desquelles la 
victime de l’accident était tenue au moment de sa mort (art. 6). 

En droit soleurois, les enfants ne sont tenus à fournir des aliments 
à leurs parents que si ceux-ci sont tombés dans le besoin. 


Berne, 3 nov. 1892. ZiEGLER & C° c. ScHIBLER. — ZB. 1893, p. 437. 


Pour fixer l'indemnité due à la victime d’un accident du travail, 
il y a lieu de tenir compte entre autres du fait que suivant sa 
profession la dite victime est exposée à certaines périodes de 
chômage (par exemple pendant la mauvaise saison) et que par 
conséquent son salaire annuel doit être réduit d'une quantité 
correspondante au chômage habituel. 


Zurich (app.). 7 déc. 1892. WERER c. SCHELCHLI, — HE. 1893. p. 42. 


Pour: fixer l'indemnité due à la victime d’un accident du travail 
i n’y a lieu de tenir compte que du salaire du lésé au moment de 
accident et non de celui qu'il aurait pu obtenir plus tard. 


Zurich (app.). 24 janvier 1893. OBRIST ©. WYLER, — HE, p. 107. 


Pour fixer le salaire d’un employé de chemin de fer qui doit 
servir de base aux indemnités en cas d'accident, il y a lieu de tenir 
compte, non seulement du salaire fixe, mais aussi de la portion des 
indemnités kilométriques qui dépasse l'augmentation de dépenses 
que les voyages occasionnaient à la victime. 

Pour calculer lindemnité, il y a lieu de tenir compte du fait que 
celle-ci est payée immédiatement en capital, par conséquent, il faut 
tenir compte de l'avantage qui résulte pour la victime de ce mode 
de règlement et réduire dans une certaine mesure le montant de la 
somme allouée. 


Zurich (app.), # mars 1893. Mocx c. N.-0.-B. — HE. p. 152. 


Les personnes auxquelles des aliments seraient dûs par la 
victime d’un accident ont droit à une indemuité, alors même qu’au 
moment de sa mort la personne qui devait les aliments ne s'était, 
en fait, pas encore acquittée de ses obligations. 

Pour fixer la quotité de lindemnité, il n’v a pas lieu de tenir 
compte des sommes que la victime a volontairement versées pour 
exécuter son obligation, muis plutôt de celles qu’elle était tenue 
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de verser au moment de sa mort ou des aliments qu'elle aurait été 
tenue d'accorder si elle avait survécu. 


TF., 41 mars 1893. Wironer c. BüxLzer. — RJ. XI, p. 99. 


Si un ouvrier, victime d’un accident, peut, avec de l'exercice, se 
passer pour son travail du membre muitilé, il n’y a pas là incapacité 
de travail durable, et les juges tiennent compte de ce fait dans 
l'appréciation des dominages-intérêts. 

Genève. 29 avril 4898. Fæscx & PrccaRp e. LATTMANN. —S. jud.. p.875. 


La sortie d’une hernie survenue dans exploitation d’une fabrique 
ne donne pas le droit à l’ouvrier de réclamer une indemnité en 
vertu de la législation féd. pour préjudice durable, ni pour le 
paienent des frais d’un bandage. 

Par contre le lésé a droit à l’indemnité pour l'incapacité de travail 
temporaire jusqu’à la réduction de Fhernie et pour les soins 
médicaux du traitement. 

Zurich (app.). 18 mai 1893. GASSMANN C. GLASHÜTTE BULACH. — 

HE, p. 147. 


La quotité de l'indemnité due au père, à raison d’un accident de 
travail qui a causé la mort de son fils, doit être déterminée en pre- 
nant en considération l'importance des aliments à la charge de la 
victime, et les movens pécuniaires qui se trouvaient à sa disposition 
pour remplir cette obligation (Loi féd. du 25 juin 1881, art. 1, 5 a.6 a. 

TF2 juin 1893. Touxa c. LaxDRY. — JT. p. 598. — $. jud., p. 619. 


Pour: fixer la quotité de l'indemnité qui doit être accordée à la 
victime d’un accident de chemin de fer, il y a lieu, si l'indemnité 
est accordée sous forme de capital plutôt que sous furme de rente, 
de tenir compte du fait que le paiement d’un capital est plus avan- 
tageux pour la victime lorsque celle-ci peut lutiliser dans une 
industrie ou un commerce. 

D'autre part on ne peut prendre pour base absolue des tarifs de 
sociétés d'assurances qui majorent leurs chiffres d’un certain 
représentant leurs frais généraux et le bénéfice qu’elles entendent 
prélever. 

TF..2 nov. 4893. FHev c. N.-0.-B. — RO. p. 785 — ZB. 18%. p. 78. 

Le droit à une indemnité résultant d’un acte illicite avant 
entrainé le décès est réservé exclusivement aux personnes que 
l'acte illicite a privées de leur soutien (C0. 54). > 
Genève (civ.). 11 nov. 1893. BESSON c. BERTHERAT. — $. Jud., p. 853. 
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Voir Chemins de fer, fabricants, responsabilité, — Rép. 1892, 
p. 344. ; 


Indications de provenance, 


Voir Concurrence. 


Inexécution des obligations. 
Voir Exécution des obligations. — Rép. 1899, p. 349. 


Inscription au registre du commerce. 


L'entrepreneur de constructions dont la valeur du travail annuel 
dépasse 10,000 fr. est tenu de se faire inscrire au registre du com- 
merce. 

Cette inscription peut être requise par les créanciers qui ont traité 
avec lui à Pépoque où il exerçait son métier d’entrepreneur, et cela 
alors même qu’il l’aurait abandonné depuis (CO. 865. Loi féd. du 
11 déc. 1888, art. 3. Règl. féd. du 6 inaï 1890, art. 13, SK 3). 


Vaud. TC. 14 nov. 1893. DuPpLaN. — JT. p. 747. 


L'obligation de s'inscrire au registre du commerce n'existe que 
pour autant que le commerçant tenu à l'inscription exploite son 
commerce, l'inscription ne peut être requise après qu'il a remis son 
fonds. L'autorité compétente au sujet d’un refus de s'inscrire est 
tenue de motiver sa décision, tout comme la personne qui a refusé 
de s'inscrire doit motiver son opposition (CO.. 865 al. 4. Ord. sur le 
Reg. du comm., art. 26). 


CE. 10 mars 1893. DELARUF. 
Voir Rép. 1899, p. 350. 


Iuterdiction. 


Des demandes d'interdiction peuvent être formées en Suisse 
contre des étrangers au lieu de leur domicile en Suisse. — Le trib. 
suisse compétent pour connaitre de la demande doit pronon- 
cer sur: celle-ci en faisant application du droit suisse et non du droit 
du pays d’origine du dénoncé (Loi féd. sur la cap. civ., art. 10. — 
Loi sur les rapports de droit eiv., art. 10, 392, 33, 38. — Const. féd., 
art. 46). 

TF.. 7 juillet 1898. GOURIEFF. — RO. p. 480. — JF, p. 538. — 
R. jud., p. 214. — S. jud., p. 651. — RJ. XI. p. 140. 
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Une simple demande formulée par les parents du dénoncé et l’âge 
avancé de celui-ci ne suffisent pas pour justifier un prononcé d'in- 
terdiction. I] faut en outre établir que le dénoncé est atteint, ensuite 
de son âge, d’infirmités corporelles ou intellectuelles de nature à le 
rendre incapable d’administrer ses biens (Loi féd. cap. civ., art. 5). 

TF., 24 sept. 1892. STEFFEN, — RO. p. 467. — RJ., XI, p. 15. 


Est nulle la convention par laquelle une personne majeure remet 
sa fortune à l’autorité tutélaire à laquelle il donne le droit de lui en 
refuser la restitution suivant les circonstances. 


Zurich (app.) 28 mars 1893. KorEL c. NIEDERWENINGEN. — HE. p. 138. 
Voir Tribunal fédéral [Comp. droit civ.]. — Rép. 1892, p. 354. 


J 


Jeu. 


On ne saurait admettre qu’il y ait jeu (CO. 512) lorsque la maison 
qui était chargée d'exécuter une opération de bourse pour le compte 
de son client a effectivement pris livraison des titres achetés et les 
a déposés sous le dossier particulier de celui-ci qui en est ainsi juri- 
diquement devenu propriétaire. 


Schaffhouse, 9 sept. 1892. — HE., 1893, p. 195. 


Le juge a le droit et le devoir de repousser d'office les actions 
fondées sur des marchés à terme présentant les caractères du jeu 
ou du pari. 

L'art. 512 CO. ne refuse pas le droit d'action pour tous les mar- 
chés à terme sur marchandises ou valeurs de bourse, mais seule- 
ment pour les purs marchés différentiels. Le caractère distinctif au 
pur marché sur différence réside dans le fait que d’après la volonté 
concordante des parties, expressément ou tacitement déclarée. le 
droit et l'obligation de livrer et de recevoir les marchandises ou va- 
leurs doivent être exclus, de telle sorte que les différences de cours 
forment seules l’objet du contrat. 


TF,, 24 sept. 1892. BRAUNSCHWEIG c. Duxas & C°. — RO. p. 524. — 
S. jud. 1898. p. 1. — RJ., XI, p.8. — HE. 1813, pr. 2. 

TF., 30 sept. 1892. BôPe1t c. BuRKHARDT & C°. — RO. p. 540. — R. jud. 
1893, p. 265. 
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Toute vente à découvert ne constitue pas nécessairement une 
opération sur différence: la circonstance que le vendeur ne possède 
pas la marchandise au moment de la vente ne prouve nullement 
que le vendeur ne la livrera pas le jour de la liquidation de l’opé- 
ration. . 

L'opération à prime n’est pas non plus nécessairement une opé- 
ration de jeu tombant sous le coup de l'art. 512 CO., car elle peut 
n'avoir l’autre but que de limiter la perte éventuelle du vendeur. 


TF., 4° oct. 1892. VoLKSBANK c. BoLLAG. — RJ, XI, p. 7. — HIS. 1893. p.2. 


Le caractère du pur marché sur différences ne donnant lieu à 
aucune action en justice réside dans l'exclusion convenue expres- 
sément ou tacitement du droit et de l'obligation des parties de livrer 
effectivement les marchandises ou les titres vendus et d’en prendre 
livraison ; en revanche, la simple intention non exprimée de l’une ou 
de l'autre ou même des deux parties de ne pas livrer ou prendre 
livraison effectivement, mais de liquider l'opération par le paiement 
des différences, ne suffit pas pour donñer à cette opération:le carac- 
tère d’une opération de jeu. | 

TE. 4 nov. 1892. BODENKREDIT ANSTALT C. NIESPER-MEYER. — 

RO., p. 831. — R. jud. 1893, p. 863. — ZB. 1893, p. 205. 


« 


Il y à lieu de faire application de l'art. 512 CO. lorsqu'il résulte | 


des circonstances de la cause que intention des parties a toujours 
été d’exclure la livraison des marchandises ou valeurs achetées de 
kurs obligations réciproques, de telle sorte que les différences de 
cours fassent seules l’objet du contrat. 

I n’est pas nécessaire que cette intention soit formellement expri- 
mée, elle peut résulter implicitement des circonstances qui ont ac- 
compagné là conelusion du contrat. 

TF., 9 déc. 1892. BODENKREDIT ANSTALT ©. KERNEX. — RO. p. 863. — 
RJ XL p. 51. —- R. jud. 1893. p. 966. -- ZB. 1898, p. 219. 


Constitue une opération de jeu ne donnant aucune action en jus- 
tice, le marché conclu dans des conditions telles qu’il résulte d’une 
façon non douteuse des rapports entre parties qu’elles n’ont jamais 
eu l'intention de livrer les marchandises ni d'en prendre livraison 
(CO. 512, 513). 

Berne, 23 mars 1898. ZUGkSCHWERDT & BEUGHEL c. SHWANDER. — 

ZB.. p. 008. 
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Pour que l'exception de jeu puisse être opposée, il faut prouver 
l'intention concordante des parties d'exclure la livraison des titres 
et de faire porter l'obligation exclusivement sur le paiement des dif- 
férences ; si cette intention fait défaut chez l’une d'elles, l’autre ne 
pourra lui opposer l'exception de jeu (CO. 512). 

Genève (com.), 25 mai 1893. ScHÔxFELD c. Hosé. — S$, jud.. p. 504. — 
RJ., XIL p. 22. 


Le débiteur d’une dette de jeu ne peut répéter la valeur des titres 
qu’il a volontairement remis en couverture à son banquier que sil 
se trouve dans un des cas prévus à l’art. 514 CO. ; il y a ici en effet 
contrat de gage, et l’art. susvisé lui est applicable (CO. 519, 514). 


Genève, 1° juillet 1893. SCHÔNFELD c. Hosé. — S. jud. p. 581. 


En matière de dettes provenant de jeu ou de pari, celui qui a vo- 
lontairement payé une somme d'argent ne peut pas en demander 
la restitution; par contre, le paiement de reconnaissances de dettes 
et d'effets de change souscrits en extinction de dettes de ce genre 
ne peut être poursuivi en justice (CO. 512 et s.). 


TF., 22 sept. 1895. SCHLENKER C. BANQUE FÉDÉRALE. — RO. p. 5%. 


L’exception de jeu peut être invoquée non seulement pour des 
opérations consistant en l'achat et la vente de valeurs de bourse, 
mais aussi dans le cas où un banquier prend part pour le compte 
de son client à une souscription d'actions, mais les vend ensuite par 
voie d'exécution sans les livrer à son mandant. 


"TF., 28 oct. 1895. ALr.G. KREDITBANK © RESPINGER. — RO. p. &21. — 
ZB., 1894, p. 28. — RJ., XII, p. 11. 


Voir Droit de change. — Rép. 1892, p. 366. 


Jonction de cause. 


Voir For. — Rép. 1892, p. 369. 


L 


Législation applicable. 


Lorsqu'un contrat de vente de marchandises a été conclu entre 
personnes soumises à deux législations différentes, ce contrat doit, 


(5 
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en l’absence de convention expresse, étre interprété conformément 
à la législation du lieu où l'obligation doit être exécutée. 


Zurich (com.), 40 février 1893. LaueR c. Ferris. — HE., p. 73. 


Les effets d’un contrat, en ce qui concerne le droit applicable, 
doivent, pour autant qu’ils dépendent de la volonté des parties, être 
régis par le droit du lieu qu'elles ont considéré comme décisif à cet 
égard, ou dont elles pouvaient et devaient raisonnablement et équi- 
tablement admettre l'application. 


TF., 27 mai 1893. BonHomxeE c. BouLer Fizs. — RO. p. 365. — 
S, jud., p. 589. 


L'action fondée sur l’enrichissement illégitime résultant du paie- 
ment d’un indû, est régie par la loi sous l'empire de laquelle le 
paiement a été opéré (CO. 882). 

TE. 8 juillet 4893. FAVRE & ANDRIÉ c. Tissor & FiLs — JT. p. 545. — 
RJ., XIL, p. 41. , 


Les dispositions du CO. sont applicables à l'exécution d'une obli- 
gation contractée antérieurement à 1883, si cette exécution n'est 
pas déterminée par la teneur de l'obligation elle-même. En consé- 
quence, à défaut de stipulation contraire du contrat, l'annulation, 
en cas de perte, d’une police d'assurance sur la vie, conclue sous 
l'empire du droit cant., doit être poursuivie conformément aux 
art. 843 et 844 CO. 


Neuchâtel. 11 juillet 1893. ETIENNE c. LE PHÉXIX. — R. jud. 1894, p. 119. 
RN. II, p. 196. 


Les différends relatifs à des contrats qui portent sur des droits 
réels immobiliers, doivent être tranchés conformément au droit 
cant.. alors même que la question litigiense est celle de savoir 
si l’une des parties a été amenée à lier le contrat grâce au dol de 
l’autre, La législation féd. n’est pas applicable en pareille matière. 


TE. 24 juillet 4898. FRerTraG c. SCHINDLER. — RO. p. 508. 


Le droit de gage, constitué sur une créance hypothécaire, est 
régi par le droit cant., quant à sa forme et à ses effets, toutes les 
fois du moins que la créance donnée en nantissement ne constitue 
pas un titre au porteur proprement dit. 

En parlant « d’autres créances », l’art. 15 CO. n’a entendu viser 
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que celles de ces créances qui sont elles-mêmes régies par le droit 
féd. (CO. 105, 130, 146, 198, 210, 213, 214, 215, 414). 


TF. » 9 sept. 4893. VOLKSBANK LUCERKNE C. STIRNIMANN. — RO. p.548. — 
JT ., 1894, p. 161, — RJ., XII, p. 8. 


En statuant qu’en cas de prolongation tacite d’un bail à loyer, 
d’un contrat de louage de services, d’un contrat de société ou d’as- 
sociation conclus antérieurement au {er janvier 1883, on applique à 
ces contrats les dispositions du CO. l’art. 891 de ce code vise seule- 
ment le renouvellement des contrats expirés par suite de l'échéance 
d’un terme, mais non point la continuation des contrats pour les- 
quels les parties n’ont pas fait usage de la faculté de dénonciation 
qu'elles s'étaient réservée. 

Les contrats de cette dernière nature, conclus antérieurement au 
4er janvier 1883, restent régis par le droit cant. même postérieu- 
rement à cette date (CO. 882, 891). 


TF., 16 sept. 1893. SEINET c. STEIGER. — JT". p. 678. — S, jud., p. 848. 
R. jud., p. 305. 


La responsabilité légale des associés d’une société en commandite 
vis-à-vis des tiers, alors même que celle-ci aurait été fondée avant 
1883, est régie par le CO. 


TF.. 41 nov. 1893. RILLIET c. LIQ. T'URRIAN & C°. —S. jud. 1894. p. 81. — 
RJ. XII, p. 12. 


Les effets d’un contrat, laissés à la libre stipulation des parties, 
sont soumis au droit que celles-ci considéraient comme applicable 
lors de la conclusion de la convention ou que, tout au moins, elles 
devaient admettre comme applicable en raison et en équité. 


TF.,2 déc. 1893. BLANcHOD &C° c. BONY ET ATELIERS DE CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES. — RO., p. 872. — J'I. 1894, p. 49. — S. jud. 1894, p. 67. 
— RJ. XIL p. 44. 


La répétition, ensuite d’enrichissement illégitime, est soumise au 
droit en vigueur à l’époque à laquelle a eu lieu la prestation, objet 
de la répétition (CO. 70, 71, 522). 

TF., 29 déc. 1898. FavRE c. RoBADEY. — S. jud. 1894, p. 123. — 
RJ. XI, p. 41. 


Voir : Droit de change, exécution des obligations, responsabilité. 


— Rép. 4899, p. 122, 401. 
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Légitimation. 


Le droit féd. règle la légitimation des enfants par le mariage de 
leurs parents quant à ses conditions et à ses effets, mais le Trib. 
féd. est lié, en ce qui concerne les questions de fait, qui doivent 
se juger exclusivement d’après les règles-fixées par le droit cant. en 
matière de preuves, par les décisions des tribunaux cant. 

La question de savoir si un enfant a été légitimé par le mariage 
de ses parents postérieur à sa naissance ou s’il doit être considéré 
comme illégitime ne peut être tranchée valablement que dans une 
instance où l'enfant lui-même est appelé comme partie et où il lui 
est possible de défendre ses intérêts. 

La simple reconnaissance d’un enfant né avant le mariage suffit 
pour lui donner la qualité d'enfant légitime, sous la seule réserve 
de l'annulation de cette reconnaissance si la fausseté en est 
démontrée. 

La simple reconnaissance n'est, il est vrai, qu'un moyen de 
preuve de la filiation de l'enfant et la contre-preuve est par consé- 
queut admissible ; mais aussi longtemps que celle-ci n’est pas rap- 
portée, la reconnaissance doit être considérée comme vraie et 
comme faisant preuve de la paternité du mari. 


TF., 6 mai 1892. SCHUHMACHER c. KISTLER. — RO. p. 219. — 
R. jud. 1893, p. 24. 


Voir Rép. 1892. p. 388. 


Lettre de change. 
Voir Droit de change. — Rép. 1892. p. 391. 
Liberté de la presse. 
Voir Presse. 


Liberté du commerce et de l’industrie. 


Voir Concurrence, ecécution des obligations. — Rép. 1892, p. 395. 


Livres de commerce. 


L'art. 879 CO. obligeant les personnes astreintes à tenir des livres 
de comptabilité à les produire en cas de procès, ne vise que les con- 
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testations relatives aux rapports de droit existant réciproquement 
entre les parties elle-mêmes et non pas celles concernant les r'ela- 
tions entre l’une des parties et un tiers. 


TF. 23 févr. 4898. MarRTIN & MrssuEr c. P.-L.-M. — RO. p. 291. — 
JT. p. 273. — R. jud., p. 151. — S. jud., p. 339. — RJ. XI, p. 94. 


Le CO. n’a pas réglé ce qui concerne la valeur probante des 
livres de comptabilité (879). 


TF.. 24 oct. 4893. ZURBRIGGEN c. BORTER. — J1'., p. 736. 


Lounge de services. 


Lors même qu’un contrat de louage de services prévoit expres- 
sément les cas où l'employé peut être renvoyé sans délai, celui-ci 
ne peut se plaindre d’avoir été renvoyé en dehors des cas expres- 
sément prévus si la décision du patron de résilier le contrat est basée 
sur de justes inolifs (CO. 346). 


Lucerne 31 déc. 1891. RJ. XI. p. 33. 


Lorsque la r'étribution convenue pour un directeur de fabrique par 
le contrat de louage de services comprend, outre le traitement pro- 
prement dit, le droit à la jouissance d’un appartement, le fait que le 
dit directeur est congédié comme tel n’implique pas nécessairement 
qu’il soit tenu de quitter son logement à bref délai. 


Zurich (rec.), 28 sept. 1892. PAPETERIE DE Z. ©. C. —- RJ. XI, p. 26. 


Les dommages-intérêts auxquels a droit l'employé congédié sans 
justes motifs avant l'expiration du terme fixé par la convention 
comprennent le montant du salaire que le maitre a promis de Jui 
payer, sous déduction des dépenses que la résiliation anticipée du 
contrat lui épargne ainsi que du gain qu'il est à même de réaliser 
d’une autre manière pendant le temps pour lequel la convention a 
été conclue. La preuve que lemplové congédié a effectivement réa- 
lisé un tel gain, ou a été en mesure d’en réaliser un, incombe au 
patron. 


TE. 22 oct. 1892. Frey c. BEXDEL. — RO. p. 819. — RJ. XI, p. 7. — 
| R. jud., p. 362. 


Un employé ne saurait être tenu d'accepter une modification des 
conditions prévues par son contrat de louage de services alors 
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même que ces modifications seraient la conséquence d’un change- 
ment apporté par le maître dans la nature de son commerce. 


Zurich (coin.). 16 déc. 1892. PFENNINGFR €. ARBELTKRVEREIN. — 
HE. 1893. p. 20. 


Si, en principe, le patron qui a engagé les services d’un employé 
a droit à des dommages-intérêts en cas de résiliation du contrat par 
celui-ci, le juge ne peut toutefois lui accorder une indemnité que 
s'il a été mis à même d'apprécier en quoi consiste le dommage 
et quelle en est l'étendue (CO. 1, 8, 193, 124). 


Vaud, FC. 41 janv. 1893. MüLLER c. MULLER. — J1., p. 229. 


Le directeur d’une entreprise industrielle ou commerciale dont 
le traitement consiste, en partie tout au moins. en tantièmes à pré- 
lever sur les bénéfices nets, ne saurait se plaindre de ce que, par 
suite de modifications apportées aux statuts, le mode d’étublisse- 
ment des bilans serait changé depuis la conclusion du contrat de 
louage de services, ce qui entrainerait la diminution des bénéfices 
nets et partant aussi des tantièmes (CO. 630, 631). 


Zurich (com.). 27 jan v. 1898. ZOLILINGER c. Brigui TTERIE MÉCANIQUE. — 
RJ. XI, p. 76. — HK. p. 5 


Il est d'usage, entre commerçants, que les voyageurs de coin- 
merce aient le droit, en l’absence de toute convention particulière, 
de se faire rembourser tous leurs frais de voyage et non pas seule- 
ment les frais de transport proprement dits, augmentés d’une cer- 
täine valeur représentant la différence entre leurs dépenses d’en- 
tretien en voyage et ce que cet entretien leur aurait coûté chez 
eux. 


Zurich (app.). 25 fév. 1898. JENNY c. Brinss. — HE. p. 122. 


En permettant à chaque partie de demander la résiliation du con- 
trat de louage de services avant le terine fixé, s’il existe de justes 
motifs, l’art. 346 al. À CO. ne subordonne pas l'exercice de ce droit 
à l'observation d’un certain délai. Néanmoins, s’il s’est écoulé un 
temps relativement long depuis que le imaïitre a eu connaissance 
d’un manquement commis par son employé, sans que pourtant il 
s’en soit prévalu pour demander la résiliation du contrat, on doit 
en conclure qu’il a renoncé à s’en prévaloir, qu'il a pardonné la 
faute commise. Dès lors celle-ci ne saurait justifier à elle seule une 
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demande en résiliation ultérieure, mais seulement si des faits nou- 
veaux sont venus s’y ajouter depuis. 


TF., 44 avril 4898. Meier c. WENIGER & C°. — RO. p. 814 — 
RJ. XI, p. 93. 


Commet un acte illicite l'employé qui divulgne des secrets con- 
cernant son patron, notamment en divulguant des renseignements 
qui lui ont été confiés dans l'exercice de ses fonctions, alors que 
cette divulgation cause un préjudice à son patron (CO. 50, 55, 346). 

Zurich (com.), 28-avril 4893. C. c. PAPETERIE Di LA SIHL. — 
RJ. XL p. 116. — HE,, p. 197. 


‘existe un juste motif (CO. 346) lorsqu'un voyageur de com- 
merce, qui s’est engagé à fournir à son patron deux ou trois rap- 
ports par semaine sur son activité et ses succès en affaires, néglige 
d’'envover ses rapports malgré des réclamations réitérées. 

Zurich (app.). 6 sept. 1898. Mure c. Bæœscn & C°.—R. jud. 1894. p.12: — 
RJ. XIL, p. 19. — HE, p. 266. 


Le patron qui veut dénoncer un contrat de louage de services 
avant son expiration naturelle, n’est pas tenu d'établir préalable- 
ment en justice l'existence de motifs de résiliation. Celui des con- 
tractants qui a de justes motifs de résilier le contrat peut le faire 
immédiatement, sans intervention préalable du juge. 

Il existe de justes motifs de résiliation lorsque lemployé a 
commis une violation grave de ses engagements contractuels 
(CO. 338, 426). 


TF., 4°" déc. 14893. Dürer c. Mess. — RO. p. &53 — RJ. XII, p. 44. 


Voir Erreur, ligislation applicable, louaye d'ouvrage. — Rép. 
1892, p. 403. 


Louage d'ouvrage. 


L'ouvrier auquel un dessin a été confié pour l’encadrer sans qu'il 
ait été avisé qu’il avait une valeur artistique toute spéciale, ne peut 
être tenu, en cas de perté de lu chose, de rembourser que la valeur 
qu'il pouvait normalement lui attribuer et non pas la valeur 
spéciale attachée à ce dessin par le propriétaire, soit en raison 
de la personnalité de l’auteur, soit en raison du fait que ce dessin 
constitue un souvenir de famille (CO. 351, 110 et s.). 


Bâle-ville (Présid. du trib. civ.). 11 juin 4892. — RH. XI, pr. 29. 


R& MANDAT 


Lorsque lobligation a pour objet une prestation nécessitant un 
effort intellectuel et créateur du domaine scientifique, technique 
ou artistique, la fixation d’un terme ne doit être considérée que 
comme approximative ; pour que la partie qui a commandé l'œuvre 
füt en droit de se départir du contrat à la seule expiration du terme 
convenu, il faudrait qu'il fût établi qu'une conséquence aussi ri- 
goureuse ait été dans l'intention concordante des parties (CO. 112, 
1922, 1923, 195). 

TF.. 19 nov. 1892. RANNACHER c. WASSERMAXN. -— RO. p. 83). — 

S. jud. 1893. p. 73. — KR. jud. 1893, p. 364. 


On ne saurait appliquer les dispositions du (C0. sur le commodat 
au contrat par lequel un patron prête un de ses ouvriers à un col- 
lègue. 

À moins de stipulation contraire, il y a lieu d'admettre qu'un tel 
contrat oblige le patron qui emprunte l'ouvrier à payer une indem- 
nité équitable à celui qui le lui prête (CO. 1, 2, 16, 321). 


Vaud, TC. 27 déc. 4892. DEAN'TONI c. DENICOLA. — JT. 1893, p. 135. 


Le contrat de louage d'ouvrage à forfait suppose que les parties 
conviennent d'un prix déterminé et immuable qui ne puisse être 
modifié ni en dessus ni en dessous. Le forfait exclut d’ailleurs la 
stipulation d'honoraires en faveur de celui qui se charge de l'exé- 
cution de l'ouvrage (CO. 36, 37, 338, 348, 550, 392). 

TE. 4 nov. 1893. BLazY c. KæsERr. — RO. p. 826. — JT. 1894. p. 17. — 
OR. jud. 4894, p. 65. — RJ. XIX, p. 18. 


Voir Usage commercial, — Rép. 1892, p. 407. 


M 


Mandat. 


Le mandant est tenu d'exécuter la vente faite pour son compte 
par le mandataire. Le fuit que le mandataire s'est écarté des ordres 
qu'il avait rocux, mais sur des points secondaires seulement qui ne 
causent aucun préjudice au mandant, ne saurait libérer celui-ci de 
l'obligation d'exéeuter le contrat, mais lui permet seulement de 
rendre le mandataire responsable pour avoir outrepassé ses pou- 
voirs, 
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Le mandant étant ainsi tenu d'exécuter le contrat, est tenu égale- 
ment de toutes les conséquences résultant de l'inexécution de ce- 
lui-ci CoO.407, 


Thurgovie 30 nov. 1892. STRICKER & BENSCH c. AARON LEVY & FILS. — 
RJ. XI, p. 144. 


Le mandataire qui, chargé d’un achat, réclame à son mandant 
comme prix du marché une somme supérieure à celle qui a été 
réellement payée au vendeur, peut être tenu de restituer la diffé- 
rence en veatu de l’action en enrichissement illégitime (CO. 70, 
396, 398). 


Genève (civ.), 10 janv. 1893. GOURIEFF Cc. STÆMPFLI — S. jud.. p. 172. 


Le mandant ne peut opposer à son mandataire la prescription 
quinquennale, alors que laction de ce dernier ne rentre point 
dans celles qui sont prévues à l'art. 147 CO. 


Genève (civ.). 7 fév. 1898. Iugacu c. EicHMüLLER. — S. jud., p. 307. 


Un apprenti auquel n’ont pas été conférés les pouvoirs de man- 
dataire commercial (CO. 426) n’a pas pouvoir d'engager son patron 
pour une opération commerciale (CO. 36, 46, 426). 


Neuchâtel, 10 fév. 1893. NosEepa c. ZuuBacH & (°° — RAN. IIL, p. 3. 


Le mandataire est responsable envers le mandant de la bonne et 
fidèle exécution de son mandat. , € 0: 3 1124 


TF. 15 juillet 4893. Soc. D'ASSURANCES DE WINTERTHUR C. HOFER. — 
RO., p. 527. 


Le représentant commercial (CO. 426) est responsable vis-à-vis 
de son mandant du dommage qu'il lui a causé en excédant les li- 
mites du mandat qui lui a été conféré. 


Zurich (com.) 23 août 1893. PLANTIER & (:° ©. STEINER. — HE. p. 281. 


Celui qui gère les affaires d'autrui, soit à titre de mandataire, soit 
à titre de gérant d’affaires, est tenu de rendre compte (C0. 398, 
469). La mesure en laquelle le mandataire est tenu de produire les 
pièces justificatives du compte est fixée par l'intérêt du mandant; 
celui-ci a en tout cas un intérêt à ce que le compte des sommes 
reçues par le mandataire soit établi d’une façon complète. 
TF., 27 oct. 18935. ScHMiD-BREGGER & C° c. DONZÉ. — RO. p. 813. — 

RJ. XII, p. 11. 


90 MARIAGE — MARQUES DE FABRIQUE 
Voir Commission, courtier. louage d'ouvrage. — Rép. 1892, 
p. 412. 
Mariage. 


Sauf ce qui concerne le droit de bourgeoisie et de cité de la 
femme mariée et sauf ce qui a trait à la légitimation par mariage 


subséquent, la loi féd. sur l’état civil et le mariage ne renferme au-- 
cune disposition au sujet des effets juridiques du mariage quant à la: 


personne des époux, non plus que quant aux droits et obligations r'é- 
ciproques des parents et des enfants. C’est, dès lors, à la législation 
cant. qu'il appartient de déterminer ce qui concerne l’obligation de 
la femme de suivre son mari et de dire si elle peut y être contrainte 
par force. 


TF.. 26 fév. 1892, INDERMAUER. — RO, p. 78. — JT. p.289. — 
R. jud., 1893, p. 154. 


Avant de procéder à la célébration du mariage d’une personne 
mineure, l'officier d'état civil doit s’enquérir d'office si cette per- 
sonne est régulièrement autorisée par lPautorité tutélaire compétente. 

Dès lors si Pautorité tutélaire supérieure a révoqué l'autorisation 
accordée par le tuteur ou par l’autorité tutélaire inférieure, Fofficier 
de l'état civil ne saurait procéder à la célébration du mariage (Loi 
féd., art. 27 et 30). 

TF., 2 déc. 4892. GRÆNICHEN c. Luscer & WipuEr. — RO. p. 790. — 
| RJ. XL p. 56. 


À défaut d’un acte de célébration, la preuve d'un mariage peut 
résulter d’un ensemble d'indices concordants. 


TF., 8 avril 1898. RoMoNT c. HÆGGLINGEN. — RO, p. 455. — JT. p. 837. 


Voir Rép. 1892, p. 417. 


Marques de fabrique. 


Celui qui imite ou emploie sciemment une marque étrangère 
sans se préoccuper de savoir si elle est protégée, agit scieminent 
contrairement au droit, aussi bien que celui qui a connaissance de 
l'enregistrement de la marque. L’intention dolosive résulte du fait 
que le contrefacteur sait qu’il imite ou emploie une marque 
étrangère ; elle ne serait exclue que si, après examen consciencieux, 


MARQUES DE FABRIQUE y 


le contrefacteur arrivait à la conviction, quoique erronée, que la 
marque étrangère n’est pas protégée (Loi féd. du 19 déc. 1879). 


TF., 49 fév. 1892. WaLLBAUM c. LULING-GOULDEN & C°. — RO. p. 95. — 
RJ. 1893, p. 169. 


Le droit de faire interdire à quelqu'un l’usage d’une marque de 
fabrique ou de cornmerce n’appartient pas à toute personne, mais 
seulement à ceux dont les droits privés sont lésés par cet usage, 
soit à l'acheteur trompé et à Payant-droit à la marque (loi féd. du 
26 sept. 1890, art. 27). Un commerçant ou industriel ne saurait dès 
lors agir juridiquement. contre un concurrent par le motif qu’il 
aurait usurpé la marque d’un tiers. 

Toutefois l’associé d’une maison de commerce dissoute, ou ses 
héritiers, sont fondés à s'opposer à ce que la marque éteinte par la 
dissolution de celle-ci soit employée par un autre associé de la 
maison. En effet tout associé d’une société dissoute est en droit de 
s'opposer à ce que son Co-associé se fasse. passer faussement pour 
le successeur de la maison éteinte et prétende user à son pr ofit 
exclusif de ce qui appartenait à tous les associés. : 


TF., 48 fév. 1893. SCHINDLER €. FELCHLIN. — RO. p. 229. — 
RJ. XI, p. 95. — R. jud. 1894. p. 132. 


Le titulaire d’une marque de fabrique dont la marque a été imitée 
_est fondé à faire interdire juridiquement l'emploi de la marque 
contrefaite, même après que celle-ci a été rayée du registre féd. 
{Loi du 26 sept. 1890, art. 32). 


Berne, 9 mars 1893. DuBaiL, Moi. FrossarD & C° c. THEURILLAT. — 
ZB.. p. 545. 


Les lois féd. des 19 déc. 1879 et 26 sept. 1890 ne protègent que 
les marques de fabrique et de commerce, c’est-à-dire les signes 
apposés sur les marchandises ou sur leur emballage afin d'en 
attester la provenance, mais non point les énonciations qui peuvent 
figurer sur des réclames, enseignes, bâtiments de fabrique, atc. 
… L'emploi illicite de telles énonciations ne tombe dès lors point sous 
le coup de la législation spéciale sur les marques de fabrique et de 
«ommerce. 


TE., 18 mars 1893. Wizce c. BicHscHMID. — RO. p.280. — R. jud. 1891 
D. 132. — RJ. XI, P: 96. 
Berne, 10 déc. 1892, ZB. 1893, p. 345. 
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garde d’un tiers qui est chargé de sa conservation aussi bien au 
nom du débiteur qu’en celui du créancier gagiste. Dans ce cas, le 
créancier gagiste ne doit pas être envisagé comme ayant la disposi- 
tion de fait de l’objet du gage et il ne saurait prétendre à un droit 
de rétention sur celui-ci en faveur de créances qui ne sont pas au 
bénéfice du nantissement (CO. 210, 224). 


TF., 3 fév. 1898. B. C.V.c. Hors CuéxoD. — RO, p.281. — JT. p. 226.— 
R. jud., p. 1143. —$. jud., p. 209. — RJ. XI, p. 92. . 


Voir Action révocatoire, législation applicable. 


Nationalité. Naturalisation. 


uille 
L'art. 6 de là loi féd. du SR : 1876 sur Ia naturalisation et la 


renonciation à la nationalité suisse donne au citoyen suisse la 
faculté de renoncer à son droit de cité, mais cette faculté est 
évidemunent restreinte au cas où la dite loi est applicable, c’est-à- 
dire aux cas de renonciation à la qualité de citoyen suisse, afin 
d'obtenir un droit de cité étranger. La perte du droit de cité cant. 
est régie uniquement par le droit cant. 


VF, 16 janv. 1892. BERNASCOXI. — RO. p. 84. — Pa jud. 1893, p. 142. 


Le délai prévu à l’art. 7 de la loi féd. du He 1876 pour former 
opposition contre une demande de renonciation à la nationalité 
suisse n'est pas un délai péremptoire, mais un simple délai 
d'ordre. | 

D’après l’art. 8, al. 3 de la même loi, l’affranchissement de la 
nationalité accordé au père s'étend à ses enfants mineurs vivant 
au même ménage que lui. La loi n’admet pas que les incapables 
puissent être représentés dans l'acte de renonciation. 


TE., 46 janv. 1892. BRUNNER. — RO. p. 86. — KR. jud. 1893. p. 196. 


Lorsque le citoyen suisse qui entend renoncer à sa nationalité 
remplit les conditions exigées par Part 6 de la loi féd. du 3 juillet 
1856, c’est-à-dire n'a plus de domicile en Suisse, jouit de la capacité 
civile d’après les lois du pays dans lequel il réside, et a acquis une 
nationalité étrangère, la libération de la nationalité suisse ne peut 
lui être refusée, alors même qu’il aurait été interdit dans son canton 
d'origine postérieurement au moment où il a transporté son 
domicile à l'étranger. 

TF , 40 fév. 1898. S'rEIx c. HEkRzoG. — RO. p. 66. 
TF.. 21 avril 1893. BINSCHEDLER €. ZURICH. — RO, p. 74. 
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Voir Rép. 1892, p. 438. 


Nom. 


La femme divorcée peut exiger que son nom de famille soit 
supprimé dans la raison de commerce de son ex-mari. 


. Genève (com.), 2 mars 1893. Veuve THEVENET c. BAKFR et SOCIÉTÉ 
BAKER-TROLL & C°. — JT., 4894, p. 64. — R. jud. p. 121. —S. jud. p. 311. 


L'autorisation purement gratuite donnée par une personne de 
faire figurer son nom sur une publication, n'implique point contre 
elle, en dehors de toute autre preuve, la présomption qu’elle a voulu 
aliéner son nom pour une durée indéterminée; cette autorisation 
ne peut donc être étendue contre son gré à un second tirage. 


Genève. (civ.) 24 mai 1898. LaskowsKkt ©. BURKHARDT & GAVARD. — 
S. jud., p. 481. 


Voir Rép. 1892, p. 440. 


Novation. 


Le fait d'accepter en paiement un effet de change payable par un 
tiers, n’implique point novation et le débiteur, en cas de non-paie- 
ment du dit effet, ne peut point prétendre qu’il est libéré, le créan- 
cier ayant accepté un autre débiteur (CO. 143, 813). 


Genève (coin.). 47 août 1893. VERGNE FRÈRES C. CANET. — 
S. jud. p. 67%. 


Voir Société en num collectif. — Rép. 1899, p. 444. 


ÔO 
Ouverture de crédit. 
Voir Prét. 
Ouvrage. 


Voir Louage d'ouvrage, responsabilité. 
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P 
Paiement. 


Il est d’usage constant sur la place de Genève de payer entre les 
mains des représentants ou courtiers le montant de sommes dues 
aux maisons représentées, s’il s'agit de sommies peu importantes ; 
cet usage est du reste conforme aux dispositions de l’art. 427 CO. 
Genève (com.). 20 avril 1895. VivanTrE & C° c. JÉRÔME. —S. jud., p. 388. 

RJ. XI p. 419. 


Voir Monnaïie, prèt. — Rép. 1892, p. 450. 
Paiement anticipé. 


Le débiteur qui s’est engagé à payer sa dette par des paiements 
partiels n'a pas le droit de l’éteindre par un seul paiement si le 
créancier a droit, d’après le contrat, à des avantages spéciaux pen- 
dant toute la durée du contrat (CO. 94). 

Berne, 14 oct. 1892. PRADER ©. WANNENMACHER. — ZB.. 1893. p. 325. 


Personnalité juridique. 
Voir Société anominre. 
Prescription. 


La prescription de laction des agents de droit, procureurs et 
notaires, pour leurs services professionnels (CO. 147, $ 3), ne court 
que dès la cessation des relations entre parties, soit dès les der- 
nières opérations fuites par le mandataire pour le compte de son 
commettant. 


Vaud, T.C., 146 nov. 1892. PicueT ec. BaARATTE. — JT. 4895, p. C1. 


L'action en indemnité pour cause d’adultère se prescrit à une 
année dès le jour où la partie lésée a eu connaissance du dommage 
"et de la personne qui en est l’auteur (CO. G9). 


Zurich (app.). 6 juin 4893. H. c. K. — HE., p. 208. 


Voir Chemins de fer (transport), compensation, droit de change, 
fabricant, mandat, prêt, répétition de l'indü. — Rép. 1899, p. 473. 
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Presse. 


En accueillant sans aucun contrôle et en rendant publics des 
faits inexacts qui lui sont communiqués par une agence télégraphi- 
que, un journal commet une faute qui engage sa responsabilité 
civile (CO. 50 et 55). Il ne saurait se soustraire à sa responsabilité 
envers la personne lésée par la publication, en appelant en garantie 
la dite agence. 


(xenève (civ.). 10 janvier 1893. FISCHER c. HAVAS ET « GENEVOIS » — 
S. jud.. p. 197. 


La lourde faute commise par un emplové de la police en four 
nissant des renseignements concernant une personne qui n’est 
l’objet d’aucune poursuite, ne diminue pas la responsabilité du 
journal qui reproduit ces renseignements et leur donne de la publi- 
cité alors que ceux-ci ont un caractère diffamatoire. 


Genève (civ.). 4 fév. 14893. Dosso c. LE « GENEVOIS. » — S. jud, p. 184. 


La liberté de la presse consiste dans le droit qu’a tout citoyen de 
manifester sa pensée et ses opinions sans entrave, soit par l’écri- 
ture, soit par l'impression ou d’autres moyens mécaniques ana- 
logues. 

L'interdiction d'afficher l'annonce d’un écrit, soit d'utiliser, dans 
un but de publicité, une partie du domaine public, ne saurait done 
être considérée comme une violation de cette liberté (Const. féd.. 
art. 55). | 
TF. 4% avril 4893. Mixop © GENÈVE. — RO. p. 20. — S. jud., p.*6K6. 


Des avis et passages de journaux de nature à porter atteinte à 
l'honneur et à la considération d’une personne, constituent une dif- 
famation et peuvent fonder en principe une demande en doimages- 
intérêts (CO. 50, 55). 


Genève (civ.), 6 juin 1893. SOULLIER c. T'HIÉBAUD, — $. jud., p. 627. 


L'éditeur d’un journal est responsable du dommage causé à une 
personne ou à une société par la publication dans le dit journal de 
la mise à l'index de la dite personne ou société par une association 
ouvrière (CO. 50, 51, 55). 


Neuchâtel, 12 juillet 1893. MINOTERIES DE PLAINPALAIS 
©. SAUSER & HEFrELL — RN. IIEL p. 168, 
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Ne se rend point coupable de diffamation, le journaliste qui, tout 
en critiquant certains faits dont il est en mesure de fournir la 
preuve authentique, se borne à en donner une légitime appréciation 
dénuée de tout caractère injurieux ; la presse, en effet, en signalant 
des abus ou des actes répréhensibles, ne fait qu'exercer un droit 
qui lui est garanti par l'art. 55 Const. féd. 


Genève (civ.), 4 oct. 1893. PEerrre ©. FAVON. — S. jud.. p. 888. 


Ne constitue pas une violation de la liberté de la presse, la con- 
damnation qui frappe l'éditeur d'un journal pour avoir reproduit 
une correspondance accusant un fonctionnaire judiciaire de partia- 
lité ayant une cause politique. 


TF. 20 déc. 1893. SPUHLER. — ZB. 1894. p. 262. 


Voir For du délit. — Rép. 1892, p. 478. 
Prêt. 


Lorsqu'un contrat de prêt autorise le débiteur à rembourser la 
somme prêtée par acomptes annuels et stipule en même temps d’au- 
tres avantages au profit du créancier pour toute la durée du contrat, 
le débiteur ne peut pas s'acquitter en une seule fois de son obligation 
sans le consentement du créancier (C0. 9#). 


Berne, 14 oct. 1892. PrRaDnEn ©. WANNENMACHER. — £B.. 1893. p.395. 


Lorsqu'un contrat de prêt ne fixe pas de terme déterminé pour 
le remboursement ni de délai d'avertissement, qu'il n’a pas davan- 
tage été convenu que le remboursement devrait être effectué à pre- 
mière réquisition, le créancier peut exiger le paiement à quelque 
moment que ce sait et le débiteur ne jouit que d’un délai de 6 se- 
maines pour s’exécuter (CO. 336). 

Zurich (app.). 29 août 1893 SPITZER C. OFFICE DES FAILLITES D'USTER. 
HE. p. 24. 


Le contrat par lequel un ctablissement de crédit ouvre un crédit 
à deux personnes conjointement constitue un contrat de prèt 
(CO.329) et, par conséquent, s'il n’est pas fait mention de solidarité 
entre les bénéficiaires du crédit, chacun d'eux est responsable jus- 
qu’à concurrence de la moitié de la somme, alors même que c est l’un 
d'eux qui seul a recu toute la somme qui a été versée en vertu du 


contrat. 
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Si donc l’une des cautions du compte de crédit a remboursé inté- 
gralement le créancier, il ne peut réclamer à l’un quelconque des 
co-débiteurs que la moitié de la somme pour laquelle l'ouverture 
du compte de crédit avait eu lieu. 


Bûle-Ville, 31 août 1893. SerLer c. KAMBER. — RJ. XI, p 148. 


Le dépôt à terme d’une somme d’argent dans un établissement 
de crédit, moyennant un intérêt annuel à payer par celui-ci et sous 
cette clause que le dépôt non retiré à l'échéance sera renouvelé de 
plein droit pour un temps égal, constitue en droit un contrat de prêt 
et non un contrat de dépôt. 

La prescription d’une telle créance ne court que de la dernière 
période pour laquelle le prêt a été tacitement renouvelé. | 

Le paiement fait par le débiteur au porteur du titre ne saurait le 
libérer si ce porteur n’en était pas le légitime propriétaire et si, d’ail- 
leurs, le débiteur n’a pas exigé la preuve d’un transfert avisé et léga- 
lisé alors que le titre déclarait celui-ci seul valable. 


Vaud. TC., 12 déc. 14893. — ABBüxL c. UNION VATDOISE DU CRÉDIT. — 
JT. 1894, p. 25. — KR. jud. 1894. p. 19. 


Voir Rép. 1899, p. 481. 


Preuve. 


Voir Conclusion des contrats, légitimation, livres de commerce, 
mariage, répélition de Pindit, responsabilité. 


Privilège. 
Voir Droits acquis, fuillile. — Rép. 1892, p. 518. 


Promesse de mariage. 


En droit fribourgeois, la promesse de mariage ne donne action 
en justice que si elle a été faite devant loflicier d'état civil ou si elle 
résulte d’un acte notarié ou d’un acte sous seing privé légalisé par 
"acte notarié. 

Toutefois, en l’absence d’une promesse de mariage régulière, Pau- 
teur de la grossesse peut être recherché en indemnité, conformé- 
ment aux art. 50 et s. CO. si ses agissements revétent les caractères 
distinctifs de la séduction. 


Fribourg (C. d’app.), 16 mai 4892. R. L. c. A. M. — KR. jud. 1893. p. 57 
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La rupture de promesses de mariage ne peut donner lieu à une 
demande en dommages-intérêts en vertu des art. 50 et s. du CO. 
lorsqu'elle a été provoquée par les procédés de la partie. demande- 
resse elle-mème. 


Berne, 16 juin 1892. LÆNGAGHER cC. [KGoLD. — ZB., 1898. p. 53. 


Des promesses de mariage et leur rupture sans motif légitime 
” constituent des actes illicites qui peuvent rendre leur auteur pas- 
sible de dommages-intérêts dans le cas où il est résulté de ces actes 
un dommage pour la partie lésée (CO. 50). 


Neuchâtel, 7 janv. 1898. X. c. Z. — RN. III, p. 15. 


Les promesses de mariage sont un contrat qui découle du droit 
de famille ; dès lors, un tel contrat est régi par le droit cant. et non 
par le droit féd. 

TF. 18 mars 1893 BATTELHEIN c. MrtER. — RO. p. 158. 


6. 

Les promesses de mariage sont des contrats rentrant dans Île 
droit de famille et par conséquence l'action en dommages-intérêts 
pour rupture d’un contrat de ce genre doit être jugée aux lumières 
du droit cant. 

Les art. 50 et s. CO. ne pourraient trouver une application en pa- 
reille matière que dans le seul cas où la partie qui renonce à donner 
suite à des promesses de mariage aurait en le faisant commis un 
acte illicite. 


TF., 17 juin 1893. Kûüprer c. Wirz. — RO. p. 899. — RI. XIE p. 40. 
Voir Rép. 1892, p. 531. 


Proprièté industrielle. 


L’inventeur d’un objet qui l’a fait breveter est en droit de récla- 
mer des dommages-intérêts à celui qui contrefait le dit objet (Lai 
féd. de 1888 sur les brevets d’invention). 


Neuchâtel, 14 mars 1893. Wyss c. WuiLLEUMIER. — RN. II, p. 51. 


À teneur de l’art. 10 de la convention internationale du 20 mars 
1883 pour la protection de la propricté industrielle, le droit de faire 
saisir les produits portant faussement comme indication de prove- 
nance le nom d’une localité déterminée joint à un nom commercial 
fictif ou emprunté dans une intention frauduleuse, n'appartient 


PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE ET ARTISTIQUE . ‘+01 


qu'aux fabricants ou commerçants engagés dans la fabricfiés ou le 
commerce de ce produit et établis dans la localité faussement indi- 
quée comme provenance. 


TF., 20 mai 1893. De RickLës & C c. Boxer & C°. #0 p. 248. — 
JT., p.471. PRE 


Propriété littéraire et artistique. 


La loi féd. du 23 avril 1883 sur la pr opriété “ttes aire et artis- 
tique ne renferme aucune disposition expresse Sur la question de 


savoir si la reproduction licite d’une œuvré d'art originale par un- 


autre procédé artistique jouit de la protettion légale. 11 y a lieu 
néanmoins d'admettre l’affirmative, attendu que de telles reproduc- 
tions apparaissent comme des œuvres d’art au sens de Part. 1er de 
la dite loi. 

Une imitation ne devient pas licite par le fait que l’imitateur 
apporte quelques changements à l’œuvre imitée pour autant que 
ces changements ne sont pas essentiels. 


TF,, 10 juin 1892. SYNXNBERG & RüTTGER. — RO. p. 115. 


Constitue une violation du droit de reproduction, soit une atteinte 
à la loi sur la propriété littéraire et artistique, l'usage, pour des 
représentations publiques et payantes, de partitions imprimées ou 
manuscrites, de partitions contrefaites d'œuvres musicales (Loi 
féd. du 93 avril 1883, art. 1, 12, 17). 


TF., 483 mai 1898. Ricorpt & C° c. GALLY ET GENÈVE. — RO. p. 428. — 
JT . p. 433. 
Genève, 28 janv. 1893. — S. jud.. p. 113. 


L'art. 46 de la convention entre la Suisse et Pltalie, du 22 juil- 
let 1868, qui assure en Suisse, aux œuvres dramatiques et musi- 
cales italiennes, la même protection que celle dont jouissent les 
œuvres d'auteurs suisses en Italie, ne prévoit, en aucun cas, Pappli- 
. Cation en Suisse des lois italiennes. 


TF., 28 sept. 1893. Riconpr & (2° c. GALLY ET GENÈVE. - RO, p.474. — 
S. jud., p. 811. 


Lorsqu'un concours a été ouvert pour la rédaction d’un travail 
déterminé et que les manuscrits récompensés sont devenus la pro- 
priété de la personne qui a ouvert le concours, l’auteur de l’un des 
travaux primés ne commet point une infraction aux dispositions de 
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la loi be sur la propriété littéraire et artistique du 23 avril 1883 
s’il publie sur la même matière un nouveau travail, à condition que 
celui-ci sè “diffé ‘encie nettement du premier. 


A0 Rov. 1893. KELLER c. DREXLER. — RO, p. 213. — 
re, ZB. 1894, p.32. — RJ. XIE, p. 51. 


Une œuvre bee public ne peut se procurer librement ne doit 
pas être considérét comme publiée, lors même que, du consente- 
ment de l'auteur. elle aurait été reproduite à plusieurs exemplaires. 


TF., 25 nov. 1893,° Rigorn & C° c. NICOLINI — RO., p. 950. — 
JT. 1894, p. 30°. —$. Jud. 1894. p. 97. — ZB. 189. p. 45. —RJ. XII. 
p-. 90. 


Voir Tribunal fédéral fcomp. droit publie]. —— Rép. 1892, p. 533. 


.° 


Prud’hommes. 


Voir Déni de justice. — Rép. 1892, p. 538. 


R 


Raisons de commerce. 


Les raisons sociales de maisons étrangères à la Suisse qui sont 
conformes à la législation du siège principal à l'étranger, peuvent 
être inscrites au registre du commerce en Suisse, alors même 
qu’elles ne seraient pas conformes à lu législation suisse. 


Zurich (coin.), 10 fev. 4893. KŒNIGSBERGER C. RÜDENBERGER. — 
HE, p. 101. 


Voir Rép. 1892, p. 541: 
Rapports de droit civil des Suisses établis 
et en séjour. 
Voir Interdiclion, régime matrimonial, tutelle. 
Reconnaissance. 


Le ressortissant d’un état étranger qui veut reconnaitre un enfant 
illégitime dans un canton suisse, doit fournir par acte authentique, 
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la preuve irréfragable que son pays d'origine autorise cet acte avec 
ses conséquences pour l’état civil de l'enfant; s’il ne le peut, l'ins- 
cription de la reconnaissance sur: l'acte de naissance doit lui être 
refusée. ° 

Si une pareille mention a été mise à tort, celui qui est indiqué 
comme avant reconnu l'enfant peut en demander la radiation. (Loi 
féd., 24 décembre 1874, art. 18 ; loi féd., 25 juin 48M sur les 
app. de drt. civ.. art. 8, 32.) 


Genève (civ.), 6 juin 1898. B c. P. G.et C — S. jud.. p. 625. 


Recours aux autorités de sarveillance. 


Il n’v a pas de recours aux autorités cant. de surveillarice ou au 
Cons. féd. contre les jugements d’autorités judiciaires. 

L'art. 334 LP. ne s'applique qu'aux opérations qui rentrent dans 
la compétence des offices de poursuites et de faillites. 


TF., 27 janvier 1893. STrEINER. — RJ. XI, p. 104. 


Renonciation à la nationalité suisse. 
Voir Nationalité. 
Régime matrimonial. 


La convention destinée à régler la reprise des biens d’une femme 
mariée, ensuite du jugement prononçant la séparation de corps et 
de biens des époux est entièrement régie par le droit cant. 
{CO. 76). C’est dès lors aussi le droit cant. qui régit le point de 
savoir si une telle convention peut être attaquée pour cause 
d'erreur; à défaut de dispositions spéciales du droit cant. sur 
l'erreur, Part. 19 CO. ne peut être appliqué dans ce cas qu'à titre 
de droit subsidiaire cant., son application échappant en conséquence 
au contrôle du Trib. féd. 


TI. 23 déc. 1892. Jeisst c. Jkissi. — RO. p. 588. — RJ. XI, p. 44. — 
R. jud.. p. 360. 


Aux termes des art. 32 et 19 de la lai sur les rapports de droit 
civil du 95 juin 1891, le régime matrimonial d'époux étrangers reste 
réglé pour les rapports entre eux par le rontrat de mariage conclu 
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à l'étranger. Par contre, vis-à-vis des tiers, le dit régime est réglé 
par la loi du domicile qu'ils ont acquis en Suisse. 


Zurich (rec.), 9 janv. 1893. Epoux HENNEBERG. — HE., p. 2%. 


Veir Rép. 1892, p. 563. 


Renseignements. 


Les commerçants sont admis à se procurer des renseignements 
sur les maisons qui veulent entrer en relations d’affaires avec eux 
et à communiquer ces renseignements à leurs agents, alors même 
qu'ils sont défavorables. TIs sont également en droit de se baser sur 
ces renseignements pour refuser d'entrer en relations d’affaires 
avec ces maisons et de donner des instructions dans ce sens à 
leurs agents ; cette manière de procéder ne constitue pas un acte 
illicite. 

Mais si l’agent communique d’une façon inconsidérée ces rensei- 
gnements à des tiers, il est personnellement responsable des consé- 
quences de ses actes (CO. 50, 55). 


TF.. 29 avril 1893. SANDBANXK c. TOBLER. — RO. p. 312. — 
JT., 1894. p. 128. — RJ. XI, p.87. 


Voir Rép. 18992, p. 567. . 


Répétition de l’indû. 


Celui qui, ayant payé une facture exagérée, s'aperçoit ensuite 
qu'il a été induit en erreur et peut prouver qu’il l'a payée parce 
qu'il se croyait débiteur, est fondé à intenter l’action en restitution 
de l’'indù prévue par Part. 72 CO. 

Genève. 23 fevrier 1893. CROXE c. ERATH & CHATELET. — 
S. jud., 1894, ». 40. 


L'action en répétition de l’indû peut être exercée dès le jour du 
paiement. 1] importe peu, au point de vue de la prescription, de sa- 
voir pendant combien de temps après le paiement lerreur de celui 
qui a pavé a subsisté,. 

Ziuich (app). 25 mai 18983. MARTHALEN C. FISG ZURICHOIS. — 
HE. p. 208. 
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L'art. 72 CO. a seulement pour but d’exclure la répétition de 
Pindù /condictio indebiti) dans le cas où le paiement a eu lieu en 
extinction d’une obligation naturelle. En revanche, la loi féd. ne 
renferme aucune disposition d’après laquelle une promesse n'’en- 
gendrant en principe aucun droit d'action donnerait exceptionnel- 
lement ouverture à une action alors qu’elle aurait été faite dans le 
but d’éteindre une obligation morale. 


TF., 2 juin 4893. GUNTHER C. (IUNTHER. — RO, p. 162. — 
RI. XI, p. 125. — KR. jud., 1894. p. 45. 


Dans l'action en répétition de lindû intentée conformément à 
lat. 72 CO. ce n’est pas au défendeur qu’il incombe de prouver 
l'existence de la dette à éteindre par le paiement réclamé, mais 
bien au demandeur d'établir sa non-existence. 

De plus le demandeur doit prouver qu’il a payé par erreur, c.-a.-d. 
sans aucune Cause juridique. 


TF., 8 juillet 1898. FAVRE & ANDRIÉ c. TissoT & Frs. — RO. p. 520. 
JT. p. 245. 
Neachâtel, 9140 janv. 14898. — RN. IIL. p. 20. 
Voir Législation applicable. — Rép. 18992, p. 570. 


Représentation commerciale. 
Voir Mandat. 


Responsabilité. 


Le propriétaire d’un cheval vicieux, enclin à mordre, est respon- 
sable du dommage causé par lanimal, à moins qu'il ne justifie 
l'avoir gardé et surveillé avec le soin voulu (CO. 50, 51, 53, 65). 


Neuchâtel, 3 mai 1892. Horer c. THIÉBAUD. — JT, 1893. p. 462. — 
R. jud.. 1898, p. 51. — S. jud., 1893, p. 520. — RJ, XL p. 62. 
RN. Il, p. 56. 


Alors même qu’il est d’usage, dans une contrée, de laisser les - 
vaches aller à l’abreuvoir en toute liberté ou de les y faire conduire 
sous la garde d’un enfant, cette pratique ne constitue pas le soin 
voulu qui seul, aux termes de l’art. 65 CO. libère le propriétaire 
de l'animal de la responsabilité qu’il encourt à raison du dommage 
causé par celui-ci, 


Schaffhouse, 21 mai 1892, — J'T., 4893, p. 492. — RJ.. XI. p. 110 
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Lorsqu'un malade à appelé un médecin à lui donner ses soins 
moyennant rétribution, il existe entre parties un contrat de lonage 
de services auquel l’art. 348 CO. est applicable. Le médecin est par 
conséquent tenu de traiter son malade avec le plus grand soin et il 
est civilement responsable de toute faute commise, conformément 
aux art. 110 et 113 CO. De pius, si le médecin a occasionné au ma- 
lade une lésion corporelle, soit de propos délibéré, soit par sa négli- 
gence, il y a lieu d'appliquer en outre Part. 50 CO. 

TF.. 10 juin 1892. DoRMAN c. HOCHSTRASSER. — RO. p. 336. — 
JT. p. 465. — HE.. 1893. p. 172. 


Est civilement responsable, le propriétaire d’un chien qui, vovant 
un vélocipède sur la voie publique. s’élance à sa poursuite et cause 
la chute du vélocipédiste. 

La présence d’un enfant de quatre ans et deinie ne constitue pas 
une surveillance suffisante du chien (C0. 65). 


Berne. 16 sept. 1892. ROLLIER FRÈRES C. GERNE. — JT. 1893. p. 179. 
ZB. 1893. p. 73. 


Si l’art. 65 CO. accorde à la personne qui subit un dommage par le 
fait d’un animal appartenant à autrui, le droit de demander la répa- 
ration du dommage, il lui donne aussi le droit d'exiger du proprié- 
taire du dit animal qu'il prenne les mesures nécessaires pour éviter 
que ce dommage ne se reproduise. 


Zürich. 7 novembre 1892. — HE. 1898. p. 14. 


Cominet une imprudence qui engage sa responsabilité, au moins 
dans une mesure réduite, le patron qui tolère que son ouvrier se 
livre, malgré sa défense, à un travail périlleux dont il n’a pas l’ha- 
bitude (CO. 50 et s.). 

TE., 25 nov. 14892. CaRREL c. DELIEUTRAZ. — RO. p. 848. — JT., 1893, 
p. 4. — R. jud., 4898. p. 42. -— S. jud., 1898, p. 17. 


Il n’y a pas lieu d'accorder à une personne une indemnité pour 
grave atteinte à sa situation personnelle lorsque le dommage pro- 
vient essentiellement de fautes commises par la partie lésée elle- 
mème (CO. 51, 4er al., 55). 


TE. 26 nov. 1892. HasLzer c. Wyss. — RI.. X[E. p. 47. 


Le médecin qui, par négligence ou ignorance, porte atteinte à 
l'existence ou à l'intégrité corporelle d’un malade, contrevient aux 
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prescriptions légales qui interdisent à toute personne de causer un 
dommage à autrui et se trouve passible de dommages-intérêts 
(CO. 50, 53). 


TE. 9 déc 1892. BCHLMANX c. MEISTER. — RO. p. 858. — S. jud.. 1895. 
p. 461. — R. jud., 4893, p. 203. — RI.. XL p. 457. — HE., 1898. p. 169. 


Genève (civ.). 44 nov. 1893. Brssox c. BERTHERAT. — S. jud.. p. 858. 


Lorsque, par suite de la collision de deux voitures, le cheval de 
l'une d'elles vient à être tué, la perte résultant de cet accident 
doit être répartie entre les conducteurs des deux attelages, si tous 
les deux ont commis des fautes. 


Berne. 16 déc. 1892. RuFrir c. ISELIL — ZB.. 1893, p. 348. 


Le seul fait de rendre une femme enceinte ne constitue en droit 
un délit ni à l'égard de l'enfant. ni à l'égard de la mère, lorsque les 
allégués à la base de la demande n'excluent pas le consentement 
de celle-ci aux relations charnelles. Pour qu’une action en 
dommages-intéréts à raison de ces relations soit recevable, il faut 
qu’elle soit basée sur un acte illicite, tel que la violence, la séduc- 
tion ou toute autre cause viciant le consentement. 


Vaud. CC. 17 déc. 1892. BôuLzt c. JOTTERAND. -— R. jud.. 1893 p. 7. 


Celui qui se plaint de troubles apportés à sa jouissance par la 
construction d'un immeuble voisin peut réclamer des domimages- 
intérêts à l'auteur de ces troubles, mais non au propriétaire de 
l'immeuble. Il a contre lui une action personnelle régie par l’art. 50 
et non par les art. 67 et 68 CO. 


Genève (civ.). 21 déc. 182. ALLEMANXN C. SOC. DE LA RUE DU PORT. 
S. jud.. (893, p. 404. — RJ. XI, p. 63. 


Les art. 67 et 68 CO., ne sont pas applicables au cas où le 
dommage dont on demande la réparation provient non pas du vice 
de construction d'un bätiment ou d’un ouvrage ou d'installations 
défectueuses de ceux-ci, mais de la manière dont le voisin fait 
usage de sa propriété. 


TF. 44 jauvier 18%. FLE K €. HERMANN & BapEr. — RO., p. 2655. — 
RJ.. XE p. 45. 


En cas d'accident avant entrainé la mort d'un homme ou des 
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lésions corporelles, le patron est responsable du dommage causé 
par la faute ou la négligence de ses employés (CO. 62). 


Berne, 2 fév. 1893. FUTHRER c. KôPrEr. — ZB., p. 922. 


Le maitre est responsable du dommage causé par ses ouvriers 
. dans l’accomplissement de leur travail (CO. 501, 562). 


Neuchâtel, 10 mars 1898. JuRA-NEUCHATFLOIS ç. HixT. — R. jud. 
p. 282. — RN., IL, p. 14. 


Le voiturier est responsable dû dommage que peuvent causer 
ses chevaux, laissés sans surveillence avec la voiture à laquelle ils 
sont attelés, dans une rue ou sur une place publique fréquentée. Il 
ne saurait s’excuser en disant que ces animaux sont d'un tempéra- 
ment doux et tranquille; en effet un pareil tempérament n’est pas 
une garantie absolue qu’ils ne. S’'emporteront pas et s’il croit devoir 
s’y fier néanmoins, ce doit être à ses risques et périls (CO. 65). 
TF., 19 avril 4898. HuBscHmip c. NIEVERGELT & STEHLIL. — RO. p.321. 

RJ., XI, p. 88. 
Zurich, 20 déc. 1892. — HE., 1898. p. 62. 


L'employé qui cause un préjudice à son patron par la divulgation 
des affaires de la maison, par exemple en portant à la connaissance 
d’un de ses clients la demande de renseignements adressée sur 
son compte par le chef de la maison à un établissement financier, 
commet une faute lourde dont il doit réparation en vértu des art. 
90, 55 et 390 CO. 


Zurich (com.), 28 avril 1893. S. €. ©. PaPIERFABRIK, — HE, p. 197. 


Celui qui opère des travaux dans un lieu servant de passage et 
qui, par conséquent, occasionne une modification à son état, doit 
prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les accidents; 
il doit en particulier, éclairer le passage, alors même que le pro- 
priétaire ne le ferait pas habituellement, à défaut de quoi il est 
responsable des accidents qui pourraient survenir (GO: 50). 

Genève (civ.), 8 juin 1893. VIXGENT C. JAQUIER. — S. jud.. p. 568. — 

RJ.. XIE, p. 146. 


Le mari dont la femme a commis adultère est fondé à réclamer 
au complice de celle-ci des dommages-intérèts pour grave atteinte à 
sa situation personnelle (CO. 55). 


Zürich (app.). 6 juin 1893. H. ce. K. — HIIS.. p. 208. 
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En cas de mort provenant d'intoxication par un fourneau. le 
propriétaire de l’immeuble n’encourt qu’une responsabilité partielle 
si, outre le mauvais état de cet appareil, dont le locataire a négligé 
de l’avertir, le juge constate des négligences commises par ce 
dernier dans son emploi (CO. 50, 276, 277, 284). 


Genève (civ.). 20 juin 1893. DE LA HaRDE Cc. BELLAMY. — JT. p. 092. 
S. jud.. p. 629. 


Le juge civil cant. nanti d’une action en dommages-intérêts 
fondée sur un fait qui a également donné lieu à une poursuite 
pénale, ne viole aucun principe de droit féd. lorsqu'il admet qu’il 
n’est point lié par le jugement pénal qui a prononcé l’acquittement 
du prévenu (CO. 50, 51). 


TF., 2% juillet 1893. Poissarp c. Fasez. — RO. p. 541. — JT. p. 587. 
S. jud.. p. 751. 


Engage sa responsabilité civile en cas d'accident le maitre qui, 
voyant son domestique se livrer sous ses veux.à un travail mani- 
festément périlleux, ne s'oppose pas à ce qu’il le continue et 
augmente encore le danger var ses propres procédés (CO. 50, 51, 
53, 54). 


Vaud CC. 5 sept. 1898. Rossier ec. Dre. -— JF. p. 66. 


Le concessionnaire d’une grève de lac auquel à été imposée 
l'obligation de construire à ses risques et périls, sous la surveillance 
de l’autorité communale, un mur le long de Peau, et dont les travaux 
se sont effondrés par suite de l'insuffisance des fondations, ne 
saurait être admis à rechercher en responsabilité la commune, alors 
qu'il a été démontré que la surveillance de celle-ci avait uniquement 
pour but de faire respecter les conditions de la concession. 
lesquelles ne contenaient aucune prescription relativement aux 
fondations, mais en laissaient l'entière responsabilité au conces- 
sionnaire (CO. 50). 


Vaud CC. 5 sept. 1893. vax DE WaLL REPELAER C. COMMUXE 
| DES PLANCHES, — KR. jud,, p. 295. 


Le fait qu’un voiturier cède momentanément, à titre de location, 
l'usage de ses véhicules et attelages à une entreprise étrangère, ne 
le dégage pas de sa responsabilité légale en cas d'accidents arrivés 
à ses propres ouvriers. 
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} 
Le fait par un voiturier de vouloir monter sur un véhicule en 
marche peut, dans certaines circonstances, constituer à sa charge 
une imprudence libérant le patron de sa responsabilité en cas d’ac- 
cident. 
TF., 15 sept. 1893. Rorx c. DeLMarco. — JT. p. 673. — KR. jud., 1894, 
p. 89. — S. jud.. p. 827. 


Une pompe à incendie ne saurait être considérée comme un ou- 
vrage, au sens de l’art. 67 CO. En effet, cette disposition légale ne 
vise que les ouvrages constituant des immeubles ou des accessoires 
immobiliers, c’est-à-dire ayant une relation intime avec des immeu- 
bles (CO. 50, 52, 67). 


Vaud CC. 7 nov. 1898. Dupuis c. YvERDOX. — JT. 1894, p. 6. 


Les membres des autorités législatives cant. doivent ètre consi- 
dérés comme des fonctionnaires publics, au sens large donné à cette 
expression par l’art. 64 CO. Dès lors, il appartient à la législation 
cant. de régler ce qui concerne la responsabilité encourue par eux 
à l’occasion des dommages qu’ils peuvent causer dans l'exercice de 
leurs attributions. En particulier, il lui appartient de subordonner 
les poursuites civiles contre des députés, à l’occasion des paroles 
prononcées par eux dans le sein de l'assemblée législative, à une 
autorisation préalable de celle-ci. 


TE. 17 nov. 1893. BERxXITARD c. KREBS. — RO. p. 847. — JT., 1804. 
p. 16. — S. jud.. 189%. p. 20. — RJ.. XIL p. 6. — ZB., 1895, p. 37. 


Zurich, 12 sept. 1893. — HE. p. 289. 


Si, en principe, les pharmaciens sont responsables des fautes 
qu’eux-mêmes ou leurs commis peuvent commettre dans l'exercice 
de leur profession, il incombe pourtant à la partie demanderesse 
d'établir à leur charge un manquement à leurs devoirs profes- 
sionnels. 

On ne saurait reprocher à un pharmacien d’avoir vendu sans or- 
donnance du chlorate de potasse, cette substance, bien que toxique 
à haute dose, étant d’une vente libre d’après la pharmacopée helvé- 
tique (CO. 50 et s.). 

TE. 8 déc. 14893. FREUND c. CHRIST & BURMANN. -— JP 1894, p. 33. — 
R. jud.. 189%. p. 41. 


Le détenteur d’un animal qui a causé un accident est présumé 
avoir commis une faute tant qu'il n'a pas établi d’une facon coin- 
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plète que laccident se serait produit alors même qu’il aurait gardé 
et surveillé l'animal avec tout le soin voulu (CO. 65). 

L'art. 54 CO., de même que les art. 52 et 53, est applicable dans 
tous les cas de lésion corporelle ou de mort d'homme, même lors- 
que ces lésions ont été causées par des animaux. 


VF. 22 déc. 1893. BrasER c. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 986. —- 
RJ., XII, p. 40. 


Voir Acte illicite, chemins de fer, concurrence, dol, exécution des 
obligations, renseignements, responsabilité du canton, responsa- 
buit5 de l'hôtelier ou aubergiste, presse. — Rép. 1892, p. 571. 


Responsabilité du Canton 


POUR LES ACTES DE SES FONCTIONNAIRES 


La responsabilité civile d’un canton à raison des actes illégaux 
commis par les fonctionnaires de son administration est régie par le 
droit cant. et non par le droit féd. (CO. 76). Dès lors, le Trib. féd. 
n'est pas compétent pour connaître des causes de cette nature, sil 
en est nanti comme instance de recours. conformément à l’art. 29 de 
l'O. j. € 

VF. 44 fév. 1893. GRANDSON ET CASTELLI €. Vaub. — RO, p. 148. — 
JT. p. 241 — S. jud., p. 297. 


Voir: Cautionnement. — Rép. 1892, p. 239. 


Responsabilité du créancier séquestrant. 


Voir Séquestre. 


Responsabilité du maître d’hôtel ou aubergiste. 


L'art. 1952 du Code civil français qui rend les aubergistes et hô- 
teliers responsables, comme dépositaires des effets apportés par le 
voyageur, est applicable à la Compagnie des wagons:-lits. Elle doit 
en conséquence être déclarée responsable, en vertu de cette pres- 
cription légale, de la perte ou du vol des objets laissés par le voya- 
geur dans la cabine du sleeping-car qu'il a louée. 


France (C. de cass.). 7 nov. 1893. BARTÉLEMY ©. WAGONS-LITS. — 
S. jud.. p. R26. 
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La responsabilité des maîtres d'hôtels et aubergistes est excep- 
tionnelle. [ls ne sont tenus que de la valeur de l’objet volé, détérioré 
ou détruit. Leur responsabilité ne s’étend pas aux dommages, priva- 
tion de gain, etc., qui peuvent résulter indirectement du vol. 


Neuchätel, 29 juillet 4892. KoLrzE c. BREITHAUPT. — 
R. jud., 1893, p. 218. 


Voir Rép. 18992, p. 39. 


Revendication de menbles. 


Voir Choses volées et perdues. — Rép. 1892, p. 588. 


Risques. 


Le fait que, dans un marché, la marchandise est stipulée livrable 
franco n'implique pas nécessuirement que cette marchandise 
voyage aux risques et périls du vendeur. 


Zürich (cass.), 29 août 1892. STEFFEN c. KUNG. — 
R. jud.. 1595, p. 12. 


S 


Séquestre. 


Le créancier séquestrant est responsable du dommage qui résulte 
d’un séquestre reconnu non justifié sans qu'il y ait lieu d'examiner 
s'il existe à sa charge une faute ou non. 

Le séquestre est accordé aux risques et périls du créancier; la 
responsabilité prévue par l'art. 273 LP. ne s'étend qu'au dommage 
matériel ; spécialement, elle ne comprend pas l'indemnité prévue à 
Part. 55 CO. pour atteinte grave à la situation personnelle du débiteur. 

Le créancier ne peut être tenu d’indemniser le débiteur en vertu 
de Part. 55 CO. pour le dommage causé par le séquestre, que sil 
existe à sa charge un délit ou quasi-délit. 

1 v a lieu à séquestre en vertu de l'art. 274, al. 2, alors même que 
le débiteur n’a pas eu, en émigr'ant, l'intention de se soustraire pour 
toujours à l'exécution de ses obligations et que le lieu où il se trans- 
portait était connu. 


MD... 
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l suffit que le débiteur ait eu l’intention de soustraire ses biens, 
même momentanément, à l’action de ses créanciers et qu’il ait rendu 
plus difficile pour ceux-ci de faire valoir leurs droits. 


TE, 24 janvier 1898. Barris c. RooscHUTZz. — RO. p. 459. — 
RJ., XI, p. 102. 


Voir For. 


Simulation. 


Pour apprécier la véritable nature d’un contrat, il faut rechercher 
Ja commune intention des parties sans s'arrêter aux expressions 
employées. 

J1 y a simulation lorsque les parties ont manifesté, quant aux effets 
juridiques d’un acte, une volonté autre que celles qu’elles avaient 
réellement (CO. 16, 202, 210). 


TF., 8 déc. 1898. BÆUMLIN c. FAILLITE GANTER. — RO. p. 888. — 
S. jud., 4894, p. 161. — RJ. XIL p. 38. — ZB., 1894. p. 60. 


Voir Rép. 1892, p. 611. 


Société anonyme. 


L'approbation de la gestion générale exercée par les -organes 
chargés de l'administration d’une société par actions n’a pas pour 
effet absolu de faire tomber toute réclamation d'indemnité de la 
société fondée sur les actes de l'administration pendant la période 
dont la gestion a été approuvée. On doit au contraire admettre, ou 
bien que ladministratiun est déchargée dans la limite seulement où 
ses actes ont pu être connus de lassemblée générale par les rap- 
ports qui lui ont été soumis ou par suite d’autres circonstances de 
fait, où bien que le vote d'approbation peut être attaqué pour cause 
d'erreur ou de dol. 


TF., 8-9 sep. 1892. SoLEURE c. WiGGLi & cons. — RO. p. 577. — 
° R. jud., 1898, p. 568 — RJ., XI, p. 12. 


Les sociétés par actions acquièrent la personnalité juridique par 
l'inscription au registre du commerce, alors même que les condi- 
tions requises par la loi pour la constitution de la société ne sont 
pas toutes remplies (CO. 617, 618, 623). 


Berne, 2 mars 1893. TscHopp c. FAILLITÉ DE LA SOCIÉTÉ D'HORLOGE- 
RIE DE DELÉMOXT. — ZB,., p. 541. 


8 
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L'art. 693 CO. ne s’applique pas aux certificats provisoires déli- 
vrés aux souscripteurs d’action d’une société anonyme. Du reste le 
seul fait de linscription postérieure de la société au registre du 
commerce suffirait à rendre obligatoires les engagements résultant 
de cette souscription. | | 

l résulte de la nature juridique des certificats provisoires que le 
souscripteur s’engage à prendre part pour une certaine somme à 
la souscription du capital-actions, et qu’ilest tenu d'opérer les paie- 
ments statutaires sur ses actions. Le souscripteur primitif peut, à 
un moment quelconque, transmettre le certificat provisoire à un 
tiers, mais il n’en reste pas moins tenu vis-à-vis de la société au 
paiement de la part dont l'action n'est pas libérée, pour autant 
que la société ne l’a pas délié de ses engagements et n’a pas admis 
à sa place l'acquéreur comme débiteur. 


Zurich (cass.), 8 juillet 1893. KôRNER c. FEHR & C°. — HE, p. 295. 
Voir Dol., France. — Rép. 1892, p. 616. 


Société en nom collectif. 


La circonstance qu'une société en ho collectif a subi des pertes 
relativement considérables ne saurait être invoquée par l’un des 
associés comme un «juste motif» de dissolution immédiate, dans le 
sens de l’art. 547 CO. alors que le demandeur s’est désisté d’une 
première action en dissolution ouverte postérieurement aux pertes 
et qu'il n’a pas été établi que les dites pertes aient eu pour cause 
la gestion de l’autre associé (CO. 546, 547). 


Neuchâtel, 7 juin 1892, HuGuExIN c. CoRNUuTr. — R. jud., 1893. p. 94. 
RN.. IL p. 574. 


On ne peut soutenir qu’une société en nom collectif, devant aux 
termes de la loi se faire inscrire au registre de commerce et avant 
négligé cette formalité, n’est point tenue d'y faire inscrire sa disso- 
lution et peut se placer au bénéfice de cette omission qui lui est 
imputable (GO. 524, 552, 579, 861 à 863. LP., 17, 38, 107). 

Genève (civ.), 10 février 1893. EPsrrix 6. MaLIS & CONS. — 
S. jud., p. 276. 
Genève. 2 mars 14893. — S. jud.. p. 315. 


Dans le doute on doit admettre que les dispositions des statuts 
d’une société en nom collectif relatives aux modifirations apportées 


ts 
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aux dits statuts par les décisions de la majorité ne peuvent être ap- 
pliquées que pour autant qu'elles ne portent pas atteinte aux droits 
acquis des sociétaires. 

La clause en vertu de laquelle les difficultés qui surgissent entre 
associés doivent être soumises à un arbitrage constitue en faveur 
des membres de la société un droit acquis personnel. 


Zurich (app.), 3 oct. 1893. GanTER c. M£terR. — HE., p. 298. 


Les associés d'une société en nom collectif sont individuellement 
responsables pour tout acte qu'ils commettraient en violation des 
engagements pris par la société. 


TF., 16 déc. 1893. Mosser c. HusLer. — RO., p. 905. — 
ZB., 1894, p. 240. 


L'art. 589 CO. régit exclusivement la libération de l’associé sortant 
ou exclu d’une société qui, malgré cette retraite ou cette exclusion, 
continue sous l’ancienne raison sociale. Mais il ne renferme pas une 
règle exceptionnelle, il contient une simple application des principes 
généraux en matière de novation et d'extinction des créances. 

Le créancier qui reçoit avis de la dissolution d’une société et de 
la reprise de l'actif et du passif par une société nouvelle, et qui ne 
formule aucune réserve, ne peut être considéré comme ayant, par 
cela seul, tacitement déchargé de leur responsabilité les membres 
de la société dissoute. 

L’acceptation d’un nouveau débiteur n'implique pas nécessaire- 
ment, de la part du créancier, libération du débiteur originaire (CO. 
4. 140, 143, 589). 


TE. 23 décembre 1893. RUDOLF c. LEIHKASSE STAMMHEIM, — RO,., 
p. 918. — JT. 1894, p. 304. — S. jud., 1894, p. 145. — RJ., XIE, p. 47.— 
2B., 1894 p. 247. — HE., 1894, p. 89. 


Voir Rép. 1892, p. 619. 


Société en commandite. 


Le kquidateur judiciaire d’une société en commandite étant le 
mandataire des associés, mais ne représentant pus les tiers, n’a pas 
le droit de poursuivre un associé commanditaire en rapport de la 
commandite. 

La mise d’un commanditaire, une fois versée dans la eaisse sociale, 
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devient le gage des créanciers sociaux et ne peut être retirée qu’à 
la suite d’une liquidation dans laquelle les créanciers auront été 
désintéressés. Dès lors, ces derniers ont une action directe contre 
le commanditaire jusqu'à concurrence de la somme inscrite au 
registre du commerce, et, lorsque la société finit autrement que par 
la faillite, ils ont le droit de le contraindre à rapporter à la masse le 
montant de la commandite qui a été retirée, alors surtout que sa 
retraite d’associé n’a point été inscrite au registre du commerce, 
conformément à la loi (CO. 579, 590, 600 et suiv. 604, 611, 861, 
882, 894, 894). 


Genève (civ.), 17 junv. 4893. J. Turran & C°, en liquid., c. GRANGE. — 
S. jud., p. 218. 


Pour être opposable aux tiers, la retraite d’un commanditaire 
doit être inscrite au registre du commerce comme le prévoit le CO, 
alors même que la société aurait pris naissance antérieurement à 
l'entrée en vigueur de ce code. 

Lorsque la société finit autrement que par la faillite, les créan- 
ciers de la société ont une action directe contre le commanditaire 
pour le montant de la commandite qui n’a pas été versé ou qui a été 
retiré (CO. 579, 602-604, 611, 826, 882). 


Genève, 17 juillet 4898. RiLLIFT c. CRÉANCIERS TurIAN & C°. — 
R. jud., p. 266. — S. jud., p. 596. 


L'action que l’art. 603, al. 2, CO. accorde aux créanciers d’une 
société en commandite dissoute autrement que par la faillite, 
contre le commanditaire qui a retiré sa commandite, n’a pas pour 
but la remise du montant de celle-ci à la masse (comme c'est le cas 
dans l'éventualité prévue à l’al. 3), mais appartient à chaque 
créancier personnellement et individuellement, au prorata du mon- 
tant de sa créance (CO. 603). 


TF., 114 nov. 1898. RILLIET c. CRÉANCIERS TurIAN & C°. — 
RO, p. 799. — JT., 1894. p. 1. — S. jud. 1894, p. 81. — RJ. XII, p. 12. 


Société simple. 


Dans les rapports entre associés, il y a lieu d'admettre que cha- 
cun de ceux-ci est tenu d’agir de bonne foi et, par conséquent, de 
répondre aux propositions qui lui sont faites par ces co-associés. 
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Dès lors, lorsque l’un des associés a proposé par lettre à ses co- 
associés de prolonger le contrat de société et que ceux-ci n’ont 
donné aucune réponse, ils sont censés avoir admis cette proposition. 

D’après les usages commerciaux, on ne saurait admettre que 
l’on puisse répondre verbalement, pour la repousser, à une propo- 
sition faite par écrit, la réponse devant être faite dans la forme en 
laquelle a été présentée la demande. 


Bâle-Ville, 5 déc. 1892. BANQUE FÉD. ET CONS. ©. PASSAVANT & C°. — 
RJ., XL p. 122. 


Lorsque plusieurs personnes se sont réunies pour faire une opé- 
ration et ont ainsi constitué une société simple pour une durée 
déterminée, cette durée ne peut être prolongée par la seule volonté de 
l’un des associés, ou de plusieurs d’entre eux. L’associé qui n’a pas 
adhéré à cette prolongation est en droit d’exiger la liquidation de la 
société au terme fixé par le contrat et ne saurait être tenu des 
pertes subies par la société au-delà de la date fixée (CO. 532). 


TF., 27 janv. 1898. Burcknarpr & C°, c. Horz & C°. — RO., p. 278. — 
RJ., XI, p. 50. — HE. p. 145. 


Lorsque deux personnes se sont associées pour faire une opéra- 
tion, elles constituent une société simple (CO. 524). 

L’associé chargé de l'administration ne peut dépasser les limites 
fixées par son co-associé sans engager sa responsabilité pour toutes 
les pertes qui dépassent le chiffre que le co-associé avait fixé 
comme maximum de ses engagements. 


Zürich (app.), 27 mai 1898. R. c. A. — RJ. XI, p. 153. — HE. p. 187. 


Lorsque, au moment de la création d’une société, il n’a pas été 
formé de caisse sociale au moyen d’apports des associés, celui 
d’entre eux qui réclame la restitution des avances par lui faites 
dans l'intérêt de la société est tenu d'admettre en déduction de sa 
réclamation une part proportionnelle (par exemple un tiers s’il y a 
trois associés) qui constitue sa participation au passif de la société. La 
répartition du bénéfice net de la société ne peut être faite qu'après 
que cette déduction est opérée. 


Zürich (cass.), 14 août 1893. MAYER c. GUBLER. — HE. p. 244. — 
RJ., XIL, p. 28. 


Voir Rép. 1892, p. 615. 
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Soutien de famille. 


Voir Indemnité. 


Stipalation pour un tiers. 


Celui qui stipule une assurance sur la vie en faveur d’une tierce 
personne, n’est pas privé du droit de changer la destination de la 
somme assurée, de résilier son assurance ou de la modifier tant 
qu'il n’a pas fait remise de la police au dit tiers (CO. 128). 


Zurich (app.). 14 février 1893. Rercx c. MEIERHOFER. — HE., p. &. 


Lorsqu'une personne dépose dans une caisse d'épargne une 
somme d'argent en faveur et au nom d’un tiers, le déposant ne peut 
plus réclamer la restitution de ce dépôt depuis le moment où le 
tiers a accepté la stipulation faite à son profit; le dit déposant ne 
peut pas davantage réclamer au tiers, qui a disposé des valeurs 
déposées, la restitution de celle-ci (CO. 128). 


Berne, 18 fév. 1898. MORGENTHALER C. HEINIGER. — 
ZB., p. 528. — RJ. XII, p. 58. 


Voir Assurances, assurances-accident, transfert de titres. 


Subrogation. 


Voir Faillite. — Rép. 1892, p. 626. 


Succession. 


Sous réserve des restrictions résultant des concordats, chaque 
canton est en droit, en vertu de sa souveraineté, de soumettre à sa 
législation et à sa juridiction les objets faisant partie d'une succes- 
sion qui se trouvent sur son territoire. 

Les créances font partie de la fortune mobilière, alors même 
qu’elles sont garanties par une hypothèque. 


TF., 28 avril 4898. FassLer c. FASSLER. — RO. p. 35. — 
RJ., XI, p. 106. 


Voir Rép. 1892, p. 629. 
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Succarsale. 


Voir Double imposition. — Rép. 1892, p. 635. 


Syndicat. 


Voir Société simple. 


T 


Taxe d’exemption du service militaire. 


Est inconstitutionnelle, la détention qui se présente comme 
un mode d'exécution forcée, soit qu’elle apparaisse comme une con- 
trainte à l’égard du débiteur, soit qu’elle ait pour but d’éteindre 
une obligation dépourvue de tout caractère de pénalité. 

La taxe d’exemption du service militaire constitue un véritable 
impôt dont la rentrée ne saurait être poursuivie par voie de con- 
trainte par corps, soit par transformation de la taxe non-payée en 
emprisonnement (Const. féd., art. 59). 


TF., 4 fév. 1893. MEXETREY. — RO. p. 44. — JT. p. 219. — 
S, jud., p. 265. 


Voir Rép. 1892, p. 638. 


Terme. 


Voir Louüage d'ouvrage, paiement anticipé. — Rép. 1892, p. 641. 


Transfert de titres. 


Le transfert de titres au porteur est soumis aux mêmes règles que 
celui des choses mobilières en général, soit aux dispositions des 
art. 199 et s. CO. Dès lors, celui qui en revendique la propriété doit 
établir que la tradition en a été effectivement opérée en sa faveur 
ou qu’on lui a transmis les moyens d’en disposer à l'exclusion de 
toute autre personne. | 

Tant que la chose déposée n’a pas été saisie ou judiciairement 
revendiquée, le dépositaire se libère valablement en la restituant au 
déposant. 
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Le tiers qui entend réclamer personnellement l'exécution d’une 
stipulation faite en sa faveur par autrui, doit prouver que l'intention 
des contractants était de lui conférer personnellement le droit d'en 
exiger l'exécution à son profit (CO. 128, 199, 200, 475, 478, 482). 


TF., 20 mai 1893. S. c. Lenom PouLin & C°. — RO, p. 357. — 
JT'., p. 417. — S. jud., p. 608. 


Transports par chemins de fer. 


Voir Chemins de fer (transport). — Rép. 1892, p. 94. 


Tribunal fédéral. 


COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 


Alors même qu’une action contre un canton aurait pu être portée 
directement devant le Trib. féd. comme instance unique (0. j.f. 
art. 27), si elle a été portée d’abord devant les trib. cant., puis 
ensuite seulement par voie de recours devant le Trib. féd.,la compé- 
tence de celui-ci comme instance supérieure est déterminée par 
l'art. 29 de l'O. j. f., c’est-à-dire qu’elle est restreinte aux matières 
régies par le droit féd. | 


TF., 9 sept. 14892. MuzLer. — RO. p. 501. — R. jud., 1898, p. 268. 
RJ., XL, p. 4. 


Il appartient à la procédure cant. de décider si les trib. cant. 
peuvent, dans un procès pénal, trancher définitivement la question 
civile. Le Trib. féd. nanti comme instance supérieure de recours au 
civil ne saurait revoir le jugement cant.sur ce point (0. j. f,, art. 29). 


TF.. 15 octobre 1892. WaLBAUM, GOULDEN & C°, c. SCHMID. — 
RJ., XI p. 4. 


Le Trib. féd. n’est pas compétent en vertu des art. 29 et 30 de 
l'O. j. f. 1874 pour statuer sur des recours de droit civil contre des 
jugements cant. rendus en matière d'interdiction. Il ne pourrait être 
nanti en pareille matière que par un recours de droit public 
interjeté en vertu de l’art. 59 de la dite loi. 


TF. 29 octobre 1892. AurENAST c. MEILEN. — HE. 1893, p. 1. 
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On ne peut exercer de recours au Trib. féd. pour fausse interpré- 
tation et application de dispositions de lois féd. relatives au droit civil 
que dans k mesure prévue par les art. 29 et 30 de l'O. j. f. 


TF., 26 nov. 1892, pe Joremps c. PxiLrPPe, — R. jud. 1893, p. 117. 
S. jud., 1893, p. 52. 


En cas de cumulation objective de demandes, le recours de droit 
civil au Trib. féd. n’est admissible qu’à l'égard de celles des préten- 
tions qui, prises isolément, atteignent la valeur minimum de fr. 3000. 
On ne saurait additionner le montant des diverses réclamations 
pour déterminer l’importance pécuniaire du litige. 


TF., 8 déc. 1892. RoussELoT c. ZumBacx & C*. — RO. p. 783. 
JT., 1893, p. 20. 


Pour que la compétence du Trib. féd. comme instance supérieure 
de recours en matière civile soit établie il faut que les conclusions 
des parties portent sur une somme de fr. 4000 au minimum (©. j.f. 
1874, art. 29). Tel n’est pas le cas lorsque le demandeur conclut 
au paiement d’un intérêt de fr. 600, tandis que le défendeur con- 
clut à libération en alléguant que le demandeur serait tenu de 
consentir à une conversion de sa créance, dont le capital serait 
supérieur à fr. 3000, mais sans que des conclusions reconvention- 
nelles aient été prises dans le but d’obliger la demandeur à cette 
conversion. 


TF., 13 janv. 1898. BLuMER c. Soc. CILANDER. — RO, p. 146. 


Le Trib. féd. n’est compétent pour connaître de l’application de 
la LP. en sa qualité d'instance de recours en matière civile, que 
si les conditions exigées par l’art. 29 de l'O. j. f. se trouvent réunies. 


TF., 21 janv. 1893. MESCHENMOSER c. PEDROTTI. — RO, p. 89. 
TF., 27 janv. 1898. STEINER c. BUHLMAN. — RO, p. 91. 


En matière d'action révocatoire, la compétence du Trib. féd. se 
détermine par la valeur de la chose qui doit rentrer dans la masse, 
et non par le montant de la créance du créancier poursuivant. 


TF., 3 fév. 1898. TIMEkx c. MicHEL & cons. — S. jud., p. 408. 


L'action en paiement d’un compte courant, formé de la réunion 
de plusieurs opérations distinctes, doit être considérée comme une 
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cumulation objective de demandes, ne pouvant fonder la compé- 
tence du Trib. féd. que pour autant que chaque poste distinct atteint 
la somme de 3000 francs. 


TF., 10 fév. 1893. USINE DE DÉGROSSISSAGE D'OR C. BLUM FRÈRES. — 
R. jud., p. 149. 


Le Trib. féd. n’est pas compétent (0. j. f. 1874, art. 29), pour 
statuer sur une cause dans laquelle il s’agit uniquement de 
l'extinction d’une créance pour défaut d'intervention dans un 
bénéfice d'inventaire. 


TF., 38 mars 1898. Jacor c. Grroup. — RO,., p. 157. — 
RJ., XI, p. 5%. 


Le Trib. féd. n’est-pas compétent pour se nantir par voie de 
recours de causes appelant l'application du droit étranger à l’exclu- 
sion du droit féd. 


TF., 17 mars 1898. NAUTS ET REUVER C. SCHMINT. — 
JT., p. 306. — R. jud., p. 128. 


Le Trib. féd. ne peut entrer en matière que sur un recours exercé 
contre un jugement cant. définitif. Tel n’est pas le cas lorsque le 
jugement décide que le sort de la cause dépendra de la prestation 
ou de la non-prestation du serment déféré à l’une des parties. 


TF., 21 avril 1893. CHoDAT c. J.-S. — RO. p. 159. — RJ., XII, p. 35. 


Les jugements cant. relatifs à l'opposition dans la poursuite de 
change (LP. art. 185), ne sont pas des jugements au fond dans 
le sens de l’art. 29 de l'O. j. f. 1874 et ne peuvent, par consé- 
quent, pas être portés par voie de recours au Trib. féd. 


TF., 149 mai 14893. Tossoxt & C° c. CREDITO TICINESE. — 
| RO, p. 161. 


Les conclusions retranchées du procès par le juge cant. pour des 
motifs de procédure, ne peuvent être prises en considération pour 
la détermination de la valeur litigieuse fondant la compétence du 
Trib. féd. 


TF., 40 juin 1898. Roux c. CaAviN & C°. — JT, p. 518. — 
R. jud., p. 257. — S. jud., p. 718. 
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Le fait qu'ensuite du jugement de première instance, le capital 
en litige se trouve réduit à une somme inférieure à 3000 fr. n’a pas 
pour effet de rendre le Trib. féd. incompétent, lorsque la partie 
intimée s’est jointe par voie d'adhésion au recours devant la cour 
cant. et que cette dernière a statué sur l’entier des conclusions de 
la demande portant sur une somme de plus de 3000 fr. 

La circonstance que l’un des défendeurs a été libéré par la pre- 
mière instance et que le jugement est devenu définitif à son égard, 
n'implique pas davantage une réduction de moitié de l’objet primitif 
du litige lorsque la demande concluait, dès le principe, à la con- 
damnation solidaire des défendeurs, et que le demandeur a d’ail- 
leurs maintenu en appel l’entier de ses conclusions au regard de la 
seule partie demeurée en cause. 


TF., 23 sept. 1893. CRÉDIT GRUYÉRIEN ©. MURITH. — RO, p. 575. 


Le Trib. féd. n’est pas compétent pour statuer sur des questions 
relatives à l'inscription des obligations du droit bernois prévues par 
l'art. 327 LP. Il s’agit en effet de l'application de dispositions de 
droit cant. 


TF., 20 oct. 1898. Kunzt c. ScHuTz. — RO. p. 753. — 
ZB., 1894, p. 26. — RJ., XII, p. 5. 


Le recours en réforme au Trib. féd. tel qu’il est établi par les 
art. 56 et suivants de l'O. j. f. 1893, n’est recevable que contre les 
jugements prononçant sur une contestation proprement dite 
instruite selon les règles de la procédure civile ordinaire, soit en la 
forme ordinaire, soit en la forme accélérée. Mais il ne l’est point 
contre une décision intervenue dans la procédure sommaire telle 
qu’une ordonnance de faillite par exemple, alors même que cette 
décision revêt la forme d’un jugement. 


TF., 27 oct. 1898. Picuer. — RO. p. 757. — JT, p. 715. — 
S. jud., p. 817. — RJ,, XIE, p. 8. 


Dans les contestations sur les états de collocation, la compétence 
du Trib. féd. est déterminée par le montant de la production 
contestée, et non par l'intérêt que le créancier peut avoir à ce 
qu’elle soit admise, c’est-à-dire par le dividende probable (O.j.f. 58). 


TF., 40 nov. 1893. JarGer & C° c. SEGESSER. — RO, p. 835. — 
S. jud., 1894, p. 49. — RJ., XII p. 4, 
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L'action dirigée par les créanciers d’une société en commandite 
en liquidation, mais non en faillite, contre un commanditaire en 
paiement du montant de sa commandite n’est que la somme des 
actions directes accordées à chaque créancier dans son intérêt 
individuel par l’art. 603 CO. IL y a donc lieu, pour baser la compé- 
tence du Trib. féd., aux termes de Part. 29 de l'O. j. f. 1874, de 
considérer séparément le montant de chacune des réclamations. 


TF., 11 nov 1898. RiLLIET c. Lio. TuriaN & C°. — RO. p. 759. — 
JT., 1894, p. 4. —S. jud. 1894., p. 81. — RJ., XII, p. 12. 


La décision portant qu’une action en dommages-intérêts n'est 
pas régie par le droit féd. et que l'exercice de cette action est 
subordonné à l'autorisation préalable de l'autorité législative, 
constitue un jugement au fond susceptible de recours au Trib. féd. 


TE., 17 nov. 14898. BERNARD c. KREBs. — RO. p. 847. — 
JT., 1894, p. 16. — S. jud., 1894, p. 20. — RJ., XII, p. 6. — ZB., 1894, p. 37. 


Le Trib. féd. est compétent pour connaître d’un recours de droit 
civil formé contre la décision d’un juge pénal sur l’action civile 
exercée conjointement avec l’action pénale. 


TF., 25 nov. 1893. Riconpr & C° c. Nicozinr. — RO. p. 949. — 
S. jud., 1894, p. 97. 


ll y a recours au Trib. féd. en vertu de Part. 86 de l'O. j. f. 1893 
dans les causes concernant la sommation de produire une lettre de 
change, un chèque, un titre au porteur, etc., perdus et l'annulation 
de ces titres, ensuite de perte (CO. 791 et suiv. 795, 849), mais 
nullement dans le cas où un billet à ordre est déclaré entaché de 
faux matériel et est annulé de ce chef. 


TF., 8 déc. 1893. Assaz & C° c. RouLiN. — RO. p. 765. — 
RJ., XII, p. 35. 


Le Trib. féd. n’est compétent pour statuer que sur des jugements 
au fond rendus par une instance cant. et non sur une décision par 
laquelle cette instance achemine une partie à entreprendre une 
preuve déterminée. 


TF.. 29 déc. 1893. MASSE SCHELLING C. SCHELLING. — RO. p. 770. 


Le Trib. féd. n’est pas compétent comme Cour de cassation supé- 
rieure (0. j. f. 1893, art. 89) pour statuer sur un recours exercé 
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contre un jugement cant. qui n’a pas statué sur la question de fond, 
mais uniquement sur la question de recevabilité d’un moyen de 
cassation invoqué contre un jugement de première instance. 


TF., 29 déc. 1898. GRIVEL c. CoSsANDEy. — RO, p. 771. — 
RJ., XIL, p. 5. 


Voir Concordat, légitimation, responsabilité du canton. — Rép. 
4892, 'p. 669. 


Tribunal fédéral. 
COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL COMME INSTANCE UNIQUE 


La prorogation au Trib. féd. comme instance unique est inadmis- 
sible dans tous les cas auxquels Part. 29 de l'O. j. f. est applicable, en 
particulier dans toutes les contestations qui doivent être jugées 
d’après le CO. 

Il ne peut en particulier pas être chargé, comme corps, de trancher 
un différend en qualité de tribunal arbitral. 


TF., 30 sept. 1R92. DE GRENUS ET CONS. c. BANQUE FÉD. — RO. p. 504. 
JT., p. 689. — KR. jud., 1898, p. 264. — RJ., XI, p. 8. 


Si le Trib. féd. est compétent pour connaître des contestations 
entre communes de cantons différents, touchant le droit de cité, ilne 
l'est pas en revanche pour ordonner à l’une des communes la res- 
titution à l’autre commune des secours alloués par celle-ci à lPindi- 
vidu dont le droit de cité est contesté (0. j. f. 27. Const. féd. 110). 


TF., 8 avril 1893. Romonr c. H&GGLINGEN. -— RO. p. 455. — 
JT., p. 337. — S. jud.,, p. 443. 


Le Trib. féd. est compétent quelle que soit la valeur litigieuse, pour 
connaître en seule et unique instance de l’action par laquelle le 
porteur d’un fragment de billet de banque, d'une dimension infé- 
rieure à la moitié de celui-ci, réclame à la banque qui l'a émis le 
remboursement intégral de ce billet, en cherchant à prouver que le 
reste du billet a été détruit. 11 s’agit là d’une contestation de droit 
privé au sujet d’une obligation résultant directement de l'émission 
des billets de banque (Loi féd. du 8 mars 1881 sur l'émission et le 
remboursement des billets de banque, art. 6). 


TF., 1°" juillet 1898. LA NEUCHATELOISE c. BANQUE DE SOLEURE ET 
cons. — RO. p. 593. — JT., p. 526. — KR. jud., p. 285. 
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Lorsque le Trib. féd. est appelé à décider préliminairement s’il 
est compétent en vertu de l'art. 27 de l'O. j. f. 1874 pour statuer 
sur un différend pendant entre un canton et des particuliers, il n’a 
pas à trancher la question de savoir si la réclamation est fondée en 
droit, mais seulement si elle ressort du domaine du droit civil. 


TF., 4°" juillet 1898. Grisons c. BANQUE SUISSE DES CHEMINS DE FER.— 
RO., p. 600. 


Pour que le Trib. féd. soit compétent en vertu de l’art. 27, 4 de 
l'O. j. f. 1874 pour statuer sur un différend entre un canton et des 
particuliers ou des corporations il faut qu’il s’agisse d’un conflit 
d'intérêts relevant du droit civil et que la question à trancher ne 
tombe pas sous le coup des dispositions légales faisant partie du 
droit public. 


TF., 6 juillet 1893. SOLEURE c. ZuCHWYL. — RO. p. 613. 


Lorsque le Trib. féd. est appelé à statuer en vertu de l'art. 27 4° 
de PO. j. f. 1874 sur des différends de droit civil entre un canton et 
une corporation, il ne peut trancher la question de savoir si une loi 
cant. est constitutionnelle ou inconstitutionnelle. 


TF., 22 sept. 1893. CORPORATION URSERKN c. CANTOX D'URI. — 
RO., p. G41. 


Le Trib. féd. est compétent en vertu de l'art. 27, 40 de FO. j. f 
4874 pour statuer sur une action intentée par une corporation à un 
canton dans le but de faire prononcer que ce dernier est tenu 
d'exécuter des obligations résultant pour lui d’un contrat de nature 
civile, lorsque l’objet du litige est supérieur à 3000 francs. 


TF., 29 sept. 1898. PAROISSE DE REINEX ET CONS. Ce CANT. DE LUCERXE. 
RO., p. 650. 


La compétence du Trib. féd. pour connaitre des contestations en- 
tre un particulier et un canton n'existe qu'en ce qui concerne Îles 
différends de nature civile (O.j.f. 1874, art. 27, 40). 

Ne constitue pas une action civile. celle par laquelle le deman- 
deur conclut à la restitution par un canton d'impôts qu'il prétend 
avoir été exigés de lui sans droit. En effet, les impôts ne sont pas 
dùs en vertu d’un titre de droit privé, mais en vertu de dispositions 
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légales appartenant au droit public, et la seule circonstance que le 
paiement en a eu lieu ne suffit pas à imprimer à la condictio inde- 
biti le caractère d’une action civile. 


TF. 29 nov. 1893. von DER W1Es c. TESSIN. — JT. 1894, p. 304. 


Rép. 4892, p. 667. 


Tribunal fédéral. 


COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 


Un recours de droit public peut être exercé auprès du Trib. féd. 
pour cause de violation de toute espèce de traité avec l'étranger 
sans qu’il y ait lieu de distinguer entre ceux conclus par la Confédé- 
ration et ceux conclus par les cantons. 


TF., 30 janv. 1892. Scamip. — RO, p. 198. 


Est admissible le recours de droit public au Trib. féd. contre les 
jugements cant. prononçant des condamnations pénales pour vio- 
lation des lois féd. sur la propriété littéraire, industrielle et artis- 
tique. 


FF. 49 fév. 1892. WaLBAUM. LULING, GOULDEN ET C°. — 
RO, p. 95. — R. jud., 1893, p. 196. — 
TF., 40 juin 4892. SyxxBERG & ROTTrGER. — RO., p. 115. — 
R. jud., 1893, p. 196. 


1} y a violation des principes du droit public pouvant justifier un 
recours de droit public au Trib. féd. lorsqu'un trib. cant. porte 
atteinte au principe que le droit féd. prime le droit cant. ou applique 
au contraire le droit féd. à des rapports de droit dont la décision a 
été expressément réservée au droit cant. 


TF., 26 nov. 1892. ne Joremes c. Parcippe. — R. jud., 1893, p. 117. — 
S. jud., 1893, P. Da, 


Le Trib. féd. est compétent pour connaître d’un recours en ma- 
tière de poursuite pour dettes et de faillite, alors qu’à l'appui du re- 
cours on invoque une prétendue lésion des droits garantis par la 
Const. fé 1. ou les traités (Const. féd. 113). 


TF., 4 nov. 4892. DE VILLERMONT C. PHILIPPART. — RO, p. 757. 
S. jud., 1893, p. 74. — RJ., XI, p. 59, 
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On ne saurait exercer un recours de droit public au Trib. féd. 
pour violation de la loi féd. sur la poursuite pour dettes et la fail- 
lite. En effet un tel recours a été implicitement exclu par le législa- 
teur, alors qu'il a déféré certains cas ayant trait à cette matière 
au Cons. féd. En revanche le Trib. féd. serait compétent comme 
cour de droit public dans le cas où le recours viserait la violation 
d’un principe constitutionnel ou d’un traité international. 


TF., 21 janvier 1898. MESCHENMOSER c. PEDROTTI. — RO. p. 89. — 
RJ., XI, p. 100. 


Le Trib. féd. n’est pas compétent comme cour de droit public 
pour connaître des recours exercés pour prétendue violation des 
dispositions de la loi féd. sur la poursuite pour dettes et la faillite 
lorsque l’on n’invoque pas une violation de la Const. féd. ou | d'un 
iraité. - 


TF.,27 janv. 1898. STEINER C. BUHLMANN. — RO. p. 91. 


Un recours de droit public au Trib. féd. est ouvert contre toute 
décision qui viole la Const. féd. ou les Const. cant. et porte atteinte 
aux droits des citoyens, à moins que la loi n’exclue tout recours ou 
n’en attribue la connaissance à une autorité politique. 

Le recourant n’est pas tenu d’épuiser au préalable les voies de 
recours Cant. 


TF'., 4 fév. 4893. MEYER. — S. jud., p. 372. 


Le Trib. féd. n’est pas compétent pour revoir, comme cour de droit 
public, l’application qu’un trib. cant. a faite de la législation pé- 
nale du canton, à moins que ce tribunal n’ait violé un principe posé 
à la base de la loi ou de la Const. cant., par exemple, en appliquant 
à un fait prétendu délictueux une disposition de !a loi qui, d'après les 
principes généraux du droit pénal, n’est pas applicable en l'espèce 
<t en violant ainsi le principe nulla pœna sine lege posé par la loi 
Où la const. cant. 


TF., 23 juin 189. ST. c. ARGovIE. — RO. p. 111. 


Le Trib. féd. est compétent pour examiner un recours de droit 
public dans lequel on se plaint de la violation d’un droit garanti par 
une Const. cant., lorsqu'il ne s’agit pas de la validité d’une élection 
ou votation cant. 


TF., 23 sept., 1893. NIEDERBERGER ET CONS. ©. NIEDWALDEN. — 
RO. p. 488. 
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Le Trib. féd. n’est pas compétent pour examiner l'interprétation 
qu'un trib. cant. a donné à une loi cant., pour autant que cette loi 
n’a pas été arbitrairement appliquée. 


TF.. 20 déc. 1893. FLUHLER. — RO. p. 724. 


Voir Egalité devant la loi. — Rép. 1892, p. 658. 


Tribunal fédéral. 


QUESTIONS DE PROCÉDURE 


Le Trib. féd., comme cour de droit public, n’est pas compétent 
pour prononcer, au sujet des dépens des instances cant., lesquels 
doivent être répartis d’après les lois cant. Dès lors, lorsqu'une déci- 
sion cant. est annulée par un arrêt de droit public, les autorités 
cant. ont le devoir de prononcer à nouveau sur les frais en se 
basant sur l'arrêt du Trib. féd. 


TF., 6 mai 1892. PrRéAUD. — RO, p. G5. — KR. jud., 4893, p. 142. 


Les juges cant. auxquels le Trib féd. renvoie une affaire pour 
décision sur des points déterminés, sont liés par cet arrêt comme 
par une décision ayant force de chose jugée et sont tenus de baser 
leur jugement sur l'arrêt du Trib. féd. 

L'appréciation des conséquences juridiques de faits souveraine- 
ment constatés par les juges cant. est une question de droit soumise 
à l'examen du Trib. féd. 


TF. 29 oct. 1892. FANKHAUSER C. GERBEHOF. — RO. p. 824. — 
S. jud., 4893. p. 97. — RJ. XL p. 87. — ZB., 1895, p. 90. 


Lorsqu'une partie défenderesse à un recours pendant devant le 
Trib. féd. vient à tomber en faillite, l'assemblée des créanciers a 
seule qualité pour décider si le procès doit être continué ou aban- 
donné ; le failli ne peut pas continuer un tel procès pour son compte 
personnel. La décision prise par lassemblée des créanciers de ne 
pas continuer le procès a pour conséquence l’adjudication des con- 
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clusions formulées par le recourant et la réforme de l'arrêt (LP. 265). 


TE. 8 déc., 1892. RuTisHausER c. LupwiG. — RO. p. 931. — 
S. jud.. 1893, p. 114. — RJ., XI, p. 61. 


Dans les procès en responsabilité des chemins de fer, comme 
dans tous les autres.procès qui lui sont soumis par voie de recours, 
le Trib. féd. n’a pas à revoir les questions de fait, mais seulement 
celles de droit. L'art. 11 de la loi du {er juillet 1875 n’a pas eu pour 
effet de modifier les règles posées par l’art. 30 de l'O. j. f. en ce qui 
concerne les causes portées par voie de recours au Trib. féd. 


TF., 24 fév. 1893. KorMEHL c. GoTHARD. — RO. p. 174, — 
RJ., XL p. 96. 


Pour autant que l'obligation d’une partie de produire ses livres 
en cours de procès résulte de la procédure cant., le Trib. féd., nanti 
par voie de recours, n'est pas compétent pour revoir la décision 
des trib. cant. sur ce point (O. j. f. 29 et 30). 


TE., 25 fév. 1893. MarTIN & MESMER c. P.-L.-M. — RO. p. 291. — 
JT. p. 273. — KR. jud.. p. 151. 


En matière de recours de droit public au Trib. féd. pour violation 
de la Const. féd. ou de Const. cant., le recourant n’est pas tou- 
jours tenu d’épuiser les instances cant. Le Trib. féd. s’est toujours 
réservé une liberté complète d'appréciation en pareil cas. 


TF., 14 avril 1893. SæRaDpa & MARTINSBRUCK C. GRISONS. — 
RO, p.105. 


Les parties ne peuvent être admises à entreprendre devant le 
Trib. féd. des preuves autres que celles administrées devant les trib. 
cant. (O. j. f. 14874, art. 30). Dès lors le Trib. féd. ne peut prendre 
en considération des déclarations non produites devant les instances 
précédentes. 


TE. 21 avril 1893. WaANGLER c. S.-C.-B. — RO., p. 220. 
Les recours de droit public prévus à l'art. 59 de FO. Jj. f. de 1874 


doivent être adressés au Trib. féd. dans le délai de 60 jours dès la 
date de la décision dont est recours; le délai ne saurait être consi- 
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déré comme prolongé par le fait que le recourant se serait adressé 
en premier lieu à une autorité incompétente, par ex. au Cons. féd. 
à moins que cette autorité n’ait transmis d'office le recours au Trib. 
féd. comme objet de sa compétence. 


TF., 26 mai 1898. Somazzi. — RO. p. 62. — KR. jud., 1894, p. 118. 


En vertu de l’art. 6 de la loi féd. du 22 novembre 1850 sur la pro- 
cédure à suivre devant le Trib. féd., plusieurs personnes ne peuvent 
se réunir pour faire valoir leurs droits en commun que pour autant 
que les droits qu’elles réclament reposent sur un seul et même acte 
juridique. 


TF., 21 juillet 1893. Wegee & cos. c. Scawyrz. — RO. p. 627. 


Les juges cant. établissent souverainement en fait quelle a été 
l'intention réelle des parties ; la détermination de l’espèce de con- 
trat que les parties ont entendu conclure est, au contraire, une 
question de droit qui est soumise à l'examen du Trib. féd. 


TF., 8 déc. 1893. BaAuMrAIN €. FAILLITE GANTER. — RO. p. 888. — 
S. jud., 1894, p. 16L. 


Lorsqu'un trib. pénal cant. est appelé à statuer, en même temps 
que sur la question de culpabilité, sur une réclamation en dom- 
mages-intérêts formée par la partie civile, il est tenu d’observer 
pour: la rédaction de son jugement les règles prévues par Part. 63 
de l'O. j. f. 1893, lorsque les conclusions civiles portent sur une 
somme supérieure à 2000 fr. Si le jugement n’est pas conforme à 
ces prescriptions, en ce qui conrerne le prononcé sur la réclamation 
civile, le Trib. féd. peut annuler cette partie du jugement et ren- 
voyer la cause au trib. cant. pour qu'il pr ocède à une nouvelle ins 
truction et à un nouveau jugement. 


TF.,9 déc. 1893. MixDER c. Kracucur. — RO., p. 767. — 
RJ., XI, p. 118. 


Voir Déni de justice, impôt pour le culte, tutelle, vocation. — 


Rép. 1899, p. 668, 671. 


Tribunal fédéral. 


COUR DE CASSATION 


Un recours peut être exercé à la cour de cassation du Trib. féd. 


132 .. TUTELLE 


contre les jugements rendus en seconde instance par un trib. cant. 
lorsque celui-ci ne s’est pas borné à statuer sur l’admissibilité d’un 
moyen de cassation, mais a statué sur la question de fond (0. j. f. 
4893, art. 160 et suiv.). 


TF., (cass.), 2 déc. 1895. Zünrcs c c OBERHÆUNSLI. — RO. p. 689. 


Voir Rép. 18992, p. 625, 677 


Tutelle. 


La loi féd. du %5 jain 18H ne régit que le droit de tutelle inter- 
cantonal, mais non le droit intracantonal. Elle n’est donc pas appli- 
cable lorsqu'il s’agit de mineurs demeurant dans leur canton d’ori- 
gine. Dans ce cas, la question de savoir si la compétence en matière 
d'éducation religieuse du mineur appartient au tuteur ou à l’autorité 
tutélaire doit être tranchée d’après la législation cant. et non d’après 
la loi féd. 


TE, 9 déc. 1892. SCHŒNENBUCH C. BALE-CAMPAGNE. — RO, p. 748. 
R. jud.. 1898, p. 342, — RJ., XL p. 61. 


Lorsqu'il y a lieu, en application de l’art. 49, al. 3 de la Const. 
féd., de disposer de l'éducation religieuse d’un mineur, l'autorité du 
domicile est tenue de demander des instructions à celle du lieu 
d'origine (Rapp. droit civ., art. 43). Si l'autorité du domicile ne se 
conforme pas à ces instructions, l'autorité du lieu d’origine peut 
exiger que la tutelle Jui soit cédée. 

Les contestations de ce genre doivent être portées en premier 
lieu devant les autorités du domicile et seulement, après épuise- 
ment des instances cant , devant le Trib. féd. 


TF,16 déc. 1892. GUNZWYL c. SCHNEIDER — RO, p. 725. — 
R.jud., 1893, p. 343. 


Aux termes de Ja loi féd. sur les rapports de droit civil, c’est le 
droit du canton du domicile qui règle la tutelle, qu’il s’agisse de 
personnes déjà sous tutelle ou de celles qui doivent y être placées. 

La remise de la tutelle doit donc être faite aux autorités du lieu 
du doinicile par celles du lieu d’origine qui ne peuvent s’y opposer 
sous le prétexte que la nouvelle législation n'offrirait pas les mêmes 
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garanties pour la mise sous tutelle des prodigues (Loi féd. du 
95 juin 1891, art, 10, 15, 17, 35.) 


TE., 29 nov.. 1893. LeuziNGEr. — RO. p. 710. — JT., 1894, p. 113. — 
S. jud. 1894, p. 52. — ZB., 1894. p. 404. — RJ., XII, p. 49. 


Voir Rép. 1892. p. 678. 


U 


Usage commercial. 


Un usage commercial dérogeant aux dispositions du CO. ne peut 
être pris en considération que pour autant qu'il est loisible aux 
parties de déroger aux prescriptions légales régissant la matière et, 
en ce sens seulement, que l'existence de cet usage permet d’admet- 
tre que les parties ont effectiveent entendu déroger à ces règles 
pour s’en rapporter à ce qui est pratiqué d'habitude. Pour que la 
preuve d’un tel usage puisse être admise comme faite, il est néces- 
saire qu'il soit établi qu’il est pratiqué et accepté non seulement 
par ceux auxquels il profite, mais encore par ceux auxquels il est 
défavorable (CO. 357). 


Zurich (com.), 21 avril 4893. EGLorr & FILS c. SCHWEIZER. — 
JT., p. 555. — RJ., XI, p. 409. — HE,, p. 141. 


Voir Société simple. — Rép. 1892, p. 680. 


V 


Vente. 


L'acquéreur est réputé mis en possession lorsque le vendeur a 
donné au tiers l’ordre de lui expédier la marchandise (CO. 119, 
201). 


Neuchâtel, 7 juillet 1892. Haxrscx & Fizs c. Masse BoLaRD FRÈRES. 
R. jud., 1895, p. 222. 


Dans la vente conclue entre personnes ne demeurant pas dans la 
même localité, il est toujours sous-entendu que le vendeur est 
chargé de pourvoir à l'expédition de la marchandise pour le compte 
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de l’acheteur. Lorsque le vendeur ne se conforme pas aux direc- 
tions de l’acheteur et qu'il occasionne ainsi à celui-ci un dommage, 
il lui en doit la réparation (GO. 110, 411). 

À moins de convention contraire expresse, c’est au domicile du 
débiteur que l’obligation est réputée devoir être exécutée. 


Zurich (com.), 2 déc. 1892. Aussaxo & C° c. REICHENBACH. — 
HE., 1893. p. 29. 


Est parfait le contrat de vente de inarchandises dans lequel les 
parties se sont mises d'accord sur la chose et le prix et alors même 
qu’elles sont en désaccord sur des points accessoires, notamment 
sur la question de savoir si le prix sera payé comptant sous es- 
compte, ou à trois mois, sans escompte. 


Zurich (com.), 44 avril 14893. Cassinis & C° c. WETHLI. — HE., p. 129. 


Dans le doute, la clause portant que «la vente ne sera parfaite 
que par le paiement du prix de vente» qui figure dans un contrat 
du reste régulier en la forme, doit être interprétée en ce sens que 
l'acheteur ne pourra exiger l'exécution du contrat que lorsque le 
paiement aura été effectué. Cette interprétation doit être donnée 
tout spécialement lorsque le contrat a été conclu par des personnes 
n'ayant pas de connaissances juridiques. 


Zurich (app.), 13 mai 1893. BRAUXSsCHWEIG c. WyLEer. — HE, p. 19. 


Le contrat de vente est parfait et oblige les parties contractantes 
lorsqu'il précise le genre de marchandise vendue, le poids total, et 
qu’il fixe des données suffisantes pour en déterminer le prix et 
cela, alors même que l'acheteur s’est réservé le droit de spécifier 
les objets qui seront livrés. 

Si l'acheteur ne fait pas usage de ce droït, le vendeur doit être 
admis à l’obliger de spécifier les objets qui devront lui être livrés 
(CO. 106, 229). 


TF., 9 juin 1898. FisiXGER c. HAXSEN. — RJ., XI, p. 130. 


Le vendeur d’une marchandise peut être tenu de la reprendre 
ou de subir une diminution de prix si la dite marchandise est de 
mauvaise qualité. Si une faute lui est imputable, il peut être tenu de 
réparer le dommage que la mauvaise qualité de la marchandise 
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a occasionné à l’acheteur, par exemple si celui-ci a été condamné à 
une amende et si le jugement a été rendu public et que par ce fait 
une atteinte a été portée au crédit du dit acheteur. 


Zurich (app.), 1° juillet 4893. Mrer c. GÔNER. — HE. p. 291. 


On ne peut prétendre que le couvercle d’un objet d'art fasse 
partie intégrante de celtii-ci, et l'acheteur du vase, auquel lexis- 
tence du dit couvercle a été cachée, ne peut exiger qu'on le lui livre 
sans autre paiement, comme suite du premier marché. 


Genève, 4 nov. 1895. Mrxcreux c. PiccarD. — $. jud., 1894, p. 12. 


L'acheteur est en droit de se refuser à payer le prix convenu, 
alors même qu'il a déjà pris possession de la chose, aussi longtemps 
que le vendeur n’a pas satisfait à toutes les obligations qu’il avait 
assumées (CO. 230, 246). 


Vaud, TC., 8 nov. 1893. RicoLr c. SCHNEIDER. — JT, p. 732. 


Voir Conclusion des contrats, erreur, exécution des obligations, 
forme des contrats, législation applicable. — Rép. 1892, p. 682. 


Vente à l'essai. 


Ne constitue pas une vente à l'essai proprement dite la conven- 
tion par laquelle l'acheteur d’une machine s’est réservé de l’échan- 
ger dans un délai donné si elle ne lui convient pas; l’acheteur ne 
peut donc pas se désister purement et simplement du marché en 
alléguant n'être pas satisfait de la machine à lui vendue. 


Lucerne, 40 sept. 1891. R. c. Comp. S. — RJ., XI, p. 26. 
Voir Rép. 1899, p. 696. 


Vente de fonds de commerce. 


Voir Concurrence, liberté du commerce et de l’industrie. 


Vente de vins. 


L'acheteur de vins en fûts qui ne rend pas ces derniers dans le 
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délai indiqué dans la facture et qui n’a d’ailleurs fait aucune obser- 
vation au sujet de celle-ci, est tenu de les payer au prix qui y est 
porté et qu'il est, par son silence, réputé avoir accepté. 


Vaud. TC. 11 avril 1895. HanTscx c. Bianoni. — JT., p. 297. 


Voir Rép. 1899, p. 699. 


Vente sur échantillon. 


Lorsque, dans une vente sur échantillon, le vendeur a pu se ren- 
dre compte de la qualité de la marchandise en examinant l’échan- 
tillon à lui fourni avec le soin ordinaire, il ne peut pas plus tard for- 
muler une réclamation, à moins qu’il n’établisse l'existence de ma- 
nœuvres dolosives de la part du vendeur (GO. 245). 


TF., 23 déc., 1892. ScHN&IDER c. WEINGART & KAUFMANN. — 
RJ. XI, p. 49. 


En matière de vente sur échantillon, c’est au vendeur qu'il in- 
combe en cas de contestation de prouver que la marchandise four- 
nie par lui est conforme à l’échantillon. 

En cas de faute contractuelle, la partie qui demande des domma- 
ges-intérêts est tenue de prouver qu’elle a subi un dommage et 
quels en sont les éléments (CO. 234, 255, 260, 267). 


Vaud. TC. 29 mars 1893. Levy & WyLER c. BLocx & C°. — 
JT. p. 281. — R. jud., p. 155. 


Voir Rép. 1892, p. 696. 


Vérification. 


L'acheteur d’une marchandise peut se prévaloir de la mauvaise 
qualité de celle-ci, même après l’expiration des délais de vérification 
prévus par l’art. 246 CO. lorsqu'il établit que le vendeur l’a sciem- 
ment induit en erreur et a agi avec dol (CO. 247). 


Lucerne, 6 avril 1892. — RJ., XI, p. 112. 


VÉRIFICATION 137 


La mention placée sur la facture, d'après laquelle les défauts de 
la marchandise devaient être signalés dans un certain délai, ne lie 
pas l'acheteur. [l suffit que les défauts soient signalés dans le délai 
légal. 

D’après l’art. 146 CO. la vérification de la chose reçue doit avoir 
lieu aussitôt que cela est possible d’après la marche habituelle des 
affaires et les défauts découverts doivent être signalés sans délai 
au vendeur. 


TF., 24 juin 1892. T'SCHURTENTHALER C. BAUMGA RTNER. — 
RO., p. 348. — KR. jud. 14893, p. 260. 


Quand bien même des travaux auraient été acceptés par le maf- 
tre, l'entrepreneur est toujours responsable des défauts non appa- 
rents (CO. 360). Dès lors, le maître qui, ayant découvert ces défauts, 
s'est conformé à l’art. 246 CO., ne peut se voir opposer la prescrip- 
tion, celle-ci ne pouvant courir que du jour de l'acceptation défini- 
tive et sans réserve de l'ouvrage (CO. 246, 257, 258, 360, 361). 


Genève (com.), 12 janv. 1893. BRASSERIE DE ST-JEAN c. SOC. GENEV. 
ET MAGXIN. — S,. jud., p. 200. 


L'acheteur qui a omis de fanre constater par expert l’état de la 
marchandise qu’il désire refuser mais qui s’est conformé d’ail- 
leurs aux dispositions des art. 246 et 248 CO. n’est pas déchu de 
son droit de la laisser pour compte; cette omission met uniquement 
à sa charge la preuve que les défauts existaient au moment de la 
réception. 


Genève, 25 mars 1893. GERMAIN ©. LABÈQUE. — S. jud. p. 405. 


Si l’art. 242, 28 al. CO., impose à l’acheteur qui prétend que la 
marchandise expédiée d’un autre lieu est défectueuse, l'obligation 
d’en faire constater l’état régulièrement et sans retard, l’omission 
de cette constatation n’entraiîne point la déchéance du droit de se 
prévaloir des défauts en la marchandise, mais aggrave seulement 
la position de l'acheteur, au point de vue de la preuve de ces dé- 
fauts, en ce sens que le fardeau en tombe entièrement à sa charge. 
Du reste la preuve de la mauvaise qualité de la marchandise peut 
résulter de témoignages aussi bien que d’une expertise judiciaire. 


Fribourg (cass.), 10 avril 1893. BLanc c. MÉGRoz. — JT. p. 364. 


1338 VOCATION — VOIES D'ACCÈS 
La dégustation du vin vendu faite seulement un mois après la 
réception par l'acheteur, paraît tardive au regard de l'art. 246 CO. 


Vaud, TC. 6 juin 1898. RÔTHLISBERGER C. FOURCADET. 


Voir Usage commercial. Rép. 1892, p. 697. 


Vocation. 


Les autorités de district et de cercle du Canton de Zurich n'ont 
pas vocation à exercer un recours au Trib. féd. en vertu de l'art. 59 
de l'O. j. f. de 1874. Elles ne constituent en effet ni une réunion de 
particuliers, ni une corporation ou les représentants d’une corpora- 
tion, mais des autorités publiques. 

Par contre, des autorités communales ont vocation à recourir. 


TF., 26 mai 1893. WaLLISELLEN c. ZURICH. — RO. p. 415. 


Voir Conseil fédéral, contravention aux lois fiscales fédérales. — 
Rép. 1892, p. 700. 


Voies d'accès. 


Voir Chemins de fer (décisions diverses]. 
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LAUSANNE 
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1895 


AVANT-PROPOS 


En présentant au public le Il volume des Arnales de 
jurisprudence, qui contient principalement les arrêts rendus 
pendant l’année 1894. nous nous bornerons à indiquer en 
quelques lignes les modifications que nous avons apportées à 
notre travail dans le but. d’une part. de le rendre plus com- 
plet et partant plus utile et, d'autre part, de faciliter les 
recherches, spécialement à nos lecteurs de la Suisse alle- 
mande. 
Pour atteindre le premier de ces buts, nous avons considé- 
rablement augmenté le nombre des publications dont nous 
avons résumé les arrêts. Huit publications nouvelles sont 
venues s'ajouter à celles auxquelles nous avions fait des 
emprunts, SaVoir : 
1° Reperlorio di Giurisprudenza patria (Bellinzona). 
1893, 1894. 

2" Archives de la poursuite pour dettes et de la faillite. 
1892 à 1894. 

3° Echo judiciaire [Fleurier). 1894. 


VI . AVANT-PROPOS 


4" Amisbericht des Obergerichts an den Grossen Rath des 
Kantons Schaffhausen. 1893. 

5° Entischeidungen des Kantonsgerichts des Kantons 
St-Gallen. 1893, 1894. 

6° Rapport du Tribunal cantonal du canton de Fribourg. 
1893. 

7° Rechenschaftsbericht des Obergerichts des Kantons 
Thurgau. 1893. 

8° Auszüge aus den Verhandlungs-protokollen des Ober- 
gerichts und der Justizkommission des Kantons 
Luzern. 1893. 

Quelques-unes de ces publications, relatives à l'année 
1894, nous sont parvenues trop tard pour que les résumés 
des décisions qu'elles contiennent aient pu figurer dans le 
Il: volume des Annales. Nous les utiliseront pour le [IT 
volume. 

Pour faciliter les recherches, spécialement à nos lecteurs 
de la Suisse allemande, nous avons fait faire, déjà au com- 
mencement de cette année, pour le I" volume des Annales. 
par un jurisconsulte dont l'allemand est la langue mater- 
nelle, une fable des matières (Alphabetisches Sachregister) 
d'après le système adopté, soit par M. le Juge fédéral Haf- 
ner, dans son édition annotée du Code des Obligations, soit 
par MM. Schneider et Fick, dans leur commentaire du 
même code. Tout souscripteur ou acheteur des Annales I 
peut se procurer gratuitement cette annexe en s'adressant à 
la librairie qui lui a fourni le volume. Dès et y compris cette 
année, cette table fera partie intégrante des Annales. 

En outre, également pour rendre notre publication plus 
facile à consulter, nous avons donné à chaque arrêt des 
Annales IT un numéro d'ordre. 

Les tables des textes de lois cités et la table des matières 
du Il° volume renvoient aux numéros d'ordre des arrêts 
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qu'il contient et, en outre, pour les décisions contenues dans 
le I°’ volume, aux pages de celui-ci. A l'avenir ces deux 
tables renverront à tous les volumes parus. 

A toutes les personnes ou autorités qui ont bien voulu 
nous faciliter notre entreprise, de quelque manière que ce 
goit, nous exprimons 1ci notre vive reconnaissance. Nous 
espérons qu’elles voudront bien nous continuer leur bien- 
veillant appui, qui seul peut nous permettre de compléter 
et d'améliorer chaque année notre travail et d'augmenter 
ainsi les services que les tribunaux et les praticiens sont en 
droit d’en attendre. 


Lausanne, septembre 1895. 


S, DE BLONAY. avocat. 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


TF. 

TF (CP.) 

TF (CCP.) 
CF. 

Argovie (com.) 
Bâle-Ville 


Bâle-Ville (civ.) 


Bâle-Camp. 
Berne. 


Fribourg (cass.) 
Fribourg (app) 


Genève 
Genève (civ.) 
Genève (com) 


Glaris 
Lucerne 
Lucerne (3K) 
Neuchâtel 


Neuchâtel (cass.) 


Schaffhouse 
St Gall 
St-Gall (rw) 
St-Gall (P) 
Tessin 
Thurgovie 
Vaud TC. 
Vaud CC. 


Zurich 
Zurich (cass.) 
Zurich (app.) 
Zurich (rec.) 
Zurich (com) 


A. Cours et tribunaux. 
signifie Tribunal fédéral. 


Cour pénale fédérale. 

Cour de cassation pénale fédérale. 

Conseil fédéral. 

Aargauisches Handelsgericht. 

Appelationsgericht Baselstadt. 

Civilgericht Baselstadt. 

Obergericht Basellandschaft. . 

Bern. Appelations und Kassationshof. 

Cour de cassation de Fribourg. 

Cour d'appel de Fribourg. 

Cour de justice civile. 

Tribunal de première instance de Genève. 

Tribunal de première instance de Genève, chambre 
commerciale. 

Obergericht Glarus. 

Obergericht Luzern. 

Justikommission Luzern. 

Tribunal cantonal du canton de Neuchâtel. 

Cour de cassation civile du Tribunal cantonal de 
Neuchâtel. 

Obergericht Schaffhausen. 

Kauntonsygericht St-Gallen. 

Kantonsyerichtliche Rekurskommission. 

Kantonsgerichtspräsident. 

Tribunal d'appel du canton du Tessin. 

Obergericht Thurgau. 

Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

Cour civile du canton de Vaud (section du Tribunal 
cantonal). 

Obergericht Zürich. 

Kassationsgericht des Kantons Zürich. 

Obergericht Zürich, Appelationskammer. 

Rekurskammer des Zürcher Obergerichts. 

Handelsgericht Zürich. 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


B. Publications et journaux cités. 


À moins de mention expresse contraire, les arrêts doivent être recherchés 
dans le volume de l’année au cours de laquelle ils ont été rendus. 


RO. 
JT. 

KR. jud. 
S. jud. 
RJ. 
ZB. 
HE. 


RGP. 
Arch. . 
EJ. 
AOS. 


ESG. 
RF. 
RN. 


R. Th. 
VOL. 


Rép. 1892. 


Annales I 


Oj£ 
CO. 
LP. 
Const. 
Féd. 
Cant. 
Trib. 


signifie Recueil officiel des arrêts du Tribunal fédéral. 


Journal des Tribunaux (Lausanne). 

Revue judiciaire (Lausanne). 

Semaine judiciai:e (Genève). 

Revue de la jurisprudence (Bâle). 

Zeitschrift des bernischen Juristenvereins. 

Schweizer Blätter für Handelsrechtliche Entscheidungen 
(Zürich). 

Repertorio di Giurisprudenza patria (Bellinzona). 

Archives de la poursuite pour dettes et la faillite. 

Echo judiciaire (Fleurier). 

Amtsbericht des Obergerichts an den Grossen Rath des 
Kantons Schaffhausen. 

Entscheidungen des Kantonsgerichts des Kantons St-Gallen. 

Rapport du Tribunal cantonal du canton de Fribourg. 

Recueil des jugements du Tribunal cantonal du canton de 
Neuchâtel, 

Rechenschaftsberichtdes Obergerichts des Kantons Thurgau. 
Auszüge aus den Verhandlungs-Protokollen des Ober- 
gerichts und der Justizkommission des Kantons Luzern. 
Répertoire des arrèts fédéraux et cantonaux publié, d’après 

le Journal des Tribunaux (1846-18%), par S. de Blonay, 
avocat, lausanne. 
Annales de Jurisprudence, Ire année, 1898. 


C. Abréviations diverses. 
Loi fédérale sur l'organisation judiciaire. 
Code fédéral des obligations. 


Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 
Constitution. 

fédéral. 

cantonal. 

tribunal, tribunaux. 
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‘ ADJONCTIONS 
résultant d'arrêts parus pendant l'impression 


ET 


ERRATA 


Arrêt No 51, ligne 6, au lieu de (Ojf. art. 594), lire : (Ojf. art. 59). 
Page 13, ligne 30, ajouter : Voir aussi : arrêts No: 50 et 56 ci- 
dessous. 
Arrêt No 76, ligne 6, au lieu de : art. 184 LP. lire art. 284 LP. 
Arrêt No 77, ligne 6, au lieu de : lorsque le créancier veut démé- 
nager, lire : lorsque le débiteur veut dé: 
: ménager. 
Arrêt No 80, ligne 8, au lieu de : (227 2% al). lire : (277 2° al). 
Arrêt No 99, ligne 13, ajouter : HE. 1895 p. 185. 
Arrêt No 138, ligne 8, au lieu de : Arch. IT N° 30, lire: Arch. Il, 
No 938. 
Arrêt No 171, ligne 7, ajouter : Voir arrêt TF. 15 juin 1895, IT. 
p. 465. — $. jud. p. 593. 
Arrêt No 234, ligne 9, au lieu de : (CO. 524) lire (CO. 523). 
Arrêt No 464, ligne 6, au lieu de : (CO. 667) lire (CO. 867). 
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Acte de défaut de biens. 


Voir Séqueslre. 


Acte illicite. 


1. — Commet un acte illicite le porteur d’une créance qui en 
réclame le paiement au débiteur alors qu’il devait savoir qu’elle 
était éteinte, qui accuse le débiteur de faire usage pour établir sa 
libération d’une quittance falsifiée et qui porte ainsi une atteinte à 
la situation personnelle de celui-ci (CO. 50, 55). 

Glaris, 1892. RJ. XIE, p. 15. 


2. — L'art. 59 CO. n’est pas applicable dans les procès dans les- 
quels le juge civil est appelé à fixer des dommages-intérêts dus 
pour injures ensuite du prononcé du juge pénal. Les art. 50, 51, 
55 CO. sont seuls applicables en pareil cas. 

Tesgin, 17 mai 14893. MERLO c. PERUCCHI. — RGP. p. 666. 


3. — Celui qui cause un dommage à autrui en se livrant à des 
procédés juridiques inadinissibles qui provoquent un procès insou- 
tenable de la part de l’auteur de ces procédés commet un acte illi- 
cite des conséquences duquel il est responsable (CO. 50). 

Lucerne, 20 juillet 1892. E. c. ST. — RJ. XII, p. 58. — ZB. 1895, p. 2%. 


4. — Commet un acte illicite susceptible d'entrainer sa respon- 
sabilité celui qui, par lettre, traite de menteur une personne avec 
quelle il a des discussions d’affaires. 

Genève (civ.) 8 déc. 1893. Weiss c. YUNG. — S$. jud. 4894, p. 154. 


1—4 1 


o ACTE ILLICITE 


5. — Constitue un acte illicite le fait de rapporter dans un jour- 
nal des paroles inconvenantes attribuées à une personne détermi- 
née et que celle-ci n’a point prononcées, alors que ce fait est de 
nature à porter une grave atteinte à la situation personnelle de la 
dite personne (CO. 55). | 

Zurich (app.) 23 déc. 1895. R. c. H. — HE. 1894, p. 66. 


6. — A défaut de convention expresse un hôpital ophthalmique 
n’est pas tenu de garder un malade jusqu’à guérison complète, mais 
il ne saurait le renvoyer à contre-temps, c’est-à-dire à un moment où 
ce renvoi pourrait constituer un danger pour la guérison du dit 
malade (CO. 50 et s.). 


TF., 26 janv. 1894. WŒHRLE C. AUGENHEILANSTALT DE BALE. 
RO, p. 119. —- RJ. XII, p. 39. 


7. — Commet un acte illicite le plaignant qui en déposant sa 
plainte agit négligemment ou dolosivement alors qu'il savait ou 
qu'il devait savoir qu’il n’y avait pas des motifs suffisants pour la 
faire. 11 importe peu au point de vue de sa responsabilité civile qu’il 
ait été convaincu de bonne foi que sa plainte était fondée (CO. 50, 55). 


TE.,2 fév. 1894. LœHRrER c. Bœrscx. — RO. p. 1440. — KR. jud. 1895, 
p. 405. — RJ. XII, p. 40. 


8. — Le fait dé demander discrètement à une personne amie si 
les bruits défavorables circulant sur le compte d’un tiers sont fon- 
dés, ne constitue aucun acte illicite donnant ouverture à une action 
en dommages-intérêts à teneur de l’art 50 CO. 


Genève (civ.) 7 fév. 1894. CHEVROT c. HARBEZ. — JT., p. 400. 
R. jud., p. 192. — S. jud., p. 332. 


9. — Le droit féd. ne renferme aucune disposition imposant à 
l'Etat ou aux communss l'obligation de payer des dommages-inté- 
rêts pour le préjudice qu'ils peuvent causer, en dehors de toute 
faute de leur part, par l'exécution de travaux d'utilité publique. A 
supposer donc qu'il existe à leur charge une telle obligation ex le«ge 
elle ne pourrait résulter que d’une loi cantonale. 

L’exécution de travaux d'utilité publique par l'Etat ou une coimn- 
mune ne pourrait être assimilée à un acte illicite, dans le sens des 
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art. 50 et suiv. CO., que si elle portait atteinte aux droits d’un tiers 
sans expropriation préalable, ou encore si elle avait pour effet de 
causer un préjudice à un tiers par la négligence de l’entrepreneur 
des travaux. . 

TF., 0 fév. 1894. Trozzi c. VILLE DK GENÈVE. — JT., p. 189. 


10, — Ne constitue pas un acte illicite entraînant la responsabi- 
lité civile d’un journaliste s’occupant de questions techniques, le fait 
de critiquer même vivement un produit offert au public, à condition 
qu’il n’ait pas agi dans l'intention de nuire au producteur, mais dans 
le but d’être utile au consommateur et que son opinion n’ait pas été 
donnée à la légère (CO. 50, 56). 


Zurich (app.) 17 mars 1894. ScamibT & C° c. Lurz. 
R. jud., p. 204. — HE. p. 157. 


11. — Les dispositions du CO. sur les actesillicites sont applica- 
bles aux dommages causés sans droit par des fonctionnaires 
publics cantonaux dans l'exercice de leurs fonctions, pour autant 
que la législation cantonale n'y a pas dérogé (CO. 64). 

L'administration des sacrements n’est point soumise aux règles 
de droit émanant du pouvoir de l'Etat, mais est régie exclusivement 
par des règlements ecclésiastiques, dont l'application rentre dans 
la Compétence des organes de l'Eglise, mais non dans celle des 
tribunaux de l'Etat. Dés lors, la question de savoir si l’administra- 
tion d’un sacrement a été refusée à bon droit ou non à un fidèle, 

‘ne saurait être soumise à la décision du juge civil par la voie d’une 
action en dommages-intérèts. En revanche, le refus d’un sacrement 
pourrait, le cas échéant, emprunter aux circonstances particulières 
dans lesquelles il s’est produit, le caractère d’un acte illicite dans le 
sens des art. 50 et 55 CO. 

En droit fédéral, le prêtre ne jouit en chaire d'aucune espèce 
d’immunité ; il est dès lors responsable des paroles offensantes, illi- 
cites et dommageables qu’il peut prononcer, au même titre que tout 
autre citoyen. 


TF., 27 avril 1894. CLARAZ c. DEFFOREL. — RO,., p. 471. — JT, p. 449. 
R. jud., p. 224. — S. jud. p. 548. — RJ. XIII, p. 8. — ZB. 1895. 
p. 179. — RGP., p. 788. 
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12. — Constitue un acte illicite et injurieux de la part d’un 
patron, le fait de dénoncer dans une plainte pour vol portée à l’au- 
torité, comme auteur probable de ce délit, son employé, lequel 
n'avait jamais donné lien à un soupçon aussi grave, mais, au con- 
traire, avait servi le patron et avait joui de sa confiance pendant 
plusieurs années. Dans ce cas, le patron ne se trouve pas excusé 
par le motif que les autorités de police avaient été également ame- 
nées par les circonstances à soupçonner le dit employé. 


T'F.,2 juin 4894. ALTORFER C. UEBERSAx. — RO. p. 595. — KR. jud.. p.257. 
Neuchâtel 28 mars 1894. — EJ., p. 60. — RN. II, p. 369. 


18. — Commet un acte illicite, le patron qui, après s’être séparé 
de son voyageur avant l'expiration du contrat, ensuite d’accord 
intervenu avec celui-ci, adresse une circulaire à ses clients en les 
avisant qu'il a retiré la représentation pour la Suisse au dit voya- 
geur, alors que le public pourrait être amené à croire que le patron 
a brusquement et unilatéralement renvoyé son employé en vertu 
de Part. 346 CO. (CO. 50, 55). 


Zurich (com.) 8 juin 1894. SOMMER c. NErF. — RJ, XIII, p.28. 
HE. p. 275. 


14. — Celui qui, en portant une plainte pénale non justifiée con- 
tre une personne reconnue plus tard innocente, lui cause par ce 
fait un dommage, est tenu de réparer le préjudice dont il est l’au- 


teur (CO. 50 et s.). 
Neuchâtel, 28 inars 1894. MATHYS c. GYGAx. — KR. jud., p. 432. 


15. — Le possesseur d’un fonds ne peut se baser: sur l’art. 66 CO. 
pour soutenir qu'il avait le droit de tuer le chat d’un voisin, alors 
qu'il n’établit pas que cet animal ait causé des dommages à sa pro- 
priété. 

Genève (civ.), 80 juin 1894. VEYRAT c. Moon. — JT. 1895, p. 11. 

R. jud. 189%. p. 63. — S. jud. p. 749. 


16. — Le principe Volenti non fit injuria ne peut être admis 
que dans les cas où le consentement du lésé enlève au fait domma- 
geable le caractère d’un acte illicite et non dans ceux dans lesquels 
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action de l’auteur du dommage reste illicite malgré ce consente- 
ment. 

N’ont rien d'illicite les jeux corporels auxquels on se livre volon- 
tairement sans intention de blesser l’adversaire, mais seulement en 
vue de mesurer sa force et son adresse, comme c’est le cas dans la 
lutte. Les accidents qui viennent à.se produire au cours régulier 
d’une telle lutte ne peuvent être considérés comme causés sans 
droit, mais apparaissent comme la conséquence fortuite d'activité 
licite, de sorte que, dans la règle, le blessé n’est pas en droit de 
réclamer de ce chef des dommages-intérêts à son adversaire (CO. 50). 
TE, 17 nov. 1894. VIONXET c. LABBÉ, — RO. p. 1041. — JT., 1895, 

p. 17. — R. jud. 4895, p. 11. — S. jud. 18%, p. 417. — RJ. XIII, 
p. 9. -— RGP. 1895, p. 305. 
Voir Indemnité, presse, responsabilité, responsabilité de l'Etat. 
Rép. 1892, p. 28, 100, 269, 571. — Annales I, p. 1. 


Action (nature de l). 


17. — Est une action personnelle régie par les art. 50 et s. CO. 
et non réelle, celle par laquelle le propriétaire d’un immeuble qui se 
prétend lésé ensuite de l’exécution d'ordres donnés par l'Etat réclame 
à celui-ci une indemnité pour les frais que le dit propriétaire a dû 
faire pour: réparer le dommage causé à son immeuble. 

TF., 12 mai 1893. RAUSCHENBACH C. SCHAFFHOUSE. — RGP. p. 918. 

Voir Rép. 1892, p. 6. — Annales 1, p. 8. 


Action alimentaire. 


Voir Action en paternité, 


Action en paternité. 


18. — Dans les cantons qui n’admettent pas la recherche en 
paternité, l’action alimentaire et en Jvmmages-intérêts intentée par 
la mère à l’auteur de la grossesse n’est admissible que si elle est 
fondée sur un quasi-délit (CO. 50 et s.). 

Tessin, 1° sept. 1898. E. c. O. — RGP, p. 858. 
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19. — L'action accordée à la mère illégitime aux fins de faire 
condamner l’auteur de la grossesse à contribuer à l'entretien de 
l'enfant mis au monde par elle, cela sous la forme de dommages- 
intérêts alloués à la mère, est une action purement personnelle qui 
doit être intentée au for du domicile du défendeur. L'obligation ali- 
mentaire imposée à l’auteur de la grossesse n'étant point fondée 
sur la parenté naturelle existant entre lui et l’enfant, une telle 
action ne tombe pas sous le coup de l’art. 9 de la loi fédérale sur 
les rapports de droit civil des citoyens établis ou en séjour. 


TE, 21 fév. 1894. Prk Tri c. LIEBERMANN. — RO., p. 42. — JT'., p. 286. 
R. jud. 1895, p. 6. — S. jud., p. 257. — RJ. XII, p. 139. 


20. — Les réclamations basées sur la paternité naturelle sont 
des actions personnelles pour lesquelles le défendeur est au bénéfice 
du for de son domicile garanti par l’art. 59 de la Const. féd. 

Cependant, si le défendeur cité à comparaître devant un tribunal 
qui n’est pas celui de son domicile, n’excipe pas de l’incompétence 
de ce tribunal, mais entre en discussion sur le fond du débat, il faut 
le considérer comme ayant renoncé au bénéfice de l’art. 59 Const. féd. 

TF.. 10 oct. 1894. SUPPIGER c. GANDER. — RO, p. 772. | 


Action en revendication. 


21. — La question de savoir laquelle des parties doit se porter 
demanderesse dans les contestations en revendication d’un droit de 
propriété ou de gage prévues par l’art. 106 LP. ne peut pas faire 
l’objet d’un procès civil spécial ; elle doit être tranchée, en premier 
lieu, par les préposés aux poursuites puis, le cas échéant, par les 
autorités de surveillance, sans préjudice cependant pour la question 
de fond. 

C'est par conséquent le Conseil féd. qui est appelé à dire si, pour 
ce genre de différend, les dispositions du droit cant. relatives à la 
provocation à la demande sont encore applicables, ou si, au con- 
traire, elles ont été remplacées par l’art. 106 (LP. 334). 

TF., 81 mars 1894. WEIBEL c. BERSIER. — RO. p. 85. — R. jud., p. 342. 
RJ. XII, p. 97. 
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Action révocatoire. 


22. — Le porteur d’un acte de défaut de biens partiel qui « 
‘ intenté une action révocatoire contre les acheteurs des immeubles 
de son débiteur (LP. 285) ne saurait être débouté de ses conclu- 
sions par le motif qu’il n’est intervenu ni dans le bénéfice d’inven- 
taire de la succession du débiteur, décédé depuis l’ouverture de 
l'action, ni dans la faillite prononcée en vertu de l’art. 193 LP. 

L'informalité résultant de l'absence d'intervention est sans 
importance dans ce cas, puisque le créancier peut user de la faculté 
accordée par Part. 251 LP. 

Le droit de la masse et des créanciers de celle-ci de faire valoir 
leurs prétentions, conformément aux art. 285 et 260 LP., demeure 
du reste réservée. 

St -Gall, 5 janv. 4898. — RJ. XIII, p. 48. — ESG., p. 94. 


23. — [l n’y a pas lieu à nullité, en vertu de l’art. 288 LP., des 
actes par lesquels un prêteur se fait donner des garanties pour le 
montant de son prêt au moment même où il consent ce prêt. Les 
créanciers antérieurs ne souffrent, en effet, aucun préjudice de ce fait. 

Berne, 25 mai 14893. WEIz & C° c. BiGLEr. - ZB. 1894, p. 130. 


24. — L'administration de la faillite n’a pas le droit, en établis- 
sant l’état de collocation, de repousser une créance hypothécaire 
comme nulle, en vertu des art. 285 et s. LP., mais doit en deman- 
der la nullité par la voie d’une action révocatoire directe. 

Tessin, 21 juillet 4898. ORTELLI c. CAMPONOVO. — RGP., p. 746. 


25. — Le fait que l'administration de la masse n’attaque pas une 
hypothèque créée par le failli ne l'empêche pas de céder à d’autres 
créanciers, après que l’état de collocation est devenu définitif, le 
droit de demander la nullité des actes faits par le débiteur en 
fraude de leurs droits. Dans ce cas, les créanciers qui demandent . 
la révocation d'actes frauduleux ne sont pas tenus d'ouvrir leur 
action dans le délai fixé par Part. 250, 4er al., LP. 

Si la caution est fondée à exiger des sûretés du débiteur princi- 
pal (CO. 500), il y a lieu cependant à nullité des actes faits par le 
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débiteur dans l'intention de favoriser la caution au préjudice d’au- 
tres créanciers (LP. 287 et 288). 

Lorsque le débiteur failli et sa femme ont constitué conjointe- 
ment une hypothèque pour garantir des cautions, il n’y a lieu à 
révocation, le cas échéant, de l'acte qui a favorisé certains créan- 
ciers, que vis-à-vis du failli et non vis-à-vis de la femme de celui-ci. 
Berne, 25 nov. 1895. GÊTE c. BANQUE pop. SUISSE. — ZB. 1894, p. 327. 


26. — Le gage constitué par le débiteur en faveur de sa caution, 
à un moment où celle-ci était en droit d'exiger des sûretés, conforr- 
mément à l’art. 511 CO., ne peut être annulé en vertu de Part. 287, 
40 LP., alors même qu'il a été constitué moins de six mois avant la 
saisie ou l'ouverture de la faillite. En effet, l'obligation de fournir des 
sûretés existe dès le moment où la caution était en droit de les exi- 
ger, et non pas seulement depuis le jour où elle a fait usage de ce 
droit. 

Par contre, un tel acte peut être annulé en vertu de l'art. 288 LP. 
s’il est établi qu'il a été fait par le débiteur dans l'intention de porter 
préjudice à ses créanciers ou de favoriser certains créanciers avec 
leur connivence, au détriment des autres. 


Zurich (app.), 12 déc. 1893. WaLDER c. HoFMAxNN. — RJ. XII, p. 64. 
HE, 1894, p. 36. — RGP. 1894, p. 256. 


27. — Le fait par une personne dont les affaires périclitent de 
restituer une marchandise achetée par elle et non payée, et le fait 
par le vendeur d’en reprendre possession, constitue un acte fait en 
fraude des droits des créanciers, qui doit être annulé (LP. 287, 288, 
294). 

Genève (com.), 22 mars 1894. Masse CHEVALIER C. GALANTE. 
S. jud., p. 659. — RJ. XII, p. 47. 


28. — La compensation opérée entre un prix d’achat réclamé 
par le débiteur tombé en faillite dans la suite et une somme due 
pour salaire à l'acheteur ne tombe pas sous le coup de l'art. 287, 
20 LP., pour autant que les parties n’ont pas fait intervenir la com- 
pensation pour dissimuler une dation en paiement annulable, 
Zurich (app.) 22 mai 1894. Masse BossARD c. AICHELE. — HE., p. 209. 
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29. — L'art. 238 LP. qui déclare nuls tous les actes faits par le 
débiteur dans l'intention de porter préjudice à ses créanciers a une 
portée générale et peut s’appliquer à une vente. alors même qu'elle 
n'aurait pas eu lieu pour un prix inférieur à la valeur de la chose 
vendue. 

Genève, 26 mai 1894. BLANDIN c. Suss & GRAU. — S. jud., p. 535. 


80. — Il n’y a pas lieu d'annuler un acte de vente immobilier passé 
par le défunt peu avant sa mort, alors qu'il était insolvable, lorsqu'il 
est établi que le co-contractant ignorait au moment de la stipulation 
de l’acte attaqué la situation financière obérée du vendeur et que rien 
ne prouve que cet acte a été fait dans l'intention de porter préjudice 
à ses créanciers (LP. 287, 288). 

Neuchâtel, 5 juillet 1894. OswaLp c. BÆHLER. — EJ.. p. 127. 


31. — L'action révocatoire n’est pas une action réelle, mais une 
action personnelle dans laquelle la valeur du litige ne consiste pas 
nécessairement dans la valeur de l’objet que le défendeur a acquis 
par l'acte attaqué, mais bien plutôt dans l'intérêt qui existe pour le 
demandeur à l'annulation et pour le défendeur au maintien du dit 
acte (Ojf. art. 591). | 

TF'., 12 sept. 1894. OswaLp c. BÆHLER — RO. p. 402. — JT, 1899, 

p. 428. — RJ. XIIL, p. 5. — EJ., p. 155. 
TF.,28 déc. 1894. KuPrEr c. Kuprkr & JAcoT. — R. jud. 1895, p. 62. 
S. jud. 4895, p. 135. — RGP. 1895, p. 212. 


82. — La disposition de l’art. 260 LP. d’après laquelle un créan- 
cier ne peut exercer une action révocatoire qu’ensuite d’une ces- 
sion que la masse lui aurait fait de ses droits ne s’applique pas aux 
cas dans lesquels le créancier attaque la prétention que fait valoir 
un tiers dans le but de se faire remettre un objet qui fait partie de 
la masse. 

Doit être écartée comme prescrite l’action révocatoire qui tend à 
la nullité d’actes antérieurs de neuf ans à l'ouverture de la faillite 
(LP. 285, 2992, 331). | 

Zurich (app.), 6 nov. 1894. MAUSER c. SCHURTER. — HE. p. 356. 


33. — L'art. 291 LP. oblige d’une manière générale à restitution 
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celui qui a profité d’un. acte déclaré nul à la suite de l'action révo- 
catoire. Dès lors, lorsque le défendeur à la dite action a aliéné la 
chose (en l'espèce un immeuble) acquise par lui, grâce à l'acte 
déckué nul, la valeur de cette chose (soit le prix de l’immeuble 
revendu) prend la place de celle-ci, jusqu’à concurrence du mon- 
tant nécessaire pour indemniser le créancier frustré par l'acte frau- 
duleux. 


TE. 9 nov. 1894. BRAGK c. LEIHKASSE RAPPERSWYL. — JT. 1895, p. 48. 
RJ. XIII, p. 66. — RGP. 1855, p. 250. 


Voir Assurance-vie, bail. — Annales I, p. 4. — À. Reichel : Einige 
Fragen aus dem Gebiete der Anfechtungs-Klage. — ZB. 1894, 
p. 608. — Ajf. Martin : À propos de l’action révocatoire. — JT. 
1895, p. 289. | 


Assignation soit délégation. 


34. -- Le contrat d'assignation n’a pour effet de transférer à 
l’assignataire la propriété de la créance de l’assignant sur l’assigné 
que si l’assigné a notifié son acceptation sans réserve. En l'absence 
de cette acceptation, l’assignataire ne peut se baser sur le dit con- 
rat pour revendiquer dans une saisie la propriété de la créance qui 
lui a été déléguée (CO. 406, 407). 

Genève, 7 avril 1894. RAFFINI C. GRIEDER ET CONS. —S. jud. p. 845. 


85. — Constitue une assignation ou délégation l'opération par 
laquelle le propriétaire de titres déposés en garantie en mains d’un 
banquier avise celui-ci qu’il a vendu ces titres à un tiers et que 
celui-ci en prendra livraison à une date fixée en payant au déten- 
teur des titres le montant de sa créance. Cette seule déclaration de 
l’assignant ne rend cependant pas ipso facto l’assigné débiteur du 
montant de la dite somme. |] le devient dès l’instant qu’il a accepté 
l’assignation à l'égard de l’assignataire, alors même qu'il ne l’a fait 
que sous réserve de n’effectuer le paiement que contre livraison des 
titres qui servaient de garantie (CO. 406, 409). 


TF., 26 oct. 1894. BKHRNISCHE BODENKREDITANSTALT C. BANK IN 
ZOrINGEN. — RO. p. 985. 
Berne, 17 mai 4894. — ZB. 1895, p. 28. 


Voir Rép. 1892, p. 25. — Annales I, p. 6. 
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Association. 


36. — Les administrateurs d’une association financière qui, par 
leur négligence ou leur imprudence, occasionnent des pertes à la 
dite association sont tenus de réparer le dommage subi. Tel est 
le cas spécialement lorsque les dits organes se sont rendus coupa- 
bles d’inobservation des mesures de prudence les plus élémentaires 
en matière commerciale. 


Argovie, 2 mars 1893. VOLKSKASSE OBERENDIGEN €. DREIFUSS ET 
CONS. — ZB. 1894, p. 408. 


Assurances. 


87. — Est licite et obligatoire pour les parties, la clause d’une 
police d’assurance d’après laquelle, si l'assuré quitte son domicile 
sans faire connaître sa nouvelle demeure par lettre chargée adres- 
sée à la compagnie, les avantages de l'assurance sont de plein droit 
suspendus sans qu'il soit besoin d’aucune notification, à partir du 
jour de l'échéance de la prime. Dans ce cas, le fait que l'agent de la 
compagnie a eu connaissance du changement de domicile de l’as- 
suré ne saurait remplacer la notification par lettre chargée. 


Vaud CC., 21 déc. 1898. Faillite KLoHÉ c. La Préservatrice, 
JT. 1894, p. 69. — R. jud. 1894, p. 59. 


88. — Lorsque la législation cant. ne contient aucune disposi- 
tion spéciale en matière d'assurances, il y a lieu de faire applica- 
tion des dispositions générales du CO. (art. 896). 

Lorsqu'un contrat d'assurance est conclu en faveur d’un tiers 
déterminé, celui-ci acquiert par le seul fait du décès de l'assuré un 
droit individuel sur le montant de l’assurance, alors même que, 
héritier ab inlestat de l'assuré, il aurait répudié la succession de 
celui-ci. En pareil cas, en effet, le montant de l'assurance ne fait pas 
partie du patrimoine de l'assuré défunt. 

Mais si la succession de l'assuré vient à être répudiée conformé:- 
ment à l’art. 193 LP., la masse est fondée à réclamer au bénéficiaire 
de l’assurance, en vertu de l’art. 286 LP. la restitution du montant 
des primes payées par l'assuré dans les six mois avant son décès, à 
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supposer toutefois qu’elle ne puisse pas être admise à invoquer 
l'art. 288 LP. à l'égard des primes antérieures. 
Lucerne, 29 déc. 1893. — VOT.., p. 149. 


39. — Si un contrat d'assurance sur la vie ou un contrat d’as- 
surance contre les accidents désigne un tiers bénéficiaire auquel le 
montant de l’assurance doit être payé au décès de l'assuré, il constitue * 
une stipulation en faveur de ce tiers et confère à celui-ci un droit 
propre et direct contre l'assureur. Si, au contraire, le contrat ne 
désigne pas un tiers bénéficiaire, les droits qui en résultent demeu- 
rent dans le patrimoine de l’assuré et ne passent, à son décès, à 
ses héritiers que pour autant qu'ils acceptent sa succession. 


TF., 19 janv. 1894. Masse CONRADIX c. CONRADIN, p. 185. — RO. p. 111. 
JT. p. 485. — R. jud. 1895, p. 42. —S. jud., p.245. — RJ. XII, p. 77. 
2B., p. 253. — HE. 1895, p. 101. — RGP. p. 398. 

Zurich (app.), 4 nov. 1898. — HE. 1894. p. 7. — RPG. 1894, p. 90. 


40. -— L'obligation de l'assuré de payer la prime au domicile de 
l'assureur ou de ses agents, à une échéance fixe, conformément 
aux conditions générales de la police, peut se transformer en une 
dette quérable, alors que la compagnie elle-même s’est départie de 
cette clause du contrat et a fait régulièrement encaisser les primes 
chez l’assur'é. Une telle dérogation à la clause de déchéance insérée 
dans la police pour le cas de retard dans le paiement de la prime 
ne doit toutefois être admise que si la compagnie à, par ses actes, 
fait naitre dans l'esprit de l’assuré l’opinion qu’il était déchargé de 
son obligation primitive et qu’il pouvait attendre en toute quiétude 
que le paiement de la prime lui fût réclamé comme d’habitude. 


LE. 28 fév. 1894. Mosont c. Lu Nation. — RO., p. 168. — JT. p. 275. 
S. jud., p. 289. — RJ. XII, p. 98. — RGP. p. 442. 


41. — Les compagnies d'assurances étrangères qui font des 
affaires en Suisse sont soumises au droit matériel suisse aussi pour 
les contrats qu’elles concluent en Suisse avec des assurés suisses. 

Lorsqu'un contrat d'assurance au décès ne désigne pas de tiers 
bénéficiaire, il doit être censé lié en faveur du seul assuré : dès 
lors, et pour autant que celui-ci n’en a pas disposé autrement, la 
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somme assurée fait partie de sa succession et peut être saisie par 
ses créanciers. 

En revanche, si le contrat d'assurance au décès est lié en faveur: 
d’un tiers, celui-ci acquiert sur la somme assurée, du fait du décès de 
l'assuré, un droit propre, individuel, ne découlant pas de celui de 
l'assuré lui-même. 

La clause « payable à mes héritiers », bien que contenant une 
disposition en faveur de personnes futures et incertaines, dont 
l’individualité ne sera déterminée que par un événement postérieur, 
n'en constitue pas moins une stipulation valable en faveur de tiers. 
Mais, à moins de circonstances particulières établissant que telle 
n’a pas été la volonté de l'assuré, cette clause ne confère un droit 
aux héritiers de celui-ci que s’ils acceptent effectivement sa succes- 
sion et continuent ainsi, après son décès, sa personnalité économique. 


TF.,2 mars 1894. CuéNouD c. masse CUÉNOUD. — RO. p.186. — JT'., p.337. 
R. jud., p.145. —S. jud., p. 337. — RJ. XIL, p.87. — RGP. p. 796. 


42, — Est nul, le contrat d'assurance conclu sans que les par-- 
ties soient tombées d'accord sur tous les points essentiels. Tel est 
le cas lorsque l'assuré n’a pas eu connaissance au moment où il a 
signé sa proposition d'assurance d’une prime supplémentaire exi- 
gée en raison de sa profession, et que cette prime a été ajoutée 
dans la police (CO. 2). 

On ne saurait faire abstraction postérieurement de cette diver- 
gence et déclarer la police valable par le molif que la compagnie 
d'assurance aurait modifié ses conditions et accepté purement et 
simplement les conditions portées dans la proposition d’assurance. 

L'assuré qui a opéré des versements est en conséquence fondé à 
en demander la répétition (CO. 71, 72). 

Zurich (app.), 8 mars 1894. UrBaN c. T'EUTONIA. — HE, p. 182. 

Voir Rép. 1892, p. 28. — Annales 1, p. 6. 


Assurances-accident. 

48. — Le patron qui a stipulé une assurance collective pour 
tous les accidents pouvant survenir à ses ouvriers dans l'exercice 
de leurs travaux, et une garantie pour sa responsabilité civile, est 
en droit, alors qu’il a été condamné envers un ouvrier à lui servir 
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une rente viagère, d’après les clauses de l'assurance collective, et à 
lui payer des dommages-intérêts, comme ayant été reconnu respon- 
sable de l'accident, de demander à la compagnie d’assurances de 
le garantir des condamnations prononcées contre lui, et ce jusqu’à 
concurrence du montant de l’assurance. 

La compagnie est mal fondée à prétendre que les deux indem- 
nités sont exclusives l’une de l’autre, et que le patron qui se fait 
assurer à raison de sa responsabilité civile ne peut faire en même 
temps assurer ses ouvriers pour la réparation d’un préjudice dont 
il pourrait lui-même être responsable. 


Paris (C. d'app.}, 86 décembre 1893. La Préservatrice c. GODARD. 
JT., 1894, p. 440. 


44. — On ne saurait faire à une compagnie d’assurances-acci- 
dent un grief de ce qu’elle se refuse à payer à un ouvrier une 
indemnité pour un effort de bras qui a provoqué une inflammation 
aiguë des tendons fléchisseurs, alors que, d’après la police, les rup- 
tures musculaires sont exclues de la garantie. 

Le patron assuré ne saurait donc se baser sur ce refus pour 
demander la résilialion de la police (CO. 110, 122, 193), et refuser 
lui-même le paiement des primes. 

Nauchâtel, 5 fév. 1894. La Présrrvalrice c. BARBIKRI. — EJ., p. 89. 


45. — L'obligation contractée par lassuré de se désintéresser 
de la direction des procès en responsabilité dirigés contre lui, pour: 
en charger exclusivement l'assureur, n’a rien de contraire à l’ordre 
public ou aux bonnes mœurs. L’assuré qui, après avoir pris un tel 
engagement, constitue un avocat de son choix et se borne à appe- 
ler l'assureur en garantie, manque à ses obligations envers lui; ce 
fait, en l'absence de tout autre préjudice, et à défaut de stipulation 
dans le contrat, ne saurait cependant entrainer la déchéance de ses 
droits. Dans ce cas, le juge peut se prononcer sur la recevabilité de 
l’action en garantie avant que la cause ne soit instruite sur le fond 
et, qu’il ait été démontré que la présence de l'assuré, dans l'instance, 
n’a pas compromis les droits de l'assureur. 


Genève, 17 fev. 1891. INDUSTRII ÉLECTRIQUE C. La Winterthur. 
S. jud., p. 219. 
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46. — Le droit que se réserve une compagnie d'assurances 
(dans l'espèce une compagnie d’assurances contre les accidents), 
de résilier la police après un sinistre, ne peut être exercé par elle, . 
à défaut de délai fixé par la police, que dans un laps de temps qu il 
appartient aux tribunaux de fixer. 

Ce délai doit commencer à courir le jour du règlement du sinistre, 
et se terminer le jour où la compagnie d’assurances reçoit, sans 
réservé, la prime afférente, soit au trimestre, soit à l’année où a eu 
lieu le sinistre, 


Trib. civ. de la Seine, 19 mars 4894. Mrcox c. Le Soleil. 
JT., p. 800. — S. jud., p. 144. 


47. — En matière d'assurance contre les accidents, les parties 
peuvent valablement exclure de l'assurance certains risques, par 
exemple les conséquences résultant du cas d’asphyxie par immer- 
sion ou par gaz délétères. 

Constitue l’asphyxie par immersion, le fait par un ouvrier de se 
noyer dans un cours d’eau, dans lequel il est tombé accidentelle- 
ment d’un échalfaudage. 


TF.,17avril 4894 PILLIONEL c. Le Soleil. — JT. p. 417. — R. jud., p. 182. 
RGP., p. 638. 


48. — Lorsqu'une police d’assurance-responsabilité exclut de 
l’assurance les accidents survenus à des ouvriers atteints de cer- 
taines infirmités (par exemple d’une diminution de l’acuité visuelle), 
le seul fait matériel qu’un ouvrier se trouvedanscecas l’exclutde l’as- 
surance. L’assuré (lepatron) ne saurait se prévaloir de ce qu’en fait 
linfirmité de son ouvrier n’était pas apparente, qu'il l’a ignorée, et 
qu’en conséquence il ne s’est rendu coupable d'aucune négligence 
dans ses rapports contractuels avec la compagnie d'assurances. De 
même, il importe peu que cette infirinité ait contribué à causer l’ac- 
cident ou pas; du moment que la victime de celui-ci était exclue de 
l'assurance, la compagnie ne saurait être tenue des conséquences 
de laccident. 

TF. 27 avril 4894. La Préservatrice c. EGGER fils. — RO , p. 462. 

JT. p. 884. — RJI. XIT, p. 86. — ZB. 1895, p. 184. — RGP. p. 494. 
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49. — Pour autant du moins qu’il s’agit de l’assurance sur les 
personnes, on ne saurait établir en principe, en dehors de toute 
disposition légale, que l'assureur qui paie le montant de l’assurance- 
accident soit subrogé de plein droit aux droits de lassuré ou de ses 
héritiers contre l’auteur du dommage ou contre les personnes res- 
ponsables. 

Dès lors, et à défaut d’une subrogation judiciaire, les droits de 
l’assuré ou du bénéficiaire de la police ne peuvent être transférés à 
l'assureur, ensuite du paiement effectué par celui-ci, que par une 
cession effective et en due forme. 


CF, 90 avril 489. Le Soleil ce. J.-S. — RO. p. 314. — JT. p. 386. 
RGP. 1898, p. 144 


30. — Une police d'assurance sur la vie souscrite au profit d’un 
tiers n'appartient pas à la succession de l'assuré et ne rentre par 
conséquent pas dans la masse, même au cas où l’assuré l'aurait de 
son vivant remise en nantissement à un autre tiers (LP. 197, 198, 269). 

CF., 8 mai 1894. VONDERWEID. — Arch. III, n° 74. 


#1. — En matière d'assurances contre les accidents, la police 
d'assurance de responsabilité n’est que l'accessoire et le complé- 
ment de la police collective. | 

Par suite, la compagnie d’assurances, actionnée par le patron en 
remboursement des condamnations prononcées contre lui pour un 
accident survenu à l’un de ses ouvriers, est en droit d’invoquer la 
clause de la police collective, d’après laquelle les ouvriers atteints 
d’infirmités ne sont pas admis au bénéfice de l'assurance. 

ll en doit être ainsi surtout quand, dans la police de responsabi- 
lité, il est stipulé que ce contrat ne garantit pas la responsabilité 
pouvant incomber au souscripteur à raison des accidents non cou- 
verts et non garantis par la police collective par lui souscrite. 

Dans ces conditions, il n’est pas hesoin de rechercher si linfir- 
mité dont était atteint l’ouvrier a eu une influence quelconque sur 
les causes ou les suites de l'accident. 

‘Frib. civ. de la Seine, 23 mai 1894. VANEL c. L’Abrille, — JT., p. 24. 


52. — Des avances faites par le patron à son ouvrier, durant le 
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procès pendant entre eux sous la direction de l'assureur, ne peu- 
vent entrainer la déchéance de la police, alors que ces avances sont 
faites aux risques et périls du patron et que, surtout, le droit à une 
indemnité n’est pas contesté. 

L’assureur qui règle l'indemnité directement avec louvrier de 
l'assuré sans s'informer auprès de ce dernier de l’état des comptes 
existant entre eux, agit en qualité de negotiorum gestor. Il est 
responsable de toute négligence commise et devra rembourser au 
patron les avances faites par celui-ci à son ouvrier (CO. 470, loi de 
1881, art. 6). 

Genève, 26 mai 1894. La Winterthur c. Fæscx & Piccarb. 
S. jud., p. #88. — RJ XII, p. 445. 


53. — La société en nom collectif qui contracte en son propre 
nom une assurance-accidents au profit d’un employé et qui a 
acquitté les primes, a le droit de poursuivre l'assureur en exécu- 
tion de ses engagements (CO. 128). | 

Lorsque la police a été intitulée assurance individuelle et qu’elle 
ne contient pas de clause spéciale dérogeant aux conditions géné- 
vales, l'assurance concerne, non seulement les accidents qui attei- 
gnent l’emplové dans l’exercice de ses fonctions, mais aussi ceux 
qui l’atteignent en dehors de son travail, ou même après que ses 
fonctions ont pris fin. 

L’assureur ne peut invoquer un fait, une imprudence ou une 
négligence de l'assuré, comme cause de libération, que si ces faits 
sont assez graves pour équivaloir à un dol. 

TF., 12 oct. 189%. La Winterthur c, LINDNER & BERTSCHINGER. -- RO. 
p. 907. — S. jud. 1895, p. 85. — RJ. XIIL, p. 41. — ZB. 1895, p. 204. 
RGP. 1895, p. 241. 

Berne, 7 jnin 1894, — ZB. 1895, p. 43. 





54. — En matière d'assurance contre les accidents, il incombe 
à l'avant droit, en cas de décès de l'assuré, de prouver que ce der- 
nier est décédé accidentellement, ou que, tout au moins, l'hypothèse 
d'un décès accidentel est plus vraisemblable que celle d’une mort 
naturelle ou d’un cas de suicide. En effet, à la différence de l'assu- 
runce sur Ja vie, l’assurance contre les accidents ne garantit pas 
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d’une manière générale le risque provenant du décès de l'assuré, 
mais seulement celui résultant de son décès involontaire et acci- 
dentel. 

Est valable en principe, la clause d’une police d'assurance à 
teneur de laquelle le montant de l'assurance dû par la compagnie 
ne porte intérêt qu’à partir d'un certain délai après le moment où 
elle a reconnu son obligation ou a été condamnée à payer par 
jugement. 


TF., 43 oct. 1894. La Bâloise c. veuve HaLLER. — RO. p. 930. — J{'., 
p. 705. — S. jud., p. 775. — RJ. XIII, p. 28. — ZB., 1895, p. 196. 
HE. 1895, p. 29. — RGP. p. 1020. 

Zurich (app.), 28 juin 1894. — S. jud., p. 663. — HE. p. 22 


55. — Une police d'asswrance-accident ne saurait pas être consi- 
dérée comme une obligation écrite nonobstant la prescription cen- 
tenue dans les dispositions générales d’après laquelle le paiement de 
la somme assurée ne devait être effectué que contre remise de fa 
police originale. Celle-ci n’en demeure pas moins un simple moyen 
de preuve et, par conséquent, le droit de faire valoir la prétention 
contre l'assureur n'est nullement attaché à la possession de la 
police elle-même. 

Lorsque le maître a assuré son ouvrier contre les accidents en 
payant l'intégralité des primes, le dit ouvrier ne peut faire valoir 
des droits contre l’assureur que s’il établit que, dans l'intention des 
parties contractantes, il était autorisé à réclamer directement con- 
tre l’assureur l'exécution du contrat (CO. 128). 

TF.,23 nov. 1894. KTENLE c. {a Bâloisr — RO. p. 1023. — RJ. XIIL p. in. 


56. — Lorsqu'une police d'assurance sur la vie est stipulée 
payable aux héritiers de l'assuré, les enfants de celui-ci n’ont le droit 
d'exiger la remise du montant de l'assurance que pour autant qu'ils 
ont accepté la succession; s'ils ont répudié la succession de leur 
père et que leur mère l'ait acceptée, c’est à elle ou, le cas échéant, 
à ses créanciers, que revient le montant de l’assurance (CO. 128). 


TF., 30 nov. 1894. HUEXERWALD ©. HUENERWALD. — RO., p. 1052. 
RIT. XIII. p. 58. 


me mt 
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57. — Lorsqu'une entreprise de bateaux à vapeur s’est assurée 
d’une manière générale contre les conséquences de sa responsabi- 
lité légale à l'égard d'accidents survenus à des voyageurs ou à des 
tiers non employés au service de cette entreprise, l'assurance em- 
brasse sans restriction tous les accidents pour lesquels la dite entre- 
prise est responsable, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que 
l'accident est survenu fortuitement ou qu'il a été causé par la faute 
de l’entreprise ou de ses employés. 

Il n’est pas de l'essence du contrat d'assurance que l'assureur 

n'assure que les risques d’accidents fortuits et les cas de force 
majeure. ÀAu contraire, et spécialement en matière d’assurance-res- 
ponsabilité, l'assuré peut assurer valablement contre les consé- 
quences de toute faute des employés dont il doit répondre, et cela, 
non seulement contre les conséquences de leur négligence grave ou 
légère, mais aussi contre celles de leur dol. Est valable. en outre, au 
moins en matière d'assurances terrestres, la stipulation par laquelle 
l'assuré s’assure contre les suites de sa propre faute légère. 
En revanche, en ce qui concerne l’assurance-responsabilité, tout 
au moins, il y a lieu de considérer comme illicite le contrat par 
lequel l'assuré voudrait se garantir des conséquences de sa propre 
faute grave, ou de son propre dol. 

On ne saurait considérer comme le fait et la faute propre d’une 
personne morale, le fait et la faute d’un de ses préposés, même 
occupant une position supérieure, mais non appelé par ses fonctions 
à concourir à la formation de la volonté collective de cette personne 
juridique (Loi du 4er juillet 1875, art. 7. — CO. 114, 131, 644). 

TF., 21-22 déc. 1894. La Winterthur c. COMPAGNIE GÉNÉRALE DE 
NAVIGATION. — RO. p. 1088. — J'L', 4895, p. 301. — R. jud. 
4895, p. 143. — RJ. XIIL, p. 97. — RGP. 1895, p. AS. 

Voir Assurances. — Rép. 1892, p. 28. — Annales I, p. 7. 


Assurance-vie. 


58. — Alors même qu’un contrat d'assurance sur la vie statue 
que la compagnie ne répond pas des risques de suicide, la compa- 
gnie ne saurait refuser de payer le montant de l'assurance dans le 


57 — 58 


20 ASSURANCE CONTRE LE BRIS DES GLACES 


cas où l'assuré s'est donné lui-même la mort, s’il est établi qu’il l’a 

fait dans un moment où il n’était pas en pleine possession de ses 

facultés et qu’ainsi il n’a pas agi librement et volontairement. 
Berne, 23 nov. 1893. OTTi c. / a Confiance. — ZB. 1894, p. 398. 


59. — La compagnie d'assurances qui se prétend libérée de 
l'obligation de payer la somme assurée par le motif que l'assuré lui 
aurait caché des maladies dont il était atteint et qu'il aurait con- 
nues, doit établir que le dit assuré ne pouvait pas ignorer les dites 
maladies et qu’il a fait sciemment de fausses déclarations, soit dans 
sa proposition d’assurance, soit au médecin chargé de l’examiner. 

Zurich (app.), 13 janv. 1894. KALBERER c. L’Urbaine. — HE. p. 92. 


60. — Celui qui traite avec une compagnie d'assurances sur la 
vie peut stipuler au profit d’un tiers, et l'acceptation de ce tiers. 
survenant à toute époque, rétroagit au jour de la stipulation et pro- 
duit un droit qui lui est propre et personnel. 

Mais il faut, pour cela, que la personne de ce tiers soit nettement 
déterminée, tant quant à son existence que quant à son individua- 
lité. 

Ainsi la stipulation que la somme, objet de l'assurance, sera 
payable au décès du stipulant, à sa femme et, en cas de prédécès 
de celle-ci, à ses enfants nés ou à naître, ou à son ordre, ne crée 
pas, même en cas d'acceptation par les enfants, au profit de ceux- 
ci, un droit personnel, distinct de l’hérédité paternelle; et le béné- 
fice de l'assurance reste dans le patrimoine de l'assuré. 

Trib. civ. Laon, 7 fév. 1894. Dupuis c. JOURNEL & C°. — JT. p. 428. 

Voir Assurances. — Rép. 1892, p. 28. — Annales 1, p. 9. 


Assurance contre le bris des glaces. 
Voir Responsabilité. 


Assurance de la responsabilité civile des fabricants. 


Voir Assurance-acridents. 
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B 


Bail. 


Voir Législation applicable, louage de services, pension. 


Bail à ferme. 


61. — L’acquéreur d’un domaine jusque-là remis à ferme a qua- 
lité pour agir en dommages-intérêts contre le fermier, à raison de 
sa mauvaise culture, même antérieure à l'entrée en possession de 
l'acquéreur. 

Vaud TC. 28 fév. 1894. TROLLIET C. SCHMIDT. — JT. p. 199. 


61 is. — Le contrat par lequel, lors de la conclusion d’un bail. 
le bailleur remet au fermier des fourrages à charge d’en rendre, à 
la fin du bail, une quantité égale, constitue un prêt de consommation 
(CO. 329). 

Est valable la clause d’un bail par laquelle le fermier est chargé 
des cas fortuits, en dérogation à l’art. 308, al. 1, CO. alors qu'il 
résulte des circonstances que, lors de la conclusion du bail, les par- 
ties ont tenu compte de cette charge imposée au fermier. 

Neuchâtel, 5 juin 1894. JANTET c. ZURBUCHEN. — RN. III, p. 440. 


62. — Si, en matière de buil à loyer, lorsque le bailleur et le 
preneur habitent la même maison ou demeurent à proximité l’un 
de l’autre, les relations personnelles des parties peuvent avoir une 
réelle importance au point de vue de la jouissance des lieux loués, 
et peuvent être prises en considération dans une demande de rési- 
lation, il n’en est pas nécessairement de même en matière de bail 
à ferme, surtout lorsque les propriétaires n’habitent pas la même 
localité que leurs fermiers. En tout cas, le simple fait que les rela- 
tions entre bailleur et fermier sont tendues ne rentre pas dans les 
« circonstances graves » prévues à l’art. 310 CO. 

La disposition de l’art. 308 CO., d’après laquelle le preneur: d’un 
bien rural peut exiger une remise proportionnelle du fermage si, 
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par suite d'accidents extraordinaires, le rapport du bien est nota- 
blement diminué, doit être interprétée restrictivement. Il appartient 
au juge de tenir compte, à cet égard, de toutes les circonstances de 
ka cause, notamment de la rente du domaine et de ce qui est néces- 
saire au fermier pour son entretien et celui de sa famille, tout en 
remarquant que le fermier sait d'avance, en contractant, qu'il s’ex- 
pose à courir certains risques, tels que la sécheresse, la grêle, etc. 


Vaud TC. 5 sept. 1894. VIQUERAT & VIrToz c. JAQUIER. — J'F., p. 628. 
R. jud., p. 3%. — RJ. XITIT, p. 37. 


63. — En matière de bail à ferme, il est loisible aux parties de 
déroger, par une stipulation expresse, à la disposition de l’al. 4 de 
l'art. 308 CO., à teneur de laquelle le preneur d’un bien rural peut 
exiger une remise proportionnelle du fermage si, par suite d'acci- 
dents extraordinaires, le rapport du bien est notablement diminué. 
Rien ne s'oppose dès lors à ce qu’il soit convenu que les cas d’ovail- 
les et de diminution de récoltes seront à la charge exclusive du 
fermier. 

Fribourg. 18 oct. 18%. Bover ec. Gyzicni. — J'L'. 4894, p. 694 
et 4895, p. 1. — RJ. XILL p. 75. — ZB., p. 644. 





64. — Les parties contractantes- peuvent, dans le bail, fixer 
d'avance le montant de la réduction du fermage qui sera accordée 
au fermier en cas d'accidents extraordinaires (CO. 308). En principe 
les dispositions de la loi sur le bail à ferine ne sont applicables qu'en 
l'absence de conventions entre parties, et celles-ci peuvent faire 
toutes les conventions qu’elles jugent convenables. aussi longtemps 
que les contrats n’ont pas pour objet une chose impossible, illicite 
ou contraire aux bonnes mœurs (CO. 17). 


Berne, 9 nov. 1894. Scamurz c. LiecH'ri. — RJ. XIIT, p. 74. 
ZB., p. 637. — RGP. 1895, p. 870. 


65. — Pour que le preneur d’un bien rural puisse exiger une 
remise proportionnelle du fermage, en cas d'accidents extraordinai- 
res diminuant le rapport habituel du bien, il suffit qu’il ait subi un 
dommage considérable. En revanche, en parlant de remise propor- 
tionnelle, la loi n'a pas entendu que le prix du bail doive être dimi- 
nué dans la même mesure arithmétique que l’a été le produit habi- 
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tuel de la propriété; elle veut seulement que le propriétaire soit 
tenu de supporter, en cas de récolte exceptionnellement mauvaise, 
une partie de la perte soufferte en dehors des limites ordinaires, 
dans lesquelles le fermier doit la supporter seul (CO. 50, 55, 294, 
308. LP. 283). | 


TE, 98 nov. 1894. RExAUD ec. Conus. — RO., p. 4081. — JT. 4895, p. 24. 
R. jud. 1895, p. 40. — S. jud. 1895, p. 38. — RJ. XILE, p. 62. 
Voir V. Rossel. L'art. 308 CO.—- JT. 1894, p. 209. — Rép. 1892, 


p. 63. — Annales I, p. 40. 


Bail à loyer. 


66. — La caution d’un bail qui désintéresse le bailleur est léga- 
lement subrogée au droit de rétention de ce dernier établi par Par- 
ticle 294 CO., sans qu’il soit nécessaire que les objets aient été placés 
à la disposition de la caution ou que le propriétaire ait indiqué vou- 
loir exercer cette détention pour le compte de cette dernière. 

Fribourg (app.), 4 janv. 1893. Gyr & C° c. PerRouD. — RFF. p. 44. 


@7. — Le bailleur qui a autorisé le preneur à sous-louer est 
fondé à retirer l'autorisation accordée, si le sous-locataire se rend 
suspect de favorisation de débauche dans les locaux sous-loués. 
Zurich (rec.), 8 juin 1893. H. c. J. — JT. 1894, p. 207. — KR. jud. 1894, 

p.93. — HE. 1894, p. 67. 


68. — Par année courante (CO. 294) il faut comprendre celle 
qui commence à courir le jour de l’échéance du dernier terme dû 
avant l'événement qui motive la revendication du droit de rétention. 


Lucerne, 45 juin 1893. — RJ. XJHII, p. 36. — ZB. 1894, p. 499. 
VOL, p. 68. 


69. — L'office des faillites a le droit d'enlever les meubles gar- 
nissant les lieux loués par le failli (LP. 232, $ 4). Le bailleur ne sau- 
rait s'opposer à cet enlèvement ; il peut cependant faire valoir son 
droit de rétention devant les autorités judiciaires. 

CF. 4 août 1893. SCHŒNENWEID. — Arch. IT, n° 34 bis. 


70. — La caution d’un bail qui a été obligée de payer ce qui 
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était dû au bailleur, ensuite de poursuite de celui-ci, peut faire 
valoir contre le dit bailleur dans une action en répétition exercée 
conformément à l’art. 86 LP. tous les moyens libératoires et les récla- 
mations que le preneur peut avoir contre le dit bailleur (CO. 72, 
134, 505.) Dans ce procès, par contre, le bailleur ne pourrait pas 
opposer à la dite caution des prétentions qu’il aurait contre le pre- 
neur si elles n'étaient pas fondées sur le bail. 
Berne, 19 oct. 14893. KuENz1 c. STEINER. — ZB. 1894. p. 313. 


272. — L'art. 294 CO. ne s’applique qu’aux objets garnissant 
les lieux loués. Le droit de rétention du propriétaire ne saurait 
donc pas s'exercer sur une enseigne fixée à la façade de la maison 
louée. 


Neuchâtel (cass.), 26 oct. 1898. S'rruBIN c. Licrer & RENTSCH. 
Ed, 1894, p. 2. 


72. — Les prescriptions de l’art. 290 CO. concernant l’observa- 
tion d’un délai pour donner congé doivent s'étendre, par analogie, 
à toute modification essentielle des dispositions du bail. 

Genève (civ.), 18 nov. 1893. Boruz c. FAVRE. — S. jud. 1894, p. 61. 


73. — Le décès de l’un de deux associés en nom collectif, qui 
ont loué ensemble un local, n'autorise pas l’autre associé à résilier 
le bail en vertu de l’art. 293 CO. En effet, cette disposition légale ne 
vise que le cas où le preneur est une personne physique. 

En revanche, le décès d’un associé survenant dans de telles con- 
ditions peut être envisagé comme une circonstance grave rendant 
intolérable à l’autre associé la continuation du bail, et justifiant dès 
lors la résiliation en vertu de l’art. 292 et sous les conditions qu'il 
prévoit. 

Zurich (app.), 19 déc. 1893. SALBERG c. BRAZZOLA. — J'T'. 1894, p. 160. 
R. jud. 1894, p. 78. — HE. 1894, p. 54. 


74. — À l’expiration du bail principal, le bailleur est en droit 
d’expulser, non seulement le preneur lui-même, mais encore le sous- 
locataire, alors même que la sous-location de ce dernier ne serait 
pas encore arrivée à son terme. En effet, l'expulsion à pour but de 
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protéger le propriétaire dans l'exercice de ses droits de propriété ; 
elle peut dès lors être dirigée contre tout tiers quelconque qui 
trouble le propriétaire dans la jouissance de sa chose. 


Zurich (rec.), 18 déc. 1898. — JT. 4894. p. 207. — R. jud. 
1894, p. 2. — HE. 1894, p. 68. 


75. — L’amoindrissement de jouissance, prévu à l'art. 277 CO 
comme une Cause de résiliation du bail, ne doit pas nécessairement 
résulter de faits atteignant la chose louée elle-même; il peut aussi 
provenir du trouble que le bailleur apporte à la jouissance du lo- 
cataire par des actes à lui personnels, par exemple par les propos 
diffamatoires qu’il tient sur son compte. 


trenève (civ.), 23 fév. 1894, Baup c. GABIN. — JT., p. 447. — KR. jud., 
p. 269. — S. jud., p. 316. — RJ. XIL. p. 104. 


76. — Le bailleur qui veut faire annuler en vertu des art. 287 
et 288 LP. une vente faite à un tiers portant sur une partie des 
meubles garnissant les lieux loués est tenu d'établir que les condi- 
tions prévues par la loi pour l'exercice de l’action révocatoire exis- 
tent bien en l'espèce. 

Le bailleur qui veut user du droit prévu par Part. 484 LP. a sufti- 
samment satisfait aux exigences de la loi lorsqu'il a fait valoir son 
droit de suite dans le délai de dix jours en séquestrant entre les 
mains du tiers les objets soustraits à son droit de rétention. ll n’est 
pas nécessaire pour sauvegarder ses droits qu’il ait fait effective- 
ment réintégrer les objets dans les locaux loués. 

Zürich (app.), 27 fév. 1894. ŒTTrIKER c. WETTSTEIN. — HE. p. 9%. 


77. — C'est le CO. qui détermine la portée du droit de rétention 


du bailleur, tandis que la LP. ne fixe que la procédure à suivre par 


le créancier pour faire valoir son droit. L'art. 283 LP. n’est donc 
applicable que dans les seuls cas où le CO. (294, 295, 297) permet 
au créancier de prendre des mesures préventives, c’est-à-dire lors- 
que le créancier veut déménager ou emporter les objets soumis au 
droit de rétention. 


Bâle-Ville, 9 mars 4894. SFEGER c. REBER. — RJ. XII, p. 118. 
Arch. III, n° 402. 


235 —77 


26 | BAIL A LOYER 


78. — Des locataires troublés dans leur jouissance par les pré- 
tentions d’un tiers ne peuvent demander la résiliation du bail tant 
qu'aucune décision n’est intervenue sur la demande que le bailleur a 
formée contre le tiers pour faire cesser le trouble: ils ont seulement 
le droit de réclamer la réparation du préjudice qui leur est causé 
(CO. 277, 289). 


Genève, 10 mars 1894. PERRIER & ORERSON c. FERT. — S. jud., p. 283. 
RT., XII, p. 104. 


79. — Le bailleur n'a pas le droit ce s'opposer à la venie aux 
enchères publiques, requise par le créancier saisissant, des obiets 
saisis et soumis au droit de rétention. L’adjudication doit toutefois 
être renvoyée aussi longtemps qu’il n’est pas établi que la somme 
des diverses offres dépasse le montant de la créance garantie par 
le droit de rétention (CO. 294, LP., 283). 

Bâle-Ville, 81 mars 1894. SAEGESSER & JosT. — Arch. II, n° 60: 


80. — Le locataire qui connaissait l'état des lieux loués avant 
de signer le bail et qui ne s'en est pas prévalu à temps, ne saurait 
demander la résiliation du bail et une indemnité en vertu de larti- 
ele 277, fer al. CO. 

Le locataire est en droit de demander une réduction du bail si 
le bailleur se livre dans la maison à des travaux qui ont pour effet 
de répandre dans les [locaux loués une odeur et des gaz nuisibles à 
la santé (227, 2e al.), mais il ne peut demander des dommages-inté- 
rêts que si le bailleur est en faute. 

Neuchâtel, 3 avril 4894. GLAUSER C. JACOT. — EJ., p. 5%. 


S1. — C'est au créancier qui critique le privilège réclamé par le 
bailleur en vertu de son droit de rétention à prouver qu'il v a en- 
tente collusaire entre le propriétaire et le locataire; c'est aussi à lui 
à établir que le titre d'un autre créancier n’est pas réel (CO. 294, 
LP. 144et s. 219, 290, 110). 

Neuchâtel, 8 avril 1894. LAMRELET ©. LEUBA & BURRI. 
R. jud.. p. 879. — EJ, p. 51. — RN. II, p. 384. 


82. — La location d’un local ave autorisation d'y vendre des 
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vins et liqueurs à emporter ne comprend pas celle d'y faire le comm- 
merce des savons, huiles et bougies. 

Le changement de destination de locaux loués peut être une 
eause de résiliation du bail, alors même que ce changement n'en- 
traine point la dépréciation des dits locaux. 

Genève (c1v.), 16 mai 1894. Core ©. LAVENIR. — S. jud., p.58. 


83. — Le locataire qui a subi une diminution de jouissance par 
le fait de la présence de punaises dans son appartement est en droit 
de réclamer des dommages-intérêts à son propriétaire (CO. 277). 

(reuève, 26 mai 1894. LEGUILLOUX c. DERABOURS. — $S. jud., p. 560. 


. 81. — Le droit de rétention du bailleur ne s'étend pas à des 
euillers en argent ou en or appartenant au locataire, parce que ce 
ne sont pas là des objets servant, soit à l’arrangement, soit à l’usage 
es lieux loués. Les objets emmagasinés dans les lieux loués ne 
sont pas davantage soumis au droit de rétention (CO. 294). 

Zürich (app.), 1 mai 1894. TAMBELLINI c. ZINGG. — HE. p. 298. 


85. — Lorsque le preneur est entre en jouissance sans faire de 
réclamations relativement à l’état des lieux loués, c’est à lui qu'il 
incombe de prouver que cet état était défectueux. À défaut d'une 
telle preuve, il y à lieu d'admettre que les locaux ont été remis au 


‘preneur en bon état. 


Le preneur est tenu de faire toutes les réparations nécessaires 
pour remettre les lieux loués dans l’état dans lequel ils étaient lors 
de son entrée. S'il ne les fait pas lui-même, le bailleur est fondé à 
exiger de ce chef une indemnité équivalente, tout en restant libre 
de faire ou de ne pas faire les réparations qui étaient à la charge 
du preneur. 


VF. 16 juillet 189,4. Gôrz c. Disrezr. — JT. p. 749 — RJ. XII, p. 130. 
RGP. p. 1110. 


86. — Lorsque le propriétaire d'une maison est privé du droit 
de rétention prévu par Fart. 294 CO. parce qu’il savait que les objets 
garnissant les lieux loués n'étaient pas la propriété du locataire, s'il 
vient à vendre sa maison, il ne transmet à l'acquéreur de celle-ci 
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que le droit de rétention qu'il avait lui-même. Le nouveau proprié- 
taire qui s’est substitué à l’ancien pour l’exécution du bail ne pourra 
donc pas exercer le droit de rétention sur ces objets, bien qu’il igno- 
rât qu'ils étaient la propriété d’un tiers. 
Zürich (app.), 20 nov. 1894. NEBIE ©. WIEDERKEHR. — HE, p. 340. 
Voir Rép. 1892, p. 47. — Annales |, p. 11. 


Barreau, 


87. — Le certificat de capacité pour: exercice du barreau doit, 
pour donner au porteur le droit d'exercer cette profession sur tout 
le territoire de la Confédération (Const. féd. disp. trans. art. 5) avoir 
été délivré après un examen d'Etat. Un diplôme obtenu dans un 
établissement scientifique ne constituerait par conséquent pas un 
certificat de capacité suffisant pour obliger tous les cantons à per-- 
mettre au titulaire d'exercer la profession d’avocat. 

CF., 23 fév. 14894. Rexaup c. BERXE. — ZB, p. 1481. — EJ., p. 48. 


Bétail. 


Voir Commerce du bétail. 


Bilan. 


Voir Louage de services, — Rép. 1892, p. 113,116. — Annales I, 
p. 40. 


Brevets d'invention. 


88. — Le fait que l'acquéreur d’une licence l’autorisant à ex- 
ploiter une invention ne l’a pas fait inscrire au bureau féd. de Ja 
propriété industrielle ne saurait influer en aucune manière sur les 
rapports entre lui et le cédant de la dite licence. Le dit cédant ne 
saurait demander à l’acquéreur une indemnité en se fondant sur 
l'absence d'inscription (Loi féd. du 29 juin 1888, art. 5, 19). 

St-Gall, 5 janv. 1894. — ESG , p. 9. 


89. — L'art. 11 de la loi féd. du 29 juin 1888 n’a pas pour effet 
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de mettre obstacle à ce que, dans le cas où le propriétaire d’un 
brevet a ouvert une action en Suisse au sujet de lexploitation de 
son brevet, le défendeur prenne des conclusions reconventionnelles 
en nullité du brevet, à condition toutefois que le tribunal nanti soit 
compétent aux termes de l’art. 30 de la dite loi et des lois qui ont 
été édictées en application de cette disposition. 

La loi ne met pas obstacle à ce qu’une licence autorisant un tiers 
à exploiter un brevet soit accordée alors même que le brevet n'est 
encore que provisoire. La seule conséquence qui résulte du fait que 
le brevet n’est que provisoire est que le propriétaire du brevet ne 
peut pas poursuivre les contrefacteurs (art. 16). 
Züricn (com.), 20 avril 4894. MaTHoOT e. HARDMEYER. — HE, p. 161. 


80. — La contrefaçon d’une invention brevetée ne suppose pas 
nécessairement que l’objet breveté soit imité en son entier. Une 
imitation partielle suffit pour constituer la contrefaçon, pourvu que 
les parties imitées soient essentielles et nouvelles, c’est-à-dire qu’el- 
les constituent l’objet de l'invention et soient protégées par le brevet. 

D'après l’art. 24, K 3 de la loi féd. du 29 juin 1888 sur les bre- 
vets d'invention, l’action civile en contrefaçon peut être dirigée, non 
seulement contre les auteurs directs de la contrefaçon, mais encore 
contre ceux qui. sciemment, ont coopéré à ces actes ou en ont fa- 
vorisé ou facilité l'exécution. 

VF, 43 juillet 1894. GirauD & C° c. SOCIÉTÉ ANONYME POUR LE SCIAGE 
DES PIERRES ET CONS. — RO. p. 658. — JT.,, p. 610. — KR. jud,, 
p. 337. — S. jud., p. 785. 


91. — Alors même que l’art. 140 de la loi féd. du 29 juin 
1888 sur les brevets d'invention ne mentionne pas expressément 
cette cause de nullité, un brevet n’en doit pas moins être déclaré 
nul lorsque l’objet auquel il se rapporte ne constitue pas véritable- 
ment une invention. En effet, dans ce cas, on ne saurait parler d’une 
invention nouvelle. 

La circonstance qu’une invention est connue de quelques per- 
sonnes et que celles-ci l'ont utilisée ne suffit pas à lui enlever le 
caractère de notuiveauté exigé par la loi. II faut au contraire, pour 
que l'invention ne puisse plus être considérée comme nouvelle 
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(art. 2), qu'elle soit tellement connue qu’elle puisse être exécutée 
ou utilisée par un homme du métier au courant des procédés ou- 
vertement employés. Autrement en effet, la réserve faite par Part. 4 
en faveur des personnes qui, au moment de la demande de brevet, 
avaient déjà exploité l'invention ou pris des mesures pour lPexploi- 
ter, n'aurait aucune raison d’être. 

À teneur de l’art. 10, N 2, la personne à qui le brevet a été délivré 
est présumée, jusqu’à preuve du contraire, être l’auteur de l’inven- 
tion. Il suit de là que, pour surmonter cette présomption, le deman- 
deur en nullité doit prouver que le breveté n’est pas l’auteur de 
l'invention, mais qu'il l’a empruntée à autrui. Dès lors il ne suffit 
pas au demandeur de démontrer que lui-même a fait de son côté la 
même invention. 


TF., 16 juillet 1894. Rur:Gu et BOLLER €. SCHELLING et SrEUBLI — RO). 
p. 677. — JT., p. 672. — S$. jud., p. 626. — RJ. XII, p. 135. — HE, 
p. 203. — RGP. 1895, p. 33. 

Zürich (com.), 16 mars 1894. — TIE , p. 413. 


92. — Le propriétaire du brevet est responsable vis-à-vis de 
celui auquel il a accordé une licence de l’acquittement des taxes 
prévues par Part. 6 de la loi du 29 juin 1888. Si le brevet est tombé 
en déchéance en application de l'art. 9 $ 2 ibid, le propriétaire ne 
peut plus réclamer à celui auquel il a accordé une licence le mon- 
tant des droits d'exploitation du brevet que pour les objets que ce- 
lui-ci a vendus antérieurement à la déchéance. 

Si le tiers auquel une licence a été accordée s’est engagé par le 
contrat à payer les taxes annuelles dues au bureau féd., le proprié- 
taire qui est responsable destaxes vis-à-vis du dit bureau est tenu de 
mettre le tiers en demeure de les acquitter. Si celui-ci ne s'exécute 
pas, le propriétaire doit les acquitter lui-méme, quitte à exercer en- 
suite son recours contre le dit tiers (Loi féd. du 29 juin 1888, arti- 
cles 5, 6, 9. Régl. du 12 oct. 1888, art. 10, 11, 23, 27). 

St-Gall. 6-7 sept. 4894. — ESG., p. 45. 
TE, 10 uov. 1893. SCHULER €. WIESENDANGER. 


Voir Rép. 1892, p. 78. 
Bris de glace. 
Voir ftesponsabilité. 
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Bulletin de chargement. 


98. — Le droit féd. ne règle pas le point de savoir sous quelles : 
conditions des récépissés de dépôt, bulletins de chargement ou 
autres pièces analogues mentionnées à l’art. 209 COQ. doivent être. 
considérés comme représentant la marchandise à laquelle ils se rap- 
portent. Ce point est dès lors régi par le droit cantonal en vigueur 
au lieu où ces titres ont été créés. 

TF., 9 mars 1894. BANQUE rép. c. S.-C.-B. — RO, p. 211. — JT., p. 3803. 
R. jud. 1895, p. 142. — S. jud., p 518. — RJ. XI, p. 75. — ZB. 1895, 
p. 167. — RGP., p. 459, M5. - 


C 


Caisse de secours. 


Voir Personnalilé juridique. 


Capacite civile. 


94. — La puissance paternelle prend fin par le seul fait que l’en- 
fant sur lequel elle s’exerçait a atteint l’âge de la majorité, et cela 
alors même que le dit enfant continue à vivre au ménage de son 
père. 

I en résulte que depuis le jour où l'enfant est devenu majeur son 
père ne peut plus signer valablement aucun pouvoir pour le repré- 
senter en justice (Loi cap. civ. art. 1). 

Lucerne, 23 mars 1893. — TJ. XIE, p. 153. — VO. p. 39. 


95. — L'art. 35 CO. n’est pas applicable seulement à la femme 
inscrite au registre du commerce, le droit féd. donnant la capacité 
de passer seule certains actes à toute femme mariée qui exerce une 
profession ou une industrie, peu importe qu'elle soit ou non astreinte 
à l'inscription au registre du commerce. 

Les contrats passés par des personnes incapables, autres que 
celles désignées à l’art. 31 CO. ne sont pas inexistants ou nuls de 
plein droit, mais ils sont simplement annulables. Ils peuvent, dès 
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lors, être ratifiés, soit par le représentant légal, soit par le contrac- 
tant lui-même, si celui-ci est devenu capable dans l'intervalle. 

Cette ratification peut se déduire à bon droit du fait que, en l’ab- 
sence d’une autorisation expresse, la femme mariée a exercé sa pro- 
fession pendant un temps suffisamment long, au su et au vu de son 
assistant judiciaire et de Ja justice de paix. 

Fribourg (app.), 10 oct. 14895. Korrrr. c. SEyDOux. — REF. p. 41. 


96. — C'est à celui qui demande la nullité d'actes par lui con- 
sentis, par le motif qu’il n’aurait pas eu conscience de ses actes 
(CO. 31), à établir qu'effectivement il se trouvait dans l’un de ces 
cas prévus par cette disposition de la loi. 

St Gall, 5 janv. 1891. — ESG., p. ñ. 


97. — La femme mariée qui exerce une profession ou une indus- 
trie avec lautorisation de son mari s’engage sur tous ses biens. 
mais seulement dans le cas où les engagements qu’elle a pris sont 
en relation avec ses affaires (CO. 35). Tel n’est pas le cas lorsqu’une 
femme qui exploite un atelier d’ébénisterie achète des immeubles 
et y fait élever des constructions. 

Zurich (app.), 9 janv. 1894. HoxrGGER ©. DiaMaAND. — HE, p. 79. 





98. — La disposition de l’art. 34 de la loi féd. du 25 juin 1891 
sur les rapports de droit civil, etc., qui réserve celles de l'art. 40, 
al. 2 et 3 de la loi féd. du 22 juin 1881 sur la capacité civile, ne s’ap- 
plique pas à la capacité civile de la femme mariée. Cette capacité 
dépend avant tout du régime matrimonial auquel est soumise la 
femme mariée. 

À teneur des art. 19 et 32 de la loi du 25 juin 1891, les rapports 
des époux entre eux sont régis par la loi du premier domicile conju- 
gal, tandis que leurs rapports vis-à-vis des tiers doivent être réglés 
d'après la loi du lieu où ils sont domiciliés au moment de la conclu- 
sion du contrat qui donne lieu au litige. 

Zurich (app.), 80 janv. 4894. FiScHETr, c. CODMANN. — HE, p. 59. 


99. — La loi féd. sur les rapports de drait civil ne régit ceux 
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des étrangers que pour autant qu'ils sont domiciliés en Suisse 
(art. 32). 

La capacité d’une femme mariée pour s’obliger par contrat n’est 
point déterminée par la loi régissant son régime matrimonial, mais 
bien par la loi régissant la capacité civile des personnes en général. 

En disposant que la capacité civile des étrangers est régie par le 
droit du pays « auquel ils appartiennent », l’art. 40, al. 2 de la loi 
fédérale sur la capacité civile a en vue le droit de leur pays d’ori- 
gine, et cela alors même que ce droit consacrerait, en ce qui con- 
cerne leur capacité civile, le principe territorial. 


-TF., 6 avril 4894. FiscHeL c. CODMANN. — RO. p. 648. — JT. p. 400. 
S.'jnd., p. 405. — RJ. XII, p. 96. — ZB. 1895, p. 173. — RGP. p. 804. 


100. — La femme mariée bernoise ne peut pas s’obliger valable- 
ment tant qu’elle n’est pas séparée de biens, même avec l’autorisa- 
tion de son mari, si elle n’exerce pas une profession ou une indus- 

‘trie et s’il ne s’agit pas de ses biens propres (vorbehaltenes Gut) 
(CO. 35). 
Berne, 6 avril 1894. SUDRE c. LIENHARD. — ZB, p. 544. 


101. — L'art. 6 de la loi féd. sur la capacité civile n’est pas 
applicable aux curatelles organisées avant l'entrée en vigueur de la 
dite loi. 

Cette disposition n’impose des publications en dehors du canton 
où l'interdiction est prononcée que lorsque l'interdit ne demeure 
pas dans le dit canton, au moment où celle-ci intervient. Le dit arti- 
cle 6 n’a nullement pour effet d’obliger à rendre l'interdiction publi- 
que dans toutes les localités où l’interdit pourra séjourner successi- 
vement dans la suite. 

Le fait que l’incapable n’a pas. au moment où il s’est engagé, 
déclaré son état d'incapacité, ne constitue pas, à lui seul, une ma:- 
nœuvre faite dans le but d’induire son co-contractant en erreur. 

Le préjudice, à la réparation duquel le contractant induit en 
erreur a droit, consiste dans l'intérêt matériel qu'il avait à ne pas 
conclure le contrat. 

Si la dette qu’un incapable a cautionnée existait anlérieurement 
au moment où il a déclaré vouloir donner son cautionnement, de 
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telle sorte que le crédit n’a pas été accordé au débiteur principal 
en raison du cautionnement offert, le seul dommage subi par le 
créancier consiste en ce que, ensuite du dit cautionnement, il n’a 
pas cherché à se procurer d'autres garanties (CO. 33. al. 3). 


TF., 8 déc. 1894. SOLOTHURNER KREDITBANK ©. RRUTLINGKR. 
RO., p. 1056. — RJ. XIII, p. 49. 


Berne, 19 oct. 1894. — ZB. 1895, p. 89. 
Voir Tutelle. — Rép. 1892, p. 80. 


Capacité requise pour contracter. 


Voir Capacité civile, mandat tacite, vente immobilière. — Anna- 
les [, p. 15. 


Cautionnement. 


102. — Le cautionnement donné pour un temps indéterminé 
pour garantie d’un contrat de louage de services prend fin dans le 
cas où l'employé se rend coupable de violation grave de ses devoirs. 
Le patron a le droit de renvoyer son employé ou de le conserver, 
mais dans ce dernier cas c’est à ses risques et périls. 

La caution n'est responsable que du dommage causé par l’em- 
ployé nonobstant une surveillanee convenable exercée par le patron. 

L'art. 491 CO. n’est pas applicable aux conventions postérieures 
qui ont pour but de limiter le cautionnement. 


Zurich (app). 24 sept. 4892. Denner-REIrFF ©. KERN & STÆ&uHLtr. 
RGP. 1893, p. 431. 


163. — Lorsque trois personnes ont cautionné solidairement un 
engagement, que l’une d'elles est devenue insolvable et que la sigrna- 
ture de la seconde a été reconnue fausse, la troisième ne pourrait 
pas prétendre qu'elle n’est tenue de ne payer que la moitié de la 
dette et qu'elle est déchargée de la part incombant à celle des cau- 
tions dont la signature est fausse, lorsqu'il ne résulte pas des cùr- 
constances que le cautionnement n’a été donné qu’en raison du fait 
que la seconde des cautions s'était engagée (CO. 491, 496). 

St-Gall, 4 janv. 1893. — RJ. XII, p. 55. -— ESG.. p. 8. 


104. — [2 créancier ne peut exiger le paiement de la caution 
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simple que lorsque le débiteur principal est tombé en faillite ou bien 
lorsque des poursuites dirigées contre lui sont restées infructueu- 
ses sans la faute du créancier (CO. 498). 

Argovie, 19 janv. 1898. MEIENBERG c. ABT. — ZB. 1894, p. 456. 


105. — Lorsque la caution s’est engagée en déclarant que la 
dette principale devrait être acquittée dans le délai de trois mois, 
elle est réputée ne s'être engagée que pour un temps déterminé : 
elle est par conséquent libérée si le créancier n’a pas procédé con- 
lormément à l’art. 502 CO. 

Argovie, 20 janv. 1893. LEIHKASSE RHEINFELDEN C, OERTLI. 
ZB. 1894, p. 398. 


166. — Celui qui prend l'engagement de garantir le créancier 
jusqu’à concurrence de la moitié du crédit accordé au débiteur, alors 
même que ce crédit est déjà garanti par une autre caution, doit être 
considéré comme une eaution simple et non comme un certifica- 
teur de caution (CO. 497), cette dernière qualité ne se présumant 
pas, mais devant être expressément stipulée. 

Argovie. 8 mars 1895. Zixccs SŒuxe c. FiscHer. — ZB. 1894, p. 446. 

167. — Le créancier désintéressé par l’une des cautions doit 
remettre à celle-ci le titre et les pièces de poursuites y relatives. La 
caution qui a payé est ainsi subrogée aux droits du créancier tant 
pour les sommes par elle acquittées que pour les commandements 
de payer notifiés aux autres cautions et a donc le droit de suivre 
en son nom personnel contre celles-ci à cette première opération 
de poursuite. 

Toutefois, la personne ainsi poursuivie n'est pas privée du droit 
de faire valoir contre la caution subrogée les actions et exceptions 
dérivant des relations de droit pouvant exister entre elles (LP. 77). 

Fribourg (cass.), 11 juillet 1893. GogrT ec. OBERsON. — REF, p. 45. 


108. — La caution ne peut diriger des poursuites contre le débi- 
teur principal qu'après avoir désintéressé le créancier. 
Toute poursuite commencée avant que le paiement ait été eftec- 
tué, doit être annulée (CO. 104, 504). 
St-Gall (P.), 21 juillet 1893. — ESG., p. 98. 
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109. — La caution du failli qui a pavé cst fondée à exercer son 
recours contre la faillite du débiteur pour la totalité de ce qu'elle à 
payé, sans être tenue de déduire de son intervention les sommes 
qu’elle a reçues d’une co-caution (LP. 217). 

- * Berne, 45 sept. 1898. ROTHACHER c. BRAUN. — ZB. 1894, p. 298. 


110. — Lorsqu'un cautionnement a été donné pour un temps 
indéterminé pour garantie d’une dette à échéance fixe, le créancier 
n’est pas tenu vis-à-vis des cautions des conséquences du retard 
qu’il apporte à commencer les poursuites contre le débiteur princi- 
pal, tant que les cautions elles-mêmes n’ont pas usé de la faculté 
que leur accorde l’art. 503, 4er al. CO. 

C’est à la caution elle-même qu’incombe l'obligation de surveiller 
le débiteur et de prendre les mesures de nature à sauvegarder ses 
intérêts. 

Lorsque lune des cautions solidaires vient à faire faillite, l’autre 
. Caution n’est pas déchargée de lobligation de payer la part de celle 
qui est devenue insolvable, par le fait que le créancier n’a point for-- 
mulé d'intervention pour sauvegarder ses droits contre la dite 
‘ caution. C’est à l’autre caution de sauvegarder ses intérêts (CO. 
496, 503, 508, 509, 510, 511). 

St.Gall (rk.), 22 sept. 1898. — RJ. XII, p. 146. — ESG.. p. 88. 


111. — Le CO. n’a pas eu pour effet d’abroger les dispositions 
des lois cant., réglant les effets des cautionnements à fournir par 
les fonctionnaires publics vis-à-vis de l'Etat (CO. 861, 489, 502, 349. 

Zurich, 5 déc. 1893. — HE, p. 154. 


112. — Pour qu'il y ait solidarité entre la caution et le débiteur 
principal, alors qu’il y a plusieurs cautions, il faut que la caution se 
soit formellement déclarée solidaire avec le débiteur principal. Si 
la dite caution s’est simplement déclarée solidaire, la solidarité 
n'existe qu'entre les cautions (CO. 495, 496). 

Berne, 21 déc. 1898. ZUBER c. CHALVERAT ET SANGSUE. — ZB. 1894, p. 337. 


113. — La preuve de l'existence d’un cautionnement ne peut 
être faite que par l’acte de cautionnement (CO. 491), mais aucune 
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disposition de la loi ne prohihe une preuve testimoniale portant sur 
le paiement fait par la caution à la décharge du débiteur principal. 
Genève, 3 fév. 1894. Gros c. Mayor. —S. jud., p. 238. 


114. — Lorsqu'un cautionnement a été contracté antérieure- 
ment au 1er janvier 1883, c’est le droit cant. en vigueur au 
moment où il a été donné, et non l’art. 508 CO. qui règle la question 
de savoir si ce cautionnement se trouve éteint ensuite du fait que 
le créancier a diminué, au préjudice de la caution, les sûretés qui 
garantissaient la dette (CO. 882, al. 1 et 2). 

De même Part. 503 CO. ne s'applique qu'aux cautionnements 
constitués depuis l’entrée en vigueur du Code fédéral des obligations. 
TF., 24 fév. 1894. Diser c. STUTZ. — RO. p. 174. — JT". p. 320. 
RJ. XII, p. 91. 


125. — L'art. 504 CO. n’est pas uniquement applicable au cas 
où une caution paie en cette qualité le créancier, mais aussi à celui 
où une co-caution qui a versé sa quote-part de la dette à la caution 
qui a désintéressé le créancier réclame au débiteur la restitution de 
ce qu'elle a payé. En effet, il est de l'essence du contrat de caution- 
nement que ce soit en fin de compte le débiteur principal qui paie 
la dette. La co-caution est donc subrogée aux droits du créancier 
jusqu'à concurrence de ce qu’elle a payé. 

Berne, 9 mars 4894. MauRER c. MAURER. — RJ. XII, p.38. — ZB., p. 531. 


116. — L'engagement par lequel une personne se porte caution 
d’une dette, et s'engage à la payer en cas de besoin, est un caution- 
nement simple (CO. 493), et non pas un cautionnement solidaire 
(CO. 495). Dans ce cas, la caution ne peut pas être poursuivie 
avant le débiteur principal. 

St-Gall (RK.), 27 mars 1894. — ESG., p. 76. 


217. — La caution ne peut exiger des sûretés du débiteur prin- 
cipal que dans les seuls cas prévus à l'art. 511 CO. 


Genève (civ.), 27 mars 1894. — SCHMIDT ET CHABOT c. BAILLARD. 
S. jud., p. 398. 


118. — En matière de cautionnement donné en faveur de l’em- 
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ployé vis-à-vis de son patron, les cautions ne sont tenues de payer 
que pour autant que le patron n’a commis aucune faute qui ait pu 
contribuer à donner naissance à la réclamation qu'il formule contre 
son emplové et par conséquent contre les cautions de celui-ci. 
Commet une faute, le patron qui conserve un employé, alors 
même que celui-ci s’est rendu coupable d’une faute tellement grave. 
que le patron aurait dû comprendre que l’emplové n'était pas apte 
aux fonctions dont il était chargé. L’étendue du dommage causé 
par une première faute importe moins que la gravité de celle-ci. 


Zurich (app.), 141 avril 1894. Soc. DE CONSOMMATION D'OBERSTRASS 
©. LIENHARD ET MATHYS. — HIS, p. 239. 


119. — L'art. 508 CO. relatif aux obligations du créancier vis-à- 
vis de la caution, n’est applicable qu’aux cautionnements constitués 
depuis l'entrée en vigueur du CO. 

TF.,18 mai 1894. GERMIQUET c. Cousin ET Dupont. — RO. p. ou. 
JT. p. 468. — R. jud., p. 499. — S$. jud. p. 465. — RJ. XII, p. 121. 
RGP. 1895, p. 297. 

120. — Le cautionnement est régi par le droit fédéral des obli- 
gations, même dans le cas où la dette garantie par le cautionne- 
ment l'est en outre par une hypothèque. En revanche, c’est le droit 
cantonal qui règle la question de savoir si le créancier doit préala- 
blement poursuivre la caution avant de pouvoir agir sur les immeu- 
bles hypothéqués à son profit par un tiers propriétaire. 

TF,, 28 avril 4894. LüscHER c. NÆGELI — JT. p. 719. — RJ. XII, p. 481 


121. — L'existence d’un cautionnement est indépendante de 
l'acte écrit exigé pour sa validité. La création d’un nouvel acte de 
cautionnement n'implique pas nécessairement que le premier cau- 
tionnement a pris fin. Il en est de même lorsque, dans le nouvel 
acte, des cautions nouvelles auraient été substituées aux cautions 
primitives. Cette substitution n’entraine pas à elle seule novation. 
Si cette substitution consentie par le créancier est préjudiciable aux 
cautions et aux arrières-cautions, celles-ci peuvent invoquer le 
bénéfice de l'art. 508 CO. (CO. 143, 498). 


TF., 21 sept. 1894. BAUMELER c. HOFSTETTER. — RO. p. 612. 
S. jud., p. 673. — RJ. XIII, p. 13. — RGP. 1895, p. 337. 
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12%. — Le créancier dont la créance est garantie par un cau- 
tionnement n'est pas tenu de restituer l’acte de cautionnement 
tant que le cautionnement n'est pas éteint. — Le cautionnement 
qui n’est pas limité, quant à sa durée, subsiste aussi longtemps que 
les obligations du débiteur principal. — C’est à celui qui demande 
la restitution de l’acte de cautionnement à fuire la preuve de 
l'extinction des obligations du débiteur principal. 

Le fait que le patron a laissé partir son employé sans lui adresser 
aucune réclamation, n’implique nullement qu’il ait renoncé à faire 
valoir contre lui une réclamation au sujet de sa gestion. 


Zurich (app.), 30 oct. 1894. PFENNINGER C. ARBEITERVEREIN 
OBERSTRASS-ZURICH. — HE., p. 307. 


Voir Action révocatoire, bail à loyer, droit de change, législa- 
tion applicable, paiement, société en nom collectif. — Virgile 
Rossel : À propos de cautions solidaires (CO. art. 495). JT. 1894, p.527. 
Rép. 1892, p. 83. — Annales I, p. 15. 


Chemins de fer. 


DÉCISIONS DIVERSES 


12%. — La disposition de l'art, 16, 4er al., de la loi féd. sur 
l'établissement des chemins de fer, du 23 décembre 18792, ne s’ap- 
plique qu'aux dommages causés pendant la construction, et non 
ras à ceux occasionnés par l'exploitation de la ligne. 

Une compagnie de chemins de fer ne saurait être rendue respon- 
sable du dommage causé par les étincelles et les scories provenant 
des locomotives, que s'il était établi qu’elle n’a pas pris toutes les 
précautions qu'il est possible de prendre pour parer à tout danger 
et qu’ainsi il existe, soit à sa charge, soit à celle de ses employés 
(art. 16, 2e al.), une faute qui a occasionné le dommage (CO. 50, 62). 


Zurich (app.), 28 nov. 4893. BüLacx c. N.-0.-B. —R. jud. 1894, p. 44. 
RJ. XII p. 58. — HE. 1894, p. 17. 


TF., 16 fév. 1894. BüLacx c. N.-O.-B. — RO. p.156. -— J'E., p. 497. 


S. jud., p. 47. — RJ. XIL p. A1. — ZB,. p. 446. — RGP. p. 948. 


184. — Lorsqu'il résulte des faits de la cause que le transpor- 
teur 3 fait aux douanes, au sujet d’une marchandise transportée 
par lui, une déclaration semblable à celle que l'expéditeur aurait 
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faite lui-même, le dit expéditeur n’est pas fondé à réclamer au 
transporteur des dommages-intérêts pour l'amende qu’il a dû payer 
* aux douanes pour déclaration inexacte. 

Genève (com.), 5 avril 1894. ComTE c. J.—S. — S. jud., p.586. 
Voir Rép. 1892, p. 112. — Annales I, p. 17. 


Chemins de fer. 
RESPONSABILITÉ 
(Loi féd. du 1er juillet 1875.) 


125. — L'entrepreneur et la compagnie de chemins de fer sont 
solidairement responsables des suites d'accidents survenus au 
cours de létablissement d’une seconde voie, par suite du passage 
d’un train sur la voie existante (Lois féd. du 1er juillet 4875, du 
95 juin 1881 et du 26 avril 1887). 

Tessin, 41 oct. 1892. DAI.L’ASEN c. MITTERER & BUCHSER ET GOTHARD. 
RGP. 1898. p. 38. 





126. — Il y a lieu de refuser toute indemnité aux ayants-droit 
de la victime d’un accident de chemin de fer, lorsqu'il résulte d'une 
façon évidente des circonstances de la cause, que la dite victime 
avait manifesté. à plusieurs reprises, l'intention de se suicider et 
qu'elle n’a pu être atteinte par le train qui lui a donné la mort, 
qu’en s’y exposant volontairement (Loi féd. du 1er juillet 1875, art. 2). 

Berne, :5 mai 1893. Ricxzi c. S.-C.-B. — ZB. 1894, p. 134. 


127. — Il y a faute grave à la charge de la compagnie de che- 
mins de fer, et dès lors il y a lieu de faire application de l’art. 7 de la 
loi féd. du {er juillet 1875, dans le cas où une rencontre de trains a 
eu lieu par suite de négligence grave des employés qui ne se sont 
pas conformés à la feuille de marche qui leur avait été remise et 
qui, du reste, ne se tenaient pas au poste qui leur est assigné par les 
règlements. 

Berne, 9 juin 1898. Rins c. J.-S. — ZB. 1894, p. 169. 


128. — Est nulle, la convention par laquelle une compagnie de 
chemins de fer, qui exécute des transports pour des entrepreneurs, 
imposerait à ces entrepreneurs la responsabilité des accidents sur- 
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venus pendant ces transports, alors que ces accidents sont dus soit 
à une faute grave, soit même à une faute légère d’un emplové de la 
dite compagnie (CO. 114; loi féd. du 1er juillet 1875, art. 12). 


Lucerne, 23 déc. 1895. GoTHarD c. Bucner & C°. — RJ. XII, p. 3. 
VOI., P- 449. 


129. — Il ne suffit pas à la compagnie de prescrire des mesures 
de précaution pour être exonérée de toute responsabilité en cas 
d'accident, mais elle doit veiller à les faire observer; une compagnie 
de chemins de fer ne saurait donc se prévaloir d’une contravention 
à ses ordres (défense de passer) pour décliner toute responsabilité 
légale, s’il est établi qu’elle a déjà toléré de la part de ses employés 
la dite contravention, sans la faire suivre d’aucune répression. 


Genève (civ.), 16 janv. 1894. Enfants FOoRSTrER c. J.-S. et P.-[L.-M. 
S. jud.. p. 102. 


130. — Commet une faute grave dont elle est civilement respon- 
sable, la compagnie de chemins de fer qui tolère une infraction à 
une mesure de précaution qu’elle a elle-même introduite et laisse 
se substituer une pratique éminemment périlleuse à un mode de 
procéder exempt de danger. Toutefois cette faute ne pourrait être 
considérée comme grave, au sens de la loi, que si toute personne, 
même douée d’une prudence seulement ordinaire, eût dû considé- 
rer le danger comme imminent. 


TF., 9 mai 1894. MuLLer c. J.-S. — RO, p. 413. — JT. p. 401. 
S. jud., p. 431. 


131. — Constitue une faute de la part d’une compagnie de che- 
mins de fer le fait de ne pas mettre à la disposition de ses ouvriers, 
en bon état d'entretien, les instruments ou appareils qui leur sont 
nécessaires pour accomplir leur travail et de ne pas faire à ses appa- 
reils les réparations qui sont nécessaires. 

Commet, par contre, une faute concurrente, l’ouvrier de chemin 
de fer qui, parcourant en draisine la ligne qu'il doit surveiller, ne 
prend pas les précautions nécessaires pour éviter un train dont il 
connaît l'heure de passage et qui est mutilé par le dit train. 

TF., 7 juin 4894. STamMMBACEH c. S.-C.-B. — RO. p. 421. 
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132. — La compagnie de tramway dont la ligne n’est pas encore 
ouverte à l'exploitation est responsable en vertu des art. 50 et s. CO. 
des accidents survenus lors d’essais faits sur la ligne, en cas de 
faute constatée à la charge de ses employés. 

Constitue une faute dont la compagnie est responsable, le fait par 
le mécanicien de marcher à une allure trop rapide, de sorte qu'il n’a 
pas pu arrêter le tramway en temps utile pour éviter un accident. 


Neuchâtel, 8 juillet 4894. ROLLIER & NaIXE c. NEUCHATEL-ST-BLAISE. 
EJ., p. 1436. — AN. IIT. p. 448. 


183%. — La loi du 4er juillet 1875 ne rend les entreprises de che 
mins de fer responsables que du dommage résultant des accidents 
survenus dans l'exploitation, maïs non des maladies provenant d'une 
autre cause. 

Vaud CC. 10 juillet 1894. LaAvancay c. J.-S, — JT. p. 537. 


134. — En matière d'accidents de chemins de fer ayant causé 
des lésions corporelles, lorsque le jugement accordant une indem- 
nité au lésé a réservé une rectification ultérieure pour le cas d’une 
aggravation postérieure de son état de santé, cette action nouvelle 
ne se prescrit qu'à partir du moment où cette aggravation s’est pr'o- 
duite, et non à partir du jour du premier jugement. 

En effet, l'art. 10 de la loi féd. du 1er juillet 1875 ne règle que 
la prescription de l'action principale, et non celle de l’action en rec- 
tification du premier jugement. 

TF., 12 juillet 1894. BERCHTOLD c. J.-S. — RO. p. 426. — JT., p. 690. 
S. jud., p. 689. — ZB. 1895, p. 913. 


135. — Ne tombe pas sous le coup des dispositions de la loi féd. 
sur la responsabilité des chemins de fer du 4er juillet 1875, l’acci- 
dent survenu dans un entrepôt exploité par un particulier, alors 
même que les wagons du chemin de fer y pénètrent et que c’est en 
manœuvrant l’un de ces wagons qu’un ouvrier a été blessé. 

St-Gall, 9-18 nov. 1894. — ESG., p. 58. 


136. — Les entreprises de chemins de fer sont responsables 
pour le dommage causé par les accidents survenus dans la cons- 
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truction de la ligne s'ils sont le résultat d’une faute quelconque de 
l'entreprise (Loi féd. de 4875, art. 4). En outre, elles sont également 
responsables des accidents dus à des fautes commises par les sous- 
entrepreneurs qu’elles ont chargés de faire une partie du travail. 
Constitue à la charge de lPentreprise une faute entrainant sa res- 
ponsabilité, le fait qu’elle laisse circuler des wagons de travaux qui 
ne sont pas pourvus de freins suffisamment forts pour les arrêter 
dans leur course. Constitue également une faute le fait de ne pas 
surveiller suffisamment les passages à niveau, de telle sorte que les 
passants n’ont pas été avertis à temps de l'arrivée d’un wagon. 
TF., 24 oct. 1894. WaLbvoGEL c. N.-0.-B. — RO. p. 888. 


137. — [a responsabilité supposant nécessairement une volonté 
consciente, une compagnie de chemins de fer, recherchée en dom- 
mages-intérêts à la suite d’un accident survenu à un enfant de trois 
ans, ne saurait se soustraire à sa responsabilité légale en prétendant 
que l'accident serait dû à une faute de la victime elle-même. 


TF., 22 nov. 1894. CLERC c. SOCIÉTÉ ÉLECTRIQUE VEVEY-MONTREUX. 
JT. 4895, p. 4. — KR. jud. 1895. p. 17. — S. jud. 1895, p. 49. — RGP. 
1899, p. 125. 

Voir Indemnité. — Rép. 1892, p. 100. — Annales, |, p. 19. 


Chemins de fer. 
TRANSPORTS. 


138. — En cas de saisie en mains d’une compagnie de chemins 
de fer d’un colis à ja vente duquel la compagnie s'oppose avant 
l'expiration du délai de garantie d’un an, il ne doit être procédé à 
la vente avant ce terme que si l'expéditeur ou le propriétaire a été 
invité officiellement à faire valoir ses droits sur le colis dans les dix 
jours (LP. 106, 107, 409. Règlement des transports par chemins de 
fer, $ 42). 

T'hurgovie, 41 janv. 4893. BRrAUX. — Arch. II, n° 3. 


139. — Le bulletin de bagages constituant le titre du voyageur 
Vis-à-vis du transporteur, la remise du dit bulletin à la compagnie 
entraine décharge pleine et entière pour celle-ci. 

Genève (com.), 23 nov. 1893. SuruRr c. P.-L.-M. - S. jud. 1894, p. 126. 
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1140. — La présomption légale d’après laquelle toute avarie est 
présumée avoir eu lieu après la réception de la marchandise par le 
chemin de fer, si dans la lettre de voiture il n’est fait aucune men- 
tion que la marchandise était avariée au moment de sa consigna- 
tion, n’est pas absolue et peut être surmontée par la preuve con- 
traire (art. 31 et 33 de la loi féd. du 20 mars 1875). 


‘Vaud TC. 21 fév. 1894. J.-S. c. SOCIÉTÉ DE GRANGES. — J'T., p. 147. 
R. jud., p. 152. — RJ. XII p. 107. 


141. — L'expéditeur est responsable des conséquences du mode 
d'expédition adopté par lui et des mentions de la lettre de voiture ; 
une lettre de voiture ayant été établie sur un formulaire de trans- 
port international, conformément à la Convention internationale de 
Berne, du 14 octobre 1890, sans déclaration d'intérêts à la livraison, 
le destinataire ne peut réclamer, en cas de retard, que le rembour- 
sement de la totalité des frais de transport, sauf son recours contre 
l'expéditeur. 

Genève (com.), 7 juin 1894. TURRETTINI C. P.-L.-M. — S. jud., p. 598. 


142. — Lorsqu'une marchandise est offerte au destinataire avant 
l'expiration des délais de livraison, il n’est point en droit de la refu- 
ser et de réclamer des dommages-intérêts au transporteur, sous 
prétexte qu'elle aurait été livrée en premier lieu à une tierce per- 
sonne, ce qui aurait empêché le destinataire d’en contrôler l'inté- 
grité. . 

Genève (com.), 21 juin 1894. VINCENT c. P.-L.-M. —S. jud., p. 616. 

Voir Rép. 1892, p. 94. — Annales 1, p. 24. 


Citations judiciaires. 


143. — Une citation judiciaire, pour pouvoir déployer tous ses 
effets et fonder un jugement qui soit exécutoire dans toute la Suisse, 
en vertu de l'art. 61 Const. féd., doit avoir été notifiée conformément 
aux règles admises par la législation du lieu où se trouvent les per. 
sonnes à qui elle est destinée. 

Ne remplit pas cette condition l'exploit notifié par une autorité 
vaudoise à des personnes dont le domicile dans un autre canton est 
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eonnu, si cette notification a lieu par affiche au pilier public et par 
communication au Parquet du Procureur-général et sans que l’on 
puisse établir que l'exploit soit parvenu à la connaissance du desti- 
nataire. 

T'E., 49 avril 1894. SUMMERMATTER C. SCARPALETI — RO. p. 290. 


144. — Un exploit de citation judiciaire doit, pour produire tous . 
ses effets, être conforme à la loi du lieu où il est notifié. — Là où la 
notification par la poste des citations judiciaires est admise, cette 
notification peut avoir lieu valablement le dimanche, si l’administra- 
tion des postes l’autorise. 

TF., 3 oct. 1894. GoRGERA'T. — S. jud. p. 709. 


Clause arbitrale. 


Voir Tribunal fédéral (Compétence sur recours en droit civil). 


Clause pénale. 


145. — Lorsqu'une peine a été stipulée pour le cas où le con- 
trat ne serait pas exécuté dans le délai voulu, le tribunal est fondé 
à réduire le chiffre de l'indemnité prévue lorsqu'il résulte des cir- 
constances que le créancier a entendu renoncer à une partie au 
moins de celle-ci (CO. 179). 

Neuchâtel, 43 mars 1894. SCHNIDER c. CUANY. — RN, II, p. 325. 


146. — Lorsqu'une clause pénale n’a été introduite dans une 
convention que comme peine attachée à une certaine catégorie 
d'actes contraires à la dite convention, elle ne saurait être étendue 
à d’autres actes faits en violation du contrat. Ceux-ci tombent par 
conséquent sous le coup de l’art. 110 CO. qui leur est seul appli- 
cable. 

TF., 21 sept. 1894. Vozpr & Guscerri c. BoLLATI. — RGP. p. 1075. 


147. — Le juge est fondé à réduire les peines conventionnelles 
{clauses pénales) qu’il trouve excessives, alors surtout que le deman- 
deur reconnait lui-même que le dommage qu'il subit par le fait du 
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De son côté, le commettant est tenu de prouver le dommage qu'il 
prétend être résulté pour lui de la faute du commissionnaire et d’éta- 
blir un rapport de cause à effet entre le dit dommage et cette faute. 

L'art. 246 CO. n’est pas applicable dans les rapports entre le 
commettant et le commissionnaire. 

Zurich (conm.), 18 mai 4894. SPIEGEL €. HUS8ER. — HE, p. 217. 


151. — Le rôle du courtier chargé de procurer la vente d'un 
établissement industriel doit être envisagé comme terminé dès le 
moment où il a trouvé un acheteur et l’a indiqué à son commettant. 
Si la vente s'effectue réellement ensuite de cette indication, son 
droit à la provision est acquis. 

À défaut d’un usage local précis, le montant de la provision doit 
être équitablement arbitré par le juge, en tenant compte de toutes 
les circonstances, notamment de l’activité plus ou moins intense 
que l'intermédiaire a déployée (C0. 392, 394, 402). 

TE, 29 déc. 1894. FouRNAISE c. PERROTTET. — RO. p. 1131. 
JP. 4895, p. 443. — RJ. XIII, p. 65. 


Voir Louuge de services, transport, vente. — Rép. 1892, p. 198. 
— Annales [, p. 26. 


Communautés religieuses. 


152. — Le Trib. féd. est compétent comme cour de droit public 
pour statuer sur les contestations de droit public et de droit privé 
auxquelles donne lieu la scission de communautés religieuses exis- 
tantes, spécialement en ce qui concerne la répartition entre les com- 
munautés nouvelles des biens appartenant à la communauté an- 
sienne (Const. féd., art. 50, 3e al. Ojf., art. 175, 179). 

La Confédération n'ayant édicté aucune loi réglant ces matières, 
il est loisible aux cantons d’édicter, soit par des lois, soit par des a-- 
rêtés administratifs des prescriptions réglant la répartition entre les 
communautés nouvelles des biens appartenant à la communauté qui 
se scinde. Le Trib. féd. ne peut apporter aux décisions cant. 
une modification que si des lois oùt d’autres décisions émanant d’au- 
lorités cant. avaient été violées ou si la décision intervenue avait 
Jour effet de violer des principes d'équité. 
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Pour qu’il y ait lieu de faire application de l’art. 50, 3e al. de la 
Const. féd., il est indispensable que les communautés religieuses 
dont il s’agit gardent ce caractère de communautés officielles 
nonobstant leur scission. Îl ne peut être question que de commur- 
nautés dérivant du droit public, comme c’est le cas pour les pa- 
roisses qui ont toujours été considérées comme ayant ce Caractère. 

Les biens qu'il s’agit de partager sont une propriété commune 
qui ne peut être remise à des associations privées; en effet, ils ne 
doivent pas cesser d’être affectés à l'usage spécial auquel ils sont 
destinés. 

Il en résulte qu’en cas de scission les seules communautés reli- 
gieuses qui puissent élever des prétentions sur les biens apparte- 
nant à la communauté originaire sont celles qui ont été reconnues 
par le droit public de l'Etat comme communautés indépendantes. 

Lors donc que les communautés nouvellement créées sont revé- 
tues de ce caractère officiel en vertu de décisions cantonales qui 
répartissent en même temps les biens entre les différentes fractions 
de la communauté ancienne, le Trib. féd. est fondé à examiner si 
le mode de répartition viole un principe juridique ou est contraire 
à l'équité. 

TF., 10 oct. 1894. PAROISSE CATH. ROMAINE DE GRANGES C. PAROISSE 
CATH. CHRÉT.. ET SULEURE. — RO, p. 798. 


Communes. 


Voir Garanties constitutionnelles. 


Compensation. 


153. — L’exception de compensation, dans une poursuite pour 
effets de change est recevable (CO. 811. LP. 182! lorsque le débiteur 
établit qu’il y a compte à régler entre les parties, et que c’est par 
la faute du porteur que ce compte n’a pas été fourni. 

Bâle-Ville, 43 fév. 1893. We£IsER c. SURBER & C°. — Arch. IE, n° 39. 


151. — Lorsque le créancier d’une somme d'argent a cédé sa 
créance à un tiers qui en a avisé le débiteur, que celui-ci a cédé 
également à un autre tiers des prétentions qu’il possédait contre le 
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créancier primitif, le dit débiteur ne saurait plus opposer au ces- 
sionnaire de la première de ces créances la compensation en vertu 
des prétentions qu'il a lui-même cédées (CO. 138, 189). 

Argovie, 21 avril 4893. STEINER C. WALTI. — ZB. 1894, p. 420. 


155. — La compensation n’est pas un mode de paiement, mais 
bien un mode d'extinction des obligations qui s’opère même contre 
la volonté du créancier lorsque les conditions prévues par la loi 
sont remplies (CO. 131). 

Zürich (app.), 22 mai 1894. Masse BossaRD c. AICHELE — HE, p. 209. 


156. — Lorsque, avant que le débiteur ait fait connaître à son 
créancier son intention d’opposer la compensation, un tiers a été 
valablement subrogé aux droits du créancier, la compensation ne 
peut plus s’opérer, puisque, au moment où le débiteur manifeste l’in- 
tention de l’opposer, il n’a plus en face de lui qu’un créancier et 
non plus celui qui était à la fois son créancier et son débiteur et 
qu’ainsi les conditions requises pour que la compensation puisse 
s’opérer n'existent plus (CO. 131, 138). 

Genève, 5 sept. 1894. X. c. MozT. — S. jud., p. 676. 

Voir Action révocatoire, concordat. — Rép. 1892, p. 132. — Anna- 

les 1, p. 27. 


Compétence. 

157. — La disposition d'une const. cant. qui statue que le 
Grand Conseil pourvoit à sa propre organisation et édicte son rè- 
glement, n’a pas pour effet de ne rendre les membres de ce corps 
responsables des paroles prononcées en séance que vis-à-vis du 
Grand Conseil lui-même et de mettre obstacle à ce qu’un membre 
de cette autorité puisse être poursuivi devant les tribunaux ordi- 


naires. Un tel principe ne pourrait résulter que d’une disposition 
formelle de la const. ou d’une loi. 


TF., 29 déc. 1892. ŒcHsLin c. SCHAFFHOUSE. — RGP. 1893, p. 316. 


158. — La loi féd. sur la poursuite pour dettes n’a pas eu pour 
effet de modifier la compétence des tribunaux en matière de mesu- 
res provisionnelles dans les affaires de poursuite (LP., 17, 18, 19). 

TF., 43 janv. 14893. MATHOU. -- RGP., p. 408. 
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150. — Les tribunaux ne peuvent point ordonner à l’adminis- 
tration des douanes la restitution d'un dépôt fait à l’accasion de 
l'entrée d’une marchandise en Suisse, quand bien même un em- 
ployé de cette administration aurait promis la dite restitution. 11 
s’agit, en effet, d’une contestation sur l'application du tarif des péa- 
ges, pour laquelle le Conseil fédéral est seul compétent et, d'autre 
part, un employé subalterne ne peut engager ainsi l'administration 
dont il dépend (Loi sur les péages du 27 août 1851, art. 35). 


Genève, 25 nov. 1893. DouaNEs SUISSES c. FRAGNÈRE. 
S. jud. 1894, p. 142. 


Voir Action en revendication, brevet d'invention, divorce, for, 
France, séquestre, taxe militaire, Tribunal fédéral. — Rép. 1892, 
p. 134. 


Compte courant. 


1680. — En matière commerciale il faut distinguer nettement 
entre le compte courant qui résulte des relations ordinaires de deux 
commerçants et le compte de crédit qui est un contrat par lequel 
une personne ouvre un Crédit déterminé à une autre. 

Dans le premier cas, on peut à un moment quelconque arrêter le 
compte et en réclamer le solde; par contre dans le second, le crédit 
reste ouvert jusqu’au règlement de compte ordinaire et ce n’est qu’à 
ce moment que le solde devient exigible. 

Schaffhouse, 14 juillet 1893. — AOS., p. 44. 

Voir Rép. 1892, p. 137. — Annales I, p. 28. 


Compte de crédit. 


Voir Compte courant. 


Conclusion des contrats. 


161. — Lorsqu'un contrat a été fait dans un lieu et ratifié dans 
un autre, il doit être considéré comme conclu dans le lieu où ila 


été fait et non dans celui où il a été ratifié. 
Genève (com.), 30 nov. 1893. GAUTIER ©. GUGHELMINET'I & C° 
S. jud. 1894, p. 166. 
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162. — On ne saurait considérer comme obligatoire pour les 
parties une vente qui a été conclue par lune d’elles en état d’é- 
briété alors qu’il résulte d’une façon évidente des circonstances de 
la cause, que les deux parties plaisantaient et que ni l’une ni l’autre 
n’ont considéré le marché comme sérieux. 

Berne, 30 nov. 1893. JÜRG c. GROSSENBACHER. — ZB. 1894, p. 331. 


163. — A teneur de l’art. 2 CO., les parties qui se sont mises 
d’accord sur tous les pomts essentiels, sans cependant régler cer- 
tains points secondaires, ne sont présumées avoir entendu s’obli- 
ger définitivement que lorsqu'elles ont réservé expressément un 
accord ultérieur sur ces points secondaires. À défaut d’une telle 
réserve, le juge ne saurait régler ces points en lieu et place des 
parties, et, s’il y a désaccord entre elles à ce sujet, le contrat tout 
entier doit être considéré comme n'étant pas devenu parfait. 

Tous les accidentalia negotii ne doivent pas être envisagés 
comme des points secondaires (Nebenpunkte) au sens de l’art. 2 
précité. Au contraire, doit être envisagé comme essentiel tout point 
au sujet duquel il y a lieu d'admettre qu’à défaut d'accord à son 
égard l’une des parties n'aurait pas contracté du tout. 


TF., 1° juin 1894 Bossarp c. Masse KREDITBANK WINTERTHUR. 
RO. p. 510. — JT., p. 560. — RJ., XI], p. 121. 
Zurich (com.), ? fév. 1894. — HE., p. 137. 


Voir Assurance-vie, contrat conclu par représentant, forme des 
contrats, vente. 


Conclusions reconventlionnelles. 


Voir Brevet d'invention. 


Concordat. 


164. — Lorsqu'un débiteur en état de faillite, sachant qu'il a 
lui-même une prétention contre l’un de ses créanciers, lie néan- 
moins un concordat avec ces derniers, sans se réserver d’opposer 
la compensation à celui contre lequel il a une prétention, il doit être 
réputé avoir renoncé à l’opposer (CO. 139). 

- Dès lors, il y a lieu à révocation du concordat, en ce qui concerne 
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ce créancier, si le débiteur ne s'exécute pas purement et simple- 
ment vis-à-vis de lui, dans le délai fixé. 


Vaud TC. 1° mai 18%. PurHoD c. CHABANEL. — JT. p. 472. 
R. jud. p. 249. 


Concurrence. 


165. — Il n’est pas interdit par la loi à un commerçant de rap- 
peler dans des actes officiels, dans sa correspondance ou même 
dans des affiches, qu'il a appartenu pendant un certain temps à une 
maison connue, à la condition, cependant, que ces mentions ne figu- 
rent pas sous la forme d’une adjonction à sa raison de commerce 
de nature à induire le public en erreur sur l'existence d’une relation 
de succession entre ces deux maisons concurrentes (CO. 867, 874, 
876). 

St-Gall, 6-43 avril 1892. G.L.T., c. A. W. — S. jud. 189,4, p. 109. 
RJ. XIE, p. 25. 


166. — Celui qui a vendu sa maison de commerce en s’engageant 
à ne pas faire concurrence à son acheteur dan: la même localité, ne 
peut y exploiter un commerce analogue sous le nom d’un tiers sans 
s’exposer à être condamné à indemniser son acheteur au prorata du 
temps pendant qu'il lui a fait une concurrence en violation du 


contrat (CO. 119). 
Lucerne, 15 sept. 1893. — VOL. p 97. 


167. — Commet un acte de concurrence abusive le journal qui 
se flattant auprès du public de pouvoir remplacer tous les journaux, 
reproduit les articles empruntés à un autre journal sortis des pres- 
ses de ce dernier assez à temps pour être recueillis, de telle sorte 
que les deux feuilles se trouvent mises en vente à Paris et dans la 
banlieue à la même heure et peuvent arriver en même temps dans 
les départements. 

Vainement il serait allégué que cette reproduction étant faite avec 
l'indication constante du journal auquel les articles sont emprun- 
tés, constitue bien moins un acte de concurrence dommageable 
qu'un avantage de publicité et de réclame. Si certains journaux, en 
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effet, acceptent ou provoquent même de tels emprunts à leur rédac- 
tion, il ne s’en suit pas que, dans d’autres situations, il ne puisse y 
avoir, dans ces mêmes procédés pratiqués contre la volonté des 
tiers intéressés, le principe d’un dommage. 


Paris, C. d’App., 16 nov. 1893. — Le XIX* Siècle c. l’Eclair. 
JT. 1894, p. 79. 


168. — Celui qui ayant remis son entreprise s’est engagé vis-à-vis 
de l'acquéreur à ne pas se rétablir pour'son compte ou pour le compte 
d’un autre en qualité de constructeur (en l'espèce de bateaux), viole 
cette convention et commet un acte de concurrence déloyale en 
acceptant de diriger chez un de ses anciens clients un travail ren- 
trant dans l’exercice de l'entreprise concédée (CO. 50. 51, 112). 

Genève, 16 déc. 1893. Bayer c. JouLy. — S. jud. 1894, p. 136. 


169. — Dans le cas de vente d’un fonds de commerce, le ven- 
deur doit s’abstenir de tout ce qui est de nature à faire concurrence 
au fonds vendu, alors surtout qu’il se l’est interdit par le contrat 
de vente. 

Spécialement un boucher qui s’est interdit d’une manière absolue 
le droit d'installer une boucherie dans une ville déterminée, pour 
éviter toute concurrence à son successeur, viole son engagement 
quand, après avoir installé son fils comme boucher dans cette ville, 
il sert habituellement les clients dans cette nouvelle boucherie. 

Poitiers, C. d'A., 8 janv. 1894. BELLANGER c. PETIT. — JT. p. 255. 


170. — Un commerçant qui a choisi une enseigne acquiert un 
droit privatif sur celle-ci; tel est le cas spécialement lorsqu'il s’agit 
d'un café ou d’un hôtel qui sont plus connus sous le nom figurant 
dans l'enseigne que sous celui du propriétaire. 

Certaines mentions admissibles en ce qui concerne l'inscription 
des raisons de commerce au registre du commerce (CO. 67) peu- 
vent dans certains cas ne plus l'être si l’on se place au point de 
vue de la concurrence déloyale (CO. 50, 55). 

Pour qu’un commerçant puisse demander le retranchement de 
certaines mentions qui figurent dans l’enseigne d’un concurrent, il 
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faut qu'il établisse que celles-ci sont de nature à provoquer une 
confusion. 


Zürich (com.), 9 mars 1894. Weiss ©. WALDKIRCH. — $ jud., p. 360. 
RJ. XII, p. 148. — HE. p. 122. 


171. — La faïence et la porcelaine sont des produits différents. 
tant par les procédés de fabrication que pour l'usage qui en est fait. 
Dès lors l'industriel qui s’est engagé à ne pas coopérer à une entre- 
prise similaire d’une fabrique de faïence ne contrevient pas à son 
engagement en fabricant de la porcelaine. 


Genève (com.), 22 mars 1894. DEGRANGE & C° c. SWIFT. 
R. jud., p. 345. — S. jud., p. 684. 


172. — La concurrence commerciale cesse d’être licite lors- 
qu'elle cherche, par des moyens déloyaux, à exploiter la réputation 
qu'un autre commerçant a su se créer à lui-même par des moyens 
légitimes. La concurrence déloyale ne suppose d’ailleurs pas néces- 
sairement que les manœuvres qu’elle emploie soient de nature à 
créer une confusion entre la personne des deux concurrents; elle 
existe aussi lorsque l’un d’eux se sert abusivement du nom de l’au- 
tre pour s’en faire une réclame destinée à nuire à ce dernier. 

Tel est le cas, par exemple, lorsque l’un des concurrents rappelle 
publiquement les fonctions qu’il a occupées chez l’autre, bien que 
ces fonctions n’aient eu qu’une durée absolument insuffisante pour 
lui communiquer les qualités et l'expérience auxquelles il entend 
prétendre vis-à-vis du public. 

TF., 29 juin 4894. DELESSERT c. BITTERLIN. — RO, p. 542. 
JT., p. 508. — KR. jud., p. 241. — RGP, p. 985. 


173. — Le propriétaire d’hôtel qui s’est servi le premier dans 
une localité, pour la désignation de son établissement, d’une ensei- 
gne déterminée, est fondé à s’opposer à ce qu’un concurrent em- 
ploie dans la même localité, pour son établissement à lui, une en- 
seigne de nature à créer dans l'esprit du public une confusion entre 
les deux hôtels. 

TF., 6 oct. 14894. INDERGAND c. TREScH. — RO. p. 902. — JT., p. 753. 
S. jud., p. 773. — RJ. XI, p. 6. — RGP, p. 1073. 


171— 173 


CONSENTEMENT — CONTRAT 55 


Voir Exécution des obligations, législation applicable, marques 
de fabrique, propriété littéraire et artistique. — Rép. 1899, p. 144. 
— Annales I, p. 30. 


Consentement. 


1274. — Une reconnaissance signée à la suite de manœuvres 
frauduleuses et sous l’empire de la crainte doit ètre déclarée nulle 
(CO. 28). 

Genève, 9 juin 1894. MoreL c. THERMONT & GIRAUD. — S. jud., p. 548. 


Cénsortinm. 


Voir Société simple. 


Constitut possessotre. 


Voir Transmission de la propriété mobilière. — Rép. 1892, p. 150. 
— Annales I, p. 33. 


Contrainte par corps. 


175. — L'art. 59, &æ al. Const. féd. n’a trait qu’à l'interdiction de 
lemprisonnement comme mesure coërcitive en vue du paiement 
de dettes. Il ne met pas obstacle à ce que la législation cant. pro- 
nonce l'interdiction de la fréquentation des auberges contre les 
personnes en retard pour le paiement des impôts, ni à ce que le 
contrevenant à cette défense soit puni d’un emprisonnement. 

TF,, 11 juillet 14894. Meyer ec. DELÉMONT. — RO. p. 287. 

Voir Taxe d’exemption du service militaire. 


Contrat. 


176. — Celui qui est entré en tractations avec une autre per- 
sonne en vue de la conclusion d’un contrat, n’est pas fondé, si ces 
tractations n’aboutissent pas, à demander à la partie adverse le 
remboursement des dépenses, en travail et en argent, qu’il peut 
avoir faites dans le but de s’éclairer sur les conditions du contrat 
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projeté. En effet, c’est dans son propre intérêt qu’il a fait ces 
dépenses. 


TF.,9 nov. 1894. EscuYER c. ETAT DE FRIBOURG. — RO. p. 1167. 
JT, p. 779. — KR. jud. 1895, p. 49. —S. jud. 4895, p. 481. — RJ. XIII, p. 50. 


Contrat conclu par représentants. 


177. — Lorsqu'il résulte des circonstances de la cause qu’une 


_ commande a été faite par une personne apte à agir au nom d’une 


maison de commerce, le représenté devient débiteur du prix de 
la marchandise sauf son recours contre son représentant, s’il y a 
lieu (CO. 56, 62, 63). 
Genève (com.), 16 nov. 1898. RepwITz & C° c. EISENHOFER. 
S. jud. 14894. p. 107. 


178. — Lorsque dans un contrat conclu par représentant le 
mandant ne ratifie pas les engagements pris par son mandataire ou 
que celui-ci a excédé les limites de son mandat. ce fait ne saurait 
pas entraîner la nullité du contrat dans son entier mais ne peut 
avoir pour conséquence que la prise à partie du mandataire lui- 
même (CO. 46, 48). 

St-Gall, 5 janv. 1894. — ESG., p. 7. 


179. — Lorsqu'un contrat est lié sous réserve de ratification, la 
partie représentée a la faculté, mais nullement l'obligation de rati- 
fier la convention liée en son nom. Si elle ne ratifie pas, le contrat 
ne devient pas parfait et il ne saurait être question de la condamner 
de ce chef à des dommages:intéréts. L'autre partie a seulement le 
droit de lui fixer un délai raisonnable, conformément à l’art. 47 CO. 
pour déclarer si elle ratifie ou non. 

Les pouvoirs d’un directeur cantonal des finances pour conclure 
un emprunt au nom de son canton sont régis par le droit cantonal. 
Il est d’ailleurs de droit commun, en cette matière, que de sembla- 
bles emprunts ne peuvent être conclus définitivement par les chefs 
de département, mais que la ratification de l'autorité législative est 
nécessaire à cet effet. 


TF., 9 nov. 1894. EscuYER c. ETAT DE FRIBOURG. — RO. p. 1167. 
JT, p. 779. — R. jud.. 1895, p. 49. — S. jud. 1895, p. 481. — RJ. XIIL p. 50. 


Voir Rép. 1892, p. 154. — Annales I, p. 34. 
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Contrat de transport. 


Voir Chemins de fer {transport}, législation applicable, trans- 
port. 


Contrat immornal ou illicite. 


Voir Assurances-accident, obligation immorale. 


Contraventions anx lois fiscales fédérales. 


180. — Aux termes de l’art. 7 de la loi féd. du 30 juin 1849 sur 
le mode de procéder à la poursuite des contraventions, etc., des 
procès-verbaux régulièrement dressés par les fonctionnaires com- 
pétents doivent être considérés comme faisant pleine foi de leur 
contenu. Pour se libérer, le contrevenant est tenu d’établir que 
les constatations des procès-verbaux dressés contre lui sont con- 
traires à la vérité; à ce défaut le juge ne peut l’acquitter en se 
basant sur la maxime d’après laquelle le doute profite à l'accusé. 

Genève, 2 juin 1894. Proc. GÉN. FÉb. c. PoRTIER. — S. jud., p. 216. 


181. — Le délai de 30 jours fixé par l’art. 18 de la loi féd. du 
30 juin 14849 pour les recours en cassation contre des condamna- 
tions pour contraventions aux lois fiscales féd. court, non pas dès 
la communication écrite du jugement, laquelle n’est nullement pré- 
vue par le dit art. 18, mais dès la communication faite verbalement 
aux parties. 

TF (CCP.), 3 nov. 1894. HIRZER c. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 851. 


182. — Les amendes prévues en matière de contraventions 
douanières, comme du reste les peines en général, ne peuvent frap- 
per que des personnes physiques et non des personnes juridiques. 
Dès lors, si la contravention a été commise par une société en nom 
collectif, tous les associés de celle-ci doivent être condamnés indi- 
viduellement. 

En cas de substitution de marchandises dans des colis plombés 
destinés au transit, l'amende doit se calculer sur la base du droit 
réellement fraudé, c’est-à-dire, si la substitution a eu lieu dans le 
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but d'introduire en Suisse des marchandises sans payer de droits, 
sur la base des droits que ces marchandises auraient dû payer à 
l'importation et non sur celle des droits maxima garantis par l’ac- 
quit à caution. 

En matière de contraventions douanières, l’état de récidive peut 
résulter aussi bien d’un prononcé administratif que d’un jugement 
rendu par l'autorité judiciaire. 

En cas de non paiement de tout ou partie de l’amende prononcée 
pour contravention en matière douanière, ce qui en reste dû est 
converti en prison ou en travaux publics sans détention à raison 
d’un jour d'emprisonnement ou de travaux publics pour 5 fr., la 
durée de.lemprisonnement ne pouvant toutefois dépasser une 
année (Loi féd. du 30 juin 1849 art. 12, 14, 16, 17, 28 ; Ojf. art. 195, 
451, 227 ; loi féd. sur les péages du 27 août 1851, art. 50, 56; loi 
féd. sur les douanes du 98 juin 1893, art. 56, 59). 


TF (CP.), 28 mai 14894. CONFÉDÉRATION C. BaAïILLARD. — RO. p. 344. 
JT. 1895, p. 49. 


183. — La procédure à suivre devant la Cour pénale féd. en 
matière de contraventions aux lois fiscales féd. est réglée sous tous 
les rapports par la loi spéciale du 30 juin 14849 et non point par les 
dispositions de la loi féd. sur la procédure pénale du 27 août 1851, 
auxquelles se réfère lOjf. de 1893. En particulier, c’est aussi la loi du 
30 juin 1849 qui régit le recours en cassation contre les jugements 
rendus par la Cour pénale féd. en matière de contraventions fiscales. 

La loi du 30 juin 1849 ne prescrit pas qu’il soit fait lecture aux 
débats des pièces de l'instruction préalable. 

11 n’est pas nécessaire que le Procureur-général féd. se serve de 
la langue parlée par les accusés ; ceux-ci peuvent, le cas échéant, 
demander la traduction de son réquisitoire. 

En matière pénale, chaque partie a le droit de produire de nou- 
velles pièces pendant tout le cours des débats (Loi du 30 juin 1849, 
art. 48, 23, 25; loi du 27 août 1851, art. 135, 136, 201 ; Ojf, art. 126, 
133, 134, 1492, 144, 160). 


TF (CCP.), 8 nov. 1894. BAILLARD c. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 841. 
JT. 1895, p. 59. — S. jud. 1895, p. 21. 


Voir Rép. 1892, p. 625, 664, 677. — Annales I, p. 34. 
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Contrebande. 
Voir Obligation immorale. 


Contrefaçon. 


Voir Brevets d'invention, dessins et modèles industriels. 


Convention immorale. 


Voir Obligation immorale. 


Crainte. 
Voir Consentement. 
Courtier. 
Voir Commission. 
Cultes. 


Voir Liberté de conscience, de croyance et des cultes. 


D 


Déclaration en douane. 
Voir Chemins de fer (divers. 
Défauts. 


Voir Louage d'ouvrage, vente. 


Défaut d'entretien. 
Voir Responsabilité. 
Délégation. 
Voir Assignation. 
Demeure. 


184. — L'envoi d'une facture n’équivaut pas à une interpella- 
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tion du créancier constituant le débiteur en demeure (CO. 117, 
4er alinéa). 
Zurich (app.), 17 mars 1894. Haas c. WipMER. — HE. p. 308. 


185. — Lorsque l'exécution d’une obligation doit, d’après la 
convention entre parties, avoir lieu dans le courant d’un mois déter- 
miné, le débiteur est en demeure par: le seul fait de l'expiration du 
dernier jour du mois sans qu’une mise en demeure spéciale soit 
nécessaire (CO. 88, 117). 


TF., 28 nov. 1894. ERZINGER c. ERZINGER. — RO. p. 108. — S. jud. 
4895, p. 182. — RJ. XIII, p. 15. — RGP. 1895, p. 207. 


Voir Vente. — Rép. 1899, p. 168. 


Déni de justice. 


186. — Il n’y a pas déni de justice dans le fait qu’un tribunal 
cantonal a envisagé. une disposition de loi cantonale comme étant 
en partie abrogée, en partie encore en vigueur. 

TF.,3 mars 1898. SaINT-LÉGER. — RGP., p. 405. 


187. — Un déni de justice et, par suite, une violation de 
l’art. 4 de la const. féd. n'existent pas seulement si le juge a 
refusé de prêter son ministère et de déployer son office dans un 
litige, mais aussi lorsque son jugement est incompatible avec le sens 
évident de dispositions légales, lorsqu'il a été dicté par l'arbitraire 
et fait acception de personnes et lorsqu'il a été rendu sans avoir été 
motivé. 

Bien que la juridiction des prud'hommes ne soit pas liée à l’obser- 
vation stricte de toutes les formes de la procédure ordinaire. elle 
ne saurait toutefois être dispensée de conformer ses jugements aux 
principes fondamentaux qui doivent être la base de toute sentence. 
Les tribunaux de prud'hommes doivent dès lors indiquer, au moins 
succinctement, dans leurs prononcés, les motifs sur lesquels ceux-ci 
se fondent. Doit être mis à néant, le jugement qui n’est pas 
conforme à cette exigence. 


TF., 31 janv. 1894. AupéouD & C° c. GuyxoT. — JT. p. 308. 
S. jud., p. 182. 
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} 

188. — Un recours ne peut être exercé au Trib. féd. pour déni 

de justice que lorsque touie les instances cantonales ont été épuisées. 
TF., 5 juillet 1894. BerTI & FERRARI c. TESSIN. — RGP. p. 757. 


188 9, — En matière de déni de justice, le rôle du Trib. féd. 
consiste uniquement à examiner si la décision du juge cant. viole 
le droit constitutionnel. 

Est abusif le recours pour déni de justice qui n’a pas d’autre but 
que de soumettre au Trib. féd. des constatations de fait et des con- 
sidérants de droit dans un litige réglé exclusivement par le droit 
cant. 


TF., 16 juillet 1894. PATRIZIO DI ARBEDO C. DARO. — RO. p. 255. 
RGP., p. 839. 


189. — Un jugement cant. ne peut être annulé pour déni de 
justice par le Trib. féd. lorsqu'il n’est pas en contradiction absolue 
avec un texte évident de la loi ou qu’il n’est pas établi qu’il repose 
sur l'arbitraire ou qu’il fait acception de personnes. 


TF.,8 oct. 1894. BERTHET, CHARMOT & C° ©. GORGERAT. 
R. jud., p. 326. — S. jud., p. 705. 
Voir Rép., 1892, p. 169. — Annales 1, p. 37. 


Deésaveu. 


Voir France. 


Dessins et modèles industriels. 


190. — Il peut y avoir contrefaçon d’un modèle déposé, alors 
même que l'identité de ce modèle avec l’objet contrefait n’est pas 
absolue si, malgré des différences dans certains détails, l'agencement 
est le même et la physionomie identique. 

Toutefois, lorsque le modèle ne présente lui-même, au point de 
vue de l'esthétique, aucun caractère d'originalité, il taut, pour qu’il y 
ait contrefaçon, que les détails des deux objets soient identiques, la 
propriété garantie par le dépôt étant alors, non celle de la forme 
générale tombée dans le domaine public, mais celle des dits détails 
(Loi féd. du 21 déc. 1888, art. 1, 7, 24). 

Genève, 3 fév. 1894. MÉGEVET c. VESGIO. — $, jnd.. p. 216. 
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191. — La loi féd. sur les dessins et modèles industriels, du 
21 décembre 1888, comme du reste en général la législation sur la 
propriété intellectuelle, ne protège que le résultat d’un effort créa- 
teur de l'esprit. 

Au point de vue de la protection des modèles industriels, l’em- 


ploi d’une certaine matière plutôt que de telle autre ne peut être: 


pris en considération que pour autant qu’il en résulte une forme 

spéciale du produit. 

TF., 7 avril 1894. M£erver c. Vescio. — JT. p. 438. — R. jud., p. 198. 
8. jud., p. 529. — RGP. p. 642. 


192. — Lorsqu'un modèle a été régulièrement déposé confor- 
mément à la loi du 21 décembre 1888 sur les dessins et modèles 
industriels (art. 12) celui qui conteste la validité du dépôt est tenu 
d'établir les motifs qui selon lui justifient sa demande de nullité. 
Cette demande peut être formée, soit par la voie d’une action 
directe en nullité, soit par la voie de conclusions reconventionnelles 
(art. 7, al. 2). 

L'action en nullité doit être portée devant les tribunaux compé- 
tents pour juger les procès en contrefaçon (art. 7, al. 2 et art. 25). 

Elle appartient à tout intéressé c’est-à-dire à tout concurrent 
appartenant à la même branche commerciale qui est atteint par le 
dépôt du modèle. 

Le modèle n’est nouveau (art.7 1°) que pour autant qu’il est le ré- 
sultat d’un travail personnel et intellectuel de son auteur et cela par 
opposition aux objets déjà existants ou qui sont d’une nature telle- 
ment simple qu'ils ne résultent pas d’un travail intellectuel. 

Il ne suffit pas que le modèle soit nouveau en Suisse mais il doit 
être nouveau également à l'étranger. 

La réunion de motifs déjà connus peut former un tout nouveau 
pour autant qu’elle a pour effet de créer une forme d'ensemble 
ayant une individualité appréciable. 

Il n’est pas nécessaire que le modèle nouveau se distingue des 
modèles anciens par sa construction, il suffit qu’il s’en différencie 
par son aspect artistique. 

Le contrefacteur et le vendeur d’objets contrefaits sont tenus de 
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tous dommages-intérèts vis-à-vis de l’auteur du modèle déposé 
(art. 48, 90, 21). 
Zurich (com.), 6 juillet 1894. Baumanx c. Lips. — HE. p. 257. 
TF., 5 oct. 4894. — RO. p. 1449. — S. jud., p. 769. — RJ. XII, 
p.24. — HE, p. 324. — RGP., p. 1105. 


Diffamation. 


Voir Acte illicite. 


Divorce. 


193. — Une réconciliation suivie de la reprise de la vie conjugale 
n’est pas juridiquement compatible avec l'intention des parties de 
suivre ultérieurement à l’action en divorce pour le cas où il serait 
établi plus tard que la vie commune n'est pas tolérable. La réconci- 
liation ne saurait pas être conditionnelle. Alors même que laction 
en divorce n'aurait pas été formellement abandonnée, l'époux oppo- 
sant au divorce serait fondé à invoquer cette réconciliation pour 
conclure au rejet de la demande en divorce. 

Lors même que le lien conjugal est profondément atteint, le divorce 
ne peut pas être prononcé s’il n’est demandé que par l'époux cou- 
pable (Loi féd. de 1874, art. 45, 46 et 47). 

TF., 48 nov. 14892. Epoux B. — R :P. 1893, p. 155. 


194. — Bien que l’adultère soit une cause de divorce (Loi féd. 
de 1874, art. 46) il ne saurait être invoqué par celui des époux qui 
s’en est rendu coupable. C'est l'époux offensé qui seul a le droit 
d’invoquer ce motif; s’il s'oppose au divorce demandé, celui-ci ne 
saurait être prononcé. 

Lucerne, 9 nov. 1893. — VOL. p. 114. 


195. — Les tribunaux suisses sont compétents pour: ordonner à 
un mari étranger domicilié en Suisse qui plaide en divorce dans son 
pays d’origine, de remettre à sa femme les objets mobiliers qui lui 
sont indispensables, alors que celle-ci a été autorisée par les tribu- 
naux nantis du procès en divorce à vivre séparée de son mari 
durant la litispendance. 

Zurich (rec.), 26 déc. 4893. Epoux H. R. — HE. 1894, p. 68. 
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196. — La femme qui veut obtenir l'autorisation de vivre sépa- 
rée de son mari pendant la durée du procès en divorce doit s’adres- 
ser au magistrat compétent pour statuer sur l’action en divorce 
(Loi féd. art. 44). 

Zurich (app.), 5 mai 4894. Bonpinr. — HE., p. 198. 


197. -— Le juge doit prononcer le divorce et non pas une sépa- 
ration temporaire lorsqu'une des causes de divorce prévue à l'arti- 
cle 46 de la loi féd. de 1874 est établie. 

Le divorce doit être prononcé en vertu de l’art. 46 e lorsque la 
maladie mentale de l’un des époux se manifeste de telle façon que 
les rapports entre époux ne puissent plus être continués sans porr- 
ter atteinte à la dignité du mariage. 

Zurich (app.), 7 juin 1894. Epoux F. — HE. p. 208. 


198. — Soit que le tribunal prononce le divorce, soit qu'il pro- 
nonce la séparation de corps, il doit régler le sort des enfants issus 
du mariage en s'inspirant de leur plus grand avantage. Dans les 
deux cas, d’ailleurs, le jugement est sujet à révision, lorsque la situa- 
tion des époux vient à changer ou s’il survient des faits nouveaux 
d'une suffisante gravité. Celui des époux auquel les enfants ont été 
attribués pour leur entretien et leur éducation est libre de les garder 
avec lui ou de les confier à un tiers, si cette mesure paraît présen- 
ter un avantage pour eux (Loi vaudoise du 31 août 1875, art. 3, 5.) 

Vaud 1'C., 21 déc. 1894. Epoux SCHENK. — JT. 1895, p. 86. 

Voir Obligation immorale. — Rép. 1892. p. 181, 435. — Anna- 

les I, p. 38. 


Dol. 


199. — Ne commet pas un acte illicite celui qui fait valoir une 
obligation qui n’a été contractée que grâce aux manœuvres dolosi- 
ves d’un tiers, à condition toutefois que Finstant à l'exécution de 
cette obligation n'ait pas profité, le sachant et le voulant, de l'erreur 
provoquée chez son co-contractant par le dol du tiers (CO. 25). 

TF., 30 mars 1894. CREDITO TICINESE C. BASLER DEPOSITENBANK. 

RO. p. 217. — RJ. XII, p. 50. — RGP. p. 529. 
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200. — Les manœuvres dolosives peuvent consister non seule- 
ment en ce que l’une des parties fait miroiter aux yeux de l’autre 
des faits inexacts, mais aussi en ce qu’elle lui cache des circonstan- 
ces que celle-ci ignorait ou devait ignorer et qui étaient de nature à 
influer sur sa décision (CO. 24). 

TF., 28 avril 4894. Rurzi & Tscropp çc. SPIELMANN. — RJ. XII, p. . 


201. — Se rend coupable de doi (CO. 24) le vendeur d’un im- 
meuble affecté à l'exploitation d’une auberge. qui cache intention- 
nellement à l’acheteur que la patente d’auberge lui a été retirée par 
l’autorité de police pour actes contraires aux bonnes mœurs com- 
mis dans l'exploitation de la dite auberge. 

Zurich (app.), 28 avril 1894. Küxe c. RINDERKNECHT. — HE. p. 206. 


202. — Le doi prévu à l’art. 24 CO. peut consister, suivant les 
circonstances, dans un acte d’omission, tel que la dissimulation 
intentionnelle de faits vrais, alors que la bonne foi exigeait qu'ils 
fussent portés à la connaissance de l’autre partie. 

Vaud CC. 30 maï 1894. EcRotsaRD c. LÉVY. — JF. p. A75. 


203. — Lorsqu'un contrat de société a été conclu entre plu- 
sieurs associés, le dol de l’un suffit à le rendre attaquable vis-à-vis 
de tous les contractants. | 

Les manœuvres dolosives prévues à l’art. 24 CO.. comme une 
cause viciant le consentement, peuvent consister non seulement 
dans Paffirmation de faits faux, mais encore en des actes d’omission, 
tels que la suppression ou la réticence de faits vrais. Mais le seul fait 
qu’un eontrat contient des elauses défavorables à l’une des parties 
et stipule des avantages excessifs au profit de l’autre, n’en constitue 
pas encore une cause de nullité, en l'absence de manœuvres desti- 
nées à tromper la partie à laquelle ils est préjudiciable. 

TF., 6 juillet 189%. WoHL@RATH & MAGNin c. Bover. -— RO. p. 572. 
JT., p. 593. — KR. jud., p. 277. — RJ. XII, p. 40. — RGP. 1895, p. 308. 

Voir Consentement. — Rép. 1892, p. 196. — Annales |, p. 40. 


Domicile. 


204. — Le fait qu’une personne a déposé ses papiers dans une 
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localité et qu’elle y paie ses impôts ne suffit pas pour établir que 
c'est là qu’elle a son, domicile ; au contraire elle a son domicile là 
où elle réside en fait. 


Zurich (app.), 23 janv. 188. Scuaigct c. Moos. — $S. jud. 1894, p. 355. 
HE. 1894, p. 111. 


Voir Double imposition, succession. — Rép. 1892, p. 200. — 
Annales I, p. 40. 


Douanes. 


Voir Compétence, contraventions au:c lois fiscales fédérales. 


Double imposition. 


205. —- La fortune mobilière et le revenu peuvent être imposés 
au lieu du domicile effectif du “ontribuable. Il n°v a d'exception à 
cette règle qu’en ce qui concerne le revenu provenant d’une activité 
professionnelle déterminée, pour autant que cette activité donne 
naissance au lieu où elle s'exerce à un domicile professionnel du 
contribuable. Tel n’est pas le cas lorsqu'une personne domiciliée 
dans un canton travaille dans un autre, non pas comme chef de 
maison, mais comme simple ouvrier. 

TF., 1° mars 14894. FrorDEvAUXx c. BERNE. — RO., p. 1. — R. jud., p.372. 


206. — Le droit d'imposition sur la fortune mobilière et son 
revenu appartient au canton dans lequel le contribuable réside en 
fait, alors même qu’il a conservé son domicile juridique et durable 
dans un autre canton et pourvu que la résidence de fait ne soit pas 
purement passagère et accidentelle. 

L'existence du ménage proprement dit de la famille dans un can- 
ton, alors que le contribuable continue à exercer sa profession dans 
un autre, crée en faveur du premier canton dans lequel le chef de 
famille a passé une partie de son temps, un droit d'imposition. II 
n'y a pas lieu de faire une répartition de l'impôt entre les deux 
cuntons. 

TE. 7 mars 1894. CHRisr c. BALE-CAMPAGNE. — RO. p. 4. 
KR. jud,, p. 313. 
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207. — 11 y à double imposition toutes les fois qu’un canton 
prétend imposer une personne ou une chose qui peut être astreinte 
à l'impôt dans un autre canton, que ce dernier fasse ou non usage 
de cette faculté. 

L’universalité d’une succession peut être soumise à l'impôt au 
lieu du dernier domicile du défunt, sauf en ce qui concerne les 
immeubles qui ne peuvent être imposés qu’au lieu de leur situation. 

Chaque canton ne peut percevoir l'impôt que sur l’actif net de la 
succession, après déduction proportionnelle des dettes grevant l’en- 
semble de celle-ci. Dans [a déduction des dettes de Pactif il n°’v a 
pas lieu de faire une distinction en faveur de celles qui sont garan- 
fies par une hypothèque, les créances hypothécaires n'étant point 
considérées comme faisant partie de la fortune immobilière mais 
bien comme appartenant à la fortune mobilière (Const. féd., art. 46, 
2e alinéa). | 
TF., 29 mars 1894. DEaoy c. GENÈVE. — RO., p. 10. — KR. jud., p. 161. 

S. jud., p. 305. — RGP. p. 584. 


208. — Il n’y a pas violation du principe constitutionnel interdi- 
sant les doubles impositions (Const. féd. 46) dans le fait que la légis- 
lation cant. astreint, d’une part, le propriétaire au paiement de 
l'impôt foncier sur la valeur totale de son immeuble, et d'autre part, 
le créancier hypothécaire au paiement de l’impôt mobilier sur le 
montant de sa créance. Dans ce cas en effet l'impôt n'est prélevé à 
double, ni sur la même personne ni sur le même objet. 

TF., 10 mai 1894. ZIEGLER ET CONS. c. NIEDWALDEN. — RO. p. 261. 


209. — Le canton et la commune sur le territoire duquel est 
domicilié un contribuable sont seuls autorisés à percevoir l'impôt 
sur la fortune mobilière du dit contribuable. 

Doit être considéré comme domicilié au heu de sa résidence, 
l'étudiant qui y a séjourné d’une facon durable, qui v a été porté 
dans les registres électoraux au moment où il a atteint sa majorité. 
qui y a exercé ses droits électoraux et qui y a déposé ses papiers de 
légitimation, sans avoir jamais manifesté l'intention de retourner dans 
la localité où il avait demeuré précédemment avec ses parents. 

TF., 21 nov. 1894. WEGELIX c. ZURICH ET ST-GALL. — RO. p. 714. 
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210. — Il n’y a pas double imposition prohibée par la Const. féd. 
uniquement lorsque deux cantons réclament effectivement, chacun 
de son côté, un impôt sur la même fortune et pour la même période, 
mais également dans le cas où un canton prétend frapper d’un 
impôt une fortune ou un objet qui, d’après les principes du droit 
féd., serait soumis à la souveraineté d’un autre canton en matière 
d'impôts, alors même que ce dernier ne ferait pas usage des droits 
qui lui compètent en cette matière. 

I n’y aurait d'exception à ce principe que si le canton autorisé 
d’après le droit féd. à prélever un impôt, agissant en vertu de sa 
propre législation, ne revendiquait pas son droit de réclamer l’im- 
pôt litigieux mais en faisait abandon à l’autre canton. 

Le fait par une personne régulièrement domiciliée dans un can- 
ton de séjourner momentanément dans un autre canton pour cause 
de maladie, ne crée pas, en faveur de ce dernier, un droit d’impo- 
sition. 

TF., 26 déc. 1894, PARAVICCINI c. ZURICH ET GLARIS. — RO. p. 728. 

Voir Tribunal fédéral [procédure]. 


Droits acquis. 


Voir Société anonyme. — Annales I, p. 42. 


Droits constitutionnels. 


Voir Garanties constitutionnelles. — Annales |, p. 43. 


Droit de change. 


211. — Lorsqu'un billet de change a été créé pour fournir au 
preneur une partie des sommes dont il avait besoin pour exécuter 
des ordres d'achat ou de souscription de valeurs que lui avait don- 
nés le souscripteur, et que les titres ont été levés, eussent-ils même 
été immédiatement remis en dépôt à titre de garantie, l'exception 
de jeu doit être rejetée. 

St-Gall (P), 27 juillet 4892. SCHENKER. — Arch. I, n° 29. 


212. — Lorsqu'un effet de change n’a été endossé que posté:- 
210 — 2127 


DROIT DE CHANGE 69 


rieurement au protèt, l’accepteur n’est pas tenu vis-à-vis du porteur 
selon les règles spéciales au droit de change (CO. 734). Il peut oppo- 
ser au porteur toutes les exceptions qu'il a contre celui qui lui a 
cédé l'effet et n’est pas limité dans ses moyens de défense par les 
règles posées aux art. 1482 LP. et 811 CO. 

St-Gall (P), 29 juin 1893. — ESG., p. 108. 


213. — Le lieu où un billet de change a été souscrit est réputé 
être le lieu du paiement et en même temps le domicile du souscrip- 
teur ; il est déterminant pour la fixation du for de la poursuite 


(CO. 826). 
Genève, 18 nov. 1898. PATEK. — S. jud. 1894, p. 30. 


214. — L'endosseur d’un effet de change étant tenu, vis-à-vis 
du porteur, à légal du souscripteur, le porteur peut exiger du pre- 
mier l’exécution de son obligation sans être tenu de procéder con- 
tre le souscripteur lui-même (CO. 767). 

L’endosseur d’un effet de change qui reconnait que son engage- : 
ment est sérieux, pour ce qui le concerne, ne saurait se prévaloir 
de ce que le souscripteur oppose l’exception de jeu au porteur. 
Vaud CC. 20 fév. 1894. DEMARTINES C. BANQUE FÉDÉRALE. — JT...p. 225. 


215. — La demande d’un concordat formée par un négociant 
conformément à l’art. 293 LP. équivaut à la suspension de paiements 
prévue par l’art. 748, 20 CO. 

7 Genève, 8 sept. 1894. BERGER c. HANTSCH ET GASCHEN & C°. 
S. jud, p. 633 


216. — Une lettre de change échue et protestée faute de paie- 
ment à son échéance ne peut plus faire l’objet d’une opération de 
change. La propriété ne saurait plus en être transférée utilement 
par endossement. 

L’endossement ne constitue qu’un des moyens de transmission 
de la propriété d’une lettre de change (CO. 504, 507, 780). 


Genève (com.), 7 juin 1894. SANLAVILLE €. HEIDORN & BANQUE por. 
S. jud., p. 595. 
Ce jugement a été partiellement réformé par le suivant : 
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en garantie d'effets qu’un tiers pourrait lui présenter à l’escompte 
est fondé à exercer son droit de rétention sur ces titres, bien que le 
dit billet lui ait été fourni, non par le déposant des titres, mais par 
l’endosseur de l'effet souscrit par ce dernier. 


Genève (com.), 1° mars 1894. AMsTUTZ & C° c. OFFICE DES FAILLITES 
S. jud., p. 447. — RJ. XIII, p. 36. 


221. — Les titres purement probatoires, ne représentant par 
eux-mêmes aucune valeur pécuniaire, ne sont pas soumis au droit 
de rétention prévu à l’art. 224 CO. 

Cette disposition légale n’établit d’ailleurs un droit de rétention 
qu’au profit des créances appartenant au droit privé, et non en fa- 
veur de prétentions dérivant du droit public. 


TF., 43 juillet 1894. FLük c. BRIENZ-ROTHHORN. — RO, p. 368. 
JT., p. 720. — RJ. XIX, p. 129. — RGP. p. 1109. 


222. — Il appartient à l'administration de la faillite du locataire, 
comme représentant des droits de l’ensemble des créanciers de faire 
valoir le droit de rétention du bailleur, alors même qu'elle recon- 
naitrait que les meubles soumis à ce droit, revendiqués par un tiers, 
sont la propriété de ce dernier. Si la masse renonce à faire valoir 
son droit de rétention, le bailleur peut, comme créancier du failli, 
se faire céder ce droit et l'exercer par l’entremise de l’administra- 
tion de la masse (LP. 206, 242, 260. CO. 294). 

CF., 25 sept. 184. Scazupr c. Masse KAMMER. — KR. jud., p 311. 


223. — En disposant que le gage qui a pour objet des eflets de 
change ou autres titres transmissibles par endossement n'est cons- 
titué que par la remise du titre endossé au créancier gagiste, l’ar- 
ticle 214 CO. a entendu faire de la remise du titre endossé une 
condition de la validité du nantissement. Il suit de là que le nantisse- 
ment des titres transmissibles par endossement ne peut être vala- 
blement constitué sous une autre forme et, en particulier, qu’il ne 
saurait l’être suivant le mode établi par l'art. 215 pour les autres 
créances. 

Ïl est d’ailleurs indifférent que l’endos exigé par l’art. 214 soit ap- 
posé au moment et en vue de la constitution du gage, ou qu’il 
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l'ait été antérieurement déjà par un tiers étranger à cette constitu- 
tion ; il suffit qu'il existe, en blanc ou à l’ordre du créancier du 
gage. En revanche, l'endossement exigé par la loi ne saurait être 
remplacé par un acte que les parties qualifient expressément de 
cession ; en effet, ce sont là deux institutions juridiques essentiel- 
lement distinctes. 

TF., 42 oct. 1894. BANQUE POP. SUISSE C. CRÉDIT GRUYÉRIEN ET CONS. 
RO. p. M4. — JT., p. 721. — R. jud., p. 352. — S. jud., p. 758. 
RJ. XIII, p.15. — RGP. 135, p. 410. 

224. — Le droit de rétention exercé par le baïlleur d’un im- 
meuble en vertu de l’art. 294 CC. doit être assimilé au gage mobi- 
lier et doit par conséquent étre considéré comme de nature essen- 
tiellement réel. 

Il en résulte que nonobstant l’art. 4er du traité franco-suisse de 
4869, le bailleur d’un immeuble situé en Suisse qui ouvre action 
pour faire reconnaître son droit de rétention vis-à-vis d'un créancier 
saisissant français, domicilié en France, n’est pas tenu de porter 
son action devant le tribunal du domicile du créancier en France, 
mais qu’au contraire c’est le tribunal du lieu de la situation des 
objets soumis au droit de rétention qui est compétent pour statuer. 


TF.,, 44 nov. 1894. AupeouD c. THUREL £T Fizs. — KR. jud. 1895, p. 22. 
S, jud. 4895, p. 89. 


Voir Bail, gage. — Rép. 1892, p. 217. 
Droit de suite. 


Voir Bail. 


E 


Effets des obligations. 


Voir Législation applicable. 


Effets des obligations quant aux tiers. 


225. — Une simple lettre d’un tiers assurant au créancier que le 
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débiteur paiera et qu’au besoin le dit tiers lui aidera à payer ne 
saurait être considérée comme un engagement ferme pris par ce 
tiers ni comme un cautionnement. En cas de non paiement par le 
débiteur, le tiers n’est donc pas tenu à des dommages-intérêts vis-à- 
vis du créancier (CO. 127). 

Neuchâtel, 14 mars 1894. ScHALCH c. EPoux GaASsER. — EJ., p. 85. 


Egalité devant la loi. 


226. — 1l n'existe une violation de l'égalité devant la loi garan- 
tie par l’art. 4 de la Const. féd. que lorsque des citoyens qui se trou- 
vent dans une situation de fait identique, sont traités au point de 
vue juridique d’une façon différente. 

Le principe de l’égalité devant la loi n’est pas violé par la loi cant. 
qui, tout en autorisant les contribuables domiciliés dans le canton 
à défalquer les dettes hypothécaires de l'impôt foncier, interdit cette 
défalcation au contribuable domicilié en dehors du territoire cant. 

lt n’y aurait également violation de l’art. 60 de la Const. féd. en pa- 
reil cas, que si la loi cant. décidait que ses propres ressortissants 
domiciliés hors du canton sont autorisés à opérer la défalcation tan- 
dis que les ressortissants d’autres canitons ne seraient pas mis au 
bénéfice de cette autorisation. 

TF., 10 mai 1894. ZIEGLER ET CONS. c. NIEDWALDEN. — RO, p. 261. 


227. — Le principe de l'égalité devant la loi proclamé par l'ar- 
ticle 4 Const. féd. ne saurait être étendu au point de prétendre que 
la loi doive, en toutes choses, soumettre tous les citoyens indistinc- 
tement aux mêmes dispositions. ll doit être compris dans ce sens 
que tous les citoyens qui se trouvent dans la même situation doi- 
vent être traités d’une façon identique. 

I en résulte que l’on ne saurait pas considérer comme violant 
l’art. 4 ci-dessus mentionné, une loi cant. qui, instituant une assu- 
rance obligatoire du mobilier contre l'incendie, exclut cependant de 
la dite assurance certaines catégories de marchandises, alors que 
cette exclusion se justifie en présence des risques plus graves aux- 
quels les dites marchandises sont exposées. 

TF., 27 sept. 1894. HEUSSI ET CONS. c. GLARIS. — RO. p. 328. 
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Election de domicile. 
Voir For, France. — Rép. 1392, p. 229. — Annales I, p. 46. 


Emigration. 


228. — la loi oblige les agences d’émigration à rembourser aux 
personnes arrêtées par une maladie constatée le prix du transport 
non effectué. 

Une agence ne peut se refuser à cette restitution, en alléguant 
que le contrat signé par le voyageur ne contient pas de clause pa- 
reille, ou qu’elle a attiré son attention sur le fait que le billet à lui 
remis par la compagnie de transport porte l'avis que les passagers 
ne s’embarquant pas perdent tout ou partie du prix du dit billet 
(Loi féd. sur les agences d'émigration du 22 mars 1888, art. 17, 20). 


Genève (civ.), 24 nov. 1893. LEIBOWITZ c. ROMMEL & C°. 
S. jud. 4894, p. 61. — KR. jud. 1894, p. 90. 


Empiètements dans le domaine du pouvoir 
judiciaire. 


229. — Lorsque d'après la législation cant. il appartient au juge 
civil de trancher les conflits qui peuvent se présenter entre deux 
voisins au sujet de la manière dont l’un d'eux utilise sa propriété, 
le gouvernement n'étant admis en cas d’opposition à accorder l’au- 
torisation d'établir une industrie que lorsque cette opposition à été 
écartée par jugement, il ne saurait accorder son autorisation avant 
que ce jugement ne soit intervenu sans commettre un empiètement 
dans le domaine du pouvoir judiciaire. Doit par conséquent être 
annulée toute décision du gouvernement rendue dans de telles con- 
ditions. 

TE. 144 nov. 4894. FLEcK-Meirt c. KERN & C° et Bâle-camp. 
RO. p. 717. 


Emprunt public. 


230. — Les titres d'emprunt émis au porteur par un canton 
sont régis par le droit féd. soit par les art. 846 et s. CO. comme les 
autres titres au porteur suisses. 
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Bien que le CO. ne prévoie pas expressément que des emprunts 
publics puissent être émis sous forme d’une rente perpétuelle ou 
rachetable seulement au gré de l'Etat débiteur, il n'existe aucun 
motif pour considérer une telle forme de dette publique comme 
prohibée. 

Le point de savoir si un emprunt public est rachetable ou non 
dépend uniquement des conditions sous lesquelles l'émission des 
titres a eu lieu. 


TF., 28 déc. 4894. BANQUE roxc. DU Jura c. TESsIN. — RO. p. 1194. 
JT. 1895, p. 350. — RGP. 1895, p. 161. 


Voir : Contrat conclu par représentant. 


Enchères publiques. 


Voir Obligation immorale. 


Endossement. 


Voir Droit de change, titres au porteur. 


Enrichissement illégitime. 


281. — La souveraineté et les pouvoirs qui y sont attachés ne 
peuvent faire l’objet de conventions particulières. Ce principe est ap- 
plicable à la convention par laquelle un fonctionnaire public ou un 
ofticier ministériel s'engage à donner sa démission moyennant une 
somme déterminée que lPautre partie s'engage à payer. La nullité 
d’une semblable convention venant à être prononcée, il y a lieu de 
décider que la partie qui invoque la nullité pour se soustraire au 
paiement, alors qu’elle a obtenu sa nomination au poste devenu 
vacant, s’est enrichie illégitimement. Comme la démission est défini- 
tive et qu’une restitution intégrale n’est plus possible, il faut ad- 
mettre que cette obligation doit se résoudre par le paiement d’une 
somme d'argent (CO., 70). 

Fribourg (app.), 6 nov. 1895. RoBaDEY c. Masse FAvRE. — REF, p. 43. 


232. — En vertu du principe qu'il y a lieu à restitution de ce 
qui a été payé sans cause légitime (CO. 70 et suiv.), le défendeur 
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est fondé également à résister à une action dirigée contre lui en 

vertu d’un engagement dont l’exécution lobligerait à payer sans 

cause légitime. 

TE., 9 mars 1894. BANQUE rép. c. CENTRAL SUISSE. — RO. p. 211. 
JT. p. 400. — R. jud. 1895, p. 142. — S. jud., p. 513. — RJ. XIL 
p. 79. — ZB. 1895, p. 167. — RGP., p. 945. 


233. — Alors même que les frais faits par un père pour subve- 
nir aux études de ses enfants auraient été payés sur le montant de 
sommes que le dit père aurait prélevées indûment sur des valeurs 
qui lui étaient confiées et qu'il était chargé d’administrer, le créan- 
cier ne pourrait pas réclamer aux enfants la restitution de ces som- 
mes sous prétexte qu'ils se seraient enrichis illégitimement à son 
préjudice (CO. 70 et s.). 

Berne, 30 mars 1894. ZorINGUE c. HuBEer. — ZB., p. :37. 


Voir Exécution des obligations. 


Enseigne. 


Voir Concurrence. 


Entrepreneur. 


Voir Louage d’ouvraye. — Rép. 1892, p. 234. — Annales I, p. 48. 


Entretien viager. 


2%4. — La circonslance qu’une personne a, à plusieurs reprises, 
manifesté l'intention de donner tout son bien à une autre chez qui 
elle est en pension, moyennant que celle-ci la soigne jusqu’à la fin 
de ses jours, ne suffit pas encore à établir qu’un contrat d'entretien 
viager ait été conclu entre parties et soit devenu parfait, même si, 
en fait, les valeurs de la première de ces personnes se sont trouvées, 
lors de son décès, en possession de la seconde (CO. 9, 184, 197, 199). 

Le CO. n’est pas applicable au contrat d'entretien viager qui de- 
meure entièrement régi par le droit cantonal (CO. 524). 


Berne, 1° juin 1893. Moser c. HALBEISEN ET CONS. — JT. 1894, p. 268, 
ZB. 1894, p. 139. 
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Erreur. 


Voir Répétition de l'indü. 


Etablissement et séjour. 


235. — L’individu auquel l'établissement dans un canton a été 
retiré, pour le motif prévu à l’art. 45, 3e al. de la Const. féd., ne peut 
pas être admis à invoquer le 2e al. du même article pour rentrer 
dans le canton d’où il a été expulsé, sous le prétexte qu'il deman- 
derait un nouvel établissement, lequel ne pourrait lui être refusé 
que pour cause de privation des droits civiques. — Le droit d’un 
canton d’expulser un individu implique nécessairement celui de lui 
refuser l'établissement. 

TF., 7 fév. 4894. HALLER c. GENÈVE. — RO. p. 16. — S. jud., p. 230. 


236. — La privation des droits civiques prévue par l’art. 45 
Const. féd. comme motif d'expulsion d'un canton, doit résulter 
directement d’un jugement pénal, ou en être la conséquence légale. 
Il n’est pas nécessaire que cette privation porte sur l’universalité 
des droits civiques ; le retrait des plus importants, droit de vote et 
d'éligibilité, suffit à le constituer. 

TF., 28 mars 1894. HALLER c. GENÈVE. — S. jud., p. 369. 


287. — Le droit d'établissement constitue un droit constitution- 
nel essentiel et primordial, au bénéfice duquel un citoyen ne sau- 
rait valablement renoncer. 

Aux termes de l’art. 45, al. 3 de la Const. féd., l'établissement ne 
peut être retiré qu'aux personnes qui ont été punies à réitérées 
fois, c'est-à-dire au moins deux fois, pour délits graves. 

N’apparait pas comme grave, dans le sens de la disposition pré- 
citée, le délit de violation de domicile consistant seulement dans 
une tentative d'escalade et le bris d’un carreau commis dans l’uni- 
que but de pénétrer auprès d’une fille d'auberge. 

TF., 4 oct. 1894. RICHNER. — RO. p. 726. — JT, p. 678. — RGP. p. 992. . 


2388. — S'il faut admettre, d'une manière générale, que de sim- 
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ples contraventions pour coups et blessures et bataille ne consti- 
tuent pas des délits graves dans le sens de l’art. 45 de la Const. 
féd., il y a lieu d'admettre, par contre, qu’elles empruntent au fait 
mème de leur fréquence un caractère particulièrement sérieux, qui 
permet de faire application du 3e al. de cette disposition et de 
retirer l'établissement à celui qui prouve ainsi son mauvais 
caractère. 
TF., 11 oct. 1894. HALDEMANN c. GENÈVE. — RO,., p. 781. 


239. — Toute peine qui entraine la privation des droits civi- 
ques, permet de retirer l'établissement ou d'interdire le séjour, 
alors surtout que lors de son établissement dans le canton le con- 
fédéré était déjà privé de ses droits civiques, ce que les autorités 
locales ignoraient à l’origine. 

TF., 2% oct. 1894. ALCHENBERGER C. LUGERNE. — RO. p. 734. 





240. — Les autorités cant. sont tenues de délivrer des papiers 
de légitimation à tous ceux de leurs ressortissants qui ont le droit, 
en vertu de l’art. 45 de la Const. féd., de s'établir sur un point quel- 
conque du territoire suisse. Mais cette obligation n'existe pas 
à l'égard des incapables qui ne peuvent se créer un établissement 
indépendant, notamment à l'égard des personnes qui se trouvent 
sous tutelle. En ce qui concerne celles-ci, la volonté du tuteur est 
déterminante, elles ne peuvent changer leur établissement qu'avec 
son autorisation. Tel est le cas de la femme mariée (loi féd. rapp. 
droits civ., art. 4). Aussi longtemps, dès lors, que le mari n’auto- 
rise pas sa femme à créer un établissement distinct du sien, elle ne 
peut exiger les papiers de légitimation nécessaires à cet effet. 

TF.,8 nov. 1894. SCHERRER C. ST-GALL. — RO. p. 737. 

Voir Rép. 1892, p. 239. — Annales I, p. 49. 


Etat. 

Voir Fubricant, fonctionnaires, responsabilité de l'Etat pour 
les actes de ses fonctionnaires. — Rép. 1892, p. 239. — Annales 1, 
p. 111. 

Etat civil. 
211. — La question de savoir si un enfant doit être inscrit sur 
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les registres de l’état civil comme ayant un père connu, ou seule- 
ment sous le nom de sa mère, est de la compétence exclusive des 
autorités cant. (loi féd. du 95 juin 4891, art. 8. Loi féd. du 24 décem- 
bre 1874, art. 9). 
TF., 5 déc. 489%. V. C c. M. —S. jud. 1895, p. 73. 
Voir Rép. 1892, p. 241. — Annales I, p. 15, 25, 84. 


Etat de collocation. 


242. — Le droit de produire dans la faillite du débiteur appar-- 
tient aussi bien au co-obligé qu'au créancier ; il n’est nullement 
nécessaire que le co-obligé établisse préalablement qu’il a désinté- 
ressé le créancier, pour pouvoir être admis au passif (LP. 217). 
Lucerne (5K.), 12 janv. 1898. W. c. B. — ZB. 1894, p. 479. — VOL. p. 5. 


242 (bis), — La loi n'établit aucune présomption de validité en 
faveur de l’état de collocation dressé par le liquidateur d’une faillite. 
Dès lors, dans les procès ayant pour but de faire modifier cet état, 
le fardeau de la preuve incombe, conformément à la règle générale, 
au créancier qui demande la reconnaissance d’un droit, et non à 
celui qui attaque le plan de collocation. 


TF., 12 oct. 1894. BANQUE pop. SUISSE ©. CRÉDIT GRUYÉRIEN et Cons. 
RO. p. 914. — JT. -p. 721. — R. jud., p. 353. — S. jud., p. 758. — 
RJ. XIII, p. 15. 

Voir Action révocatoire. 


Exécution des jugements. 


248. — Le canton dans lequel est requise l’exécution d’un 
jugement rendu dans un autre canton (Const. féd., art. 61) a le 
droit d'examiner la question de savoir si ce jugement a été rendu 
par une autorité compétente. Il peut également vérifier s'il a été 
rendu ensuite de citations régulières. Lorsque ces conditions ne 
sont pas remplies, le jugement ne peut être considéré comme exé; 
cutoire. 

TEF., 149 avril 4894. SUMMERMATTER C. SCARPALETTI. — RO, p. 290. 


214. — Le seul fait qu’une citation édictale n’est pas parvenue 
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253. — La clause figurant dans un contrat de vente de farine 
de froment, portant que le vendeur se réserve de résilier le contrat 
en cas de guerre, de blocus terrestre ou maritime, ou encore dans 
le cas où il interviendrait une défense d'exporter le froment des 
ports d'achat, ne donne le droit de résilier le contrat que si le blo- 
cus ou la défense d'exportation empêchent absolument le vendeur 
de se procurer la marchandise. Une simple augmentation de prix 
ne saurait être assimilée au cas de force majeure réservé, pourvu 
toutefois qu’elle n'atteigne pas des proportions tout à fait extra- 


ordinaires. 
Tessin, 20 avril 4894. BERNARDONI c. ZOPFL — RGP. p. 558. 


254. — Lorsque, dans un contrat bilatéral, l’une des parties 
s'engage, entre autres, à ne pas faire une chose, s’il fait un acte 
contraire à cet engagement, il se place lui-même dans la situation 
de celui qui rend impossible l’exécution de l'obligation par son fait 
et sa faute et, par conséquent, le contractant peut considérer le 
contrat comme résilié et se refuser à exécuter ses propres obliga- 


tions (CO. 176). 
St-Gall, 22 juin 1894. — ESG., p. 79. 


2555. — Lorsqu'un représentant commercial, auquel avait été 
confié, par contrat, la vente exclusive d’un produit industriel fabri- 
qué par le représenté, croit avoir le droit de se plaindre d’une 
inexécution de la convention de la part de ce dernier, il doit faire 
valoir ses droits lors des règlements de compte périodiques. S'il 
adhère à un de ces règlements sans faire d'observation et s’il 
prend, sans autres, l'engagement de payer le solde, il est présumé 
ayoir entendu renoncer à toute réclamation sur le mode de procé- 
der de son co-contractant. Cette présomption pourrait cependant 
être surmontée par la preuve de l'intention qu'il aurait eue de 
maintenir sa réclamation, malgré le règlement de compte. 

TF., 22 sept. 1894. WetssER C. RuxD. — RO. p. 619. 








256. — L'art. 124 CO. (ainsi du reste que l’art. 253} n’est appli- 
cable qu'au cas où la résiliation d’un contrat a eu lieu en vertu 
d’un titre établi par la loi, et non à celui où elle est le résultat du 
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consentement réciproque des parties. Dans ce dernier cas, les con- 
séquences juridiques de la résiliation sont déterminées en première 
ligne par la convention des parties et, à ce défaut, par les art. 70 et 
suiv. CO. 


TF., 6 oct. 14894. KRENTEL c. HENRIOD & C°. — JT, p. 737. 
R. jud., p. 362. — RJ. XIIT, p. 20. — RGP. p. 1057. 


257. — L'obligation qui naît de linexécution d’un contrat, ne 
peut être considérée comme réglée par celui-ci. L’inexécution des 
obligations contractuelles doit dès lors être considérée comme un 
fait juridique nouveau, distinct du contrat. Il suit de là que si le 
contrat lui-même a été conclu antérieurement au 1er janvier 1883, 
et est ainsi régi par le droit cant., c'est néanmoins le CO. qui régit 
les conséquences de son inexécution, si celle-ci a eu lieu à une 
époque postérieure à l’entrée en vigueur du dit code (CO. 882). 


TF., 2 nov. 189,4. RAMSEYER C. PAGE. — JT. 1895, p. 16. 
RJ. XII, p. 22. — RGP. 1895, p. 71. 


Voii Clause pénale, demeure, indemnité, louage de services, 
prescription, transmission de la propriété mobilière, vente. —- Rép. 
1892, p. 349. — Annales L, p. 50. 


Exequatur. 


Voir Exécution des jugements, France. 


Exploit. 


Voir Citation judiciaire. 


Expropriation. 


258. — À teneur des art. 1er et 3 de la loi féd. du 4er mai 
48590 sur l’expropriation, une indemnité n’est due qu’à celui qui est 
appelé à faire abandon d’un droit privé. Le simple fait que l’exécu- 
tion de travaux d'utilité publique cause un préjudice à un proprié- 
taire ne lui confère pas encore un droit à une indemnité. Dès lors, 
la suppression ou la déviation d’un chemin public à la suite de tra- 
vaux d'utilité publique (en l'espèce l’agrandissement d’une gare) 
n'autorise les propriétaires riverains à exiger de ce chef une indem- 
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nité que si, à teneur du droit cantonal, ils avaient un droit privé au 


maintien et à l'usage de ce chemin. 


TF,,145 mars 1894. Gaupy & DorManx c. UNION Suisse. — RO. p. 65. 
JT., p. 336. — KR. jud., p. 373. — RJ. XII, p. 189. 


259. — En matière féd. l’obligation de l’expropriant de payer 
des intérêts à l’'exproprié découle de la loi. Dès lors, et à teneur de 
l'art. 83 CO., l'intérêt est dû au taux de cinq pour cent, un usage 
contraire n’existant pas dans les cas de ce genre. 


TF., 7 juillet 1894. SraLpER c. S. C. B. — RO. p. 315. — JT., p. 720. 
RJ. XII, p. 140. 


260. — L'art. 44 de la loi du 4er mai 1850 sur l’expropriation 
ne s'applique qu'aux droits qui sont régulièrement perçus d'après 
la valeur des immeubles cédés, mais nullement aux frais et émolu- 
ments qui résultent du paiement de l'indemnité. 


TF., 43 juillet 1894. FLñcx c. BReINz-RoraHoRN. — RO., p. 368. 
RJ. XIL, p. 141. 


261. —- La loi féd. sur l’expropriation du 1e’ mai 1850 n’admet 
pas le créancier hypothécaire à intervenir comme partie indépen- 
dante dans la procédure d’expropriation et à exercer un recours. 
-est au propriétaire de l'immeuble qu'il appartient de formuler la 
demande en indemnité ; il a seul le droit de recourir contre le pro- 
noncé de la commission d'estimation (art. 12, 35). 

Pour fixer le chiffre de l'indemnité due pour une expropriation, 
la commission n’a pas à tenir compte des charges hypothécaires 
pesant sur l'immeuble exproprié. La loi féd. (art. 43, 44) ne s’occupe 
de ces charges que pour garantir aux créanciers qu'ils seront payés 
par préférence sur le montant de l’indemnité. 

TF., 20 sept. 1894. BUCHER c. GOTHARD. — RO, p. 377. 


262. — Le Trib. féd. ne peut statuer sur des actions en domma- 
ges-intérêts intentées par des particuliers aux entreprises de chemins 
de fer ou à d’autres entreprises de travaux publics pour cause de 
restriction de leur droit de disposition que lorsque les demandeurs 
ont procédé conformément aux dispositions de la loi du 4er mai 
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4850 sur l’expropriation. ll ne peut statuer en pareille matière 
comme instance unique (Ojf., art. 50, 9; 56, 10.) 
TF., 29 nov. 1894. QuARTEN c. V.S. B. — RO. p. 877. 


263. — C’est au Cons. féd. et non au Trib. féd. qu’il appartient 
de décider dans chaque cas particulier d’après quel mode il y a lieu 
de procéder à une expropriation. C’est aussi au Cons. féd. qu'il ap- 
partient de provoquer la nomination d’une commission d'estimation 
(Loi de 1850, art. 23). 

TF., 43 déc. 1894. TAGWEN ET CONS. c. V. S. B. — RO, p. 879. 

Voir Rép. 1892, p. 256. — Annales |, p. 52. 


Expulsion. 


Voir Etablissement. Voir aussi : Dr Th. Weiss : La peine de 
l'expulsion et la Constitution fédérale ; S. jud. 1894, p. 113. 


Extradition. 


264. — Bien que d’après l’art. 5 du traité d'extradition entre la 
Suisse et l'Allemagne du 24 janv. 1874 la question de savoir si l’ac- 
tion pénale est prescrite doive être tranchée d’après la législation 
de l'Etat requis, que ce soit également cette législation qui déter- 
mine les procédés qui sont de nature à interrompre la prescription, 
il n’en résulte nullement que la prescription ne puisse être inter- 
rompue que par des actes émanant des autorités de l'Etat requis. 

TF., 10 fév. 1894. WELLER C. ALLEMAGNE. —- RO, p. 52. 


——— 





265. — Dans les cas où l’extradition est requise en vertu d'un 
traité international, les dispositions de ce traité priment celles de la 
loi féd. du 22 janvier 1892. 


TF., 10 fév. 1894. WELLER C. ALLEMAGNE. — RO, p. 52. 
TF., 145 mars 1894. ZIMMERMANN C. ALLEMAGNE. — RO. p. 57. 


266. — En vertu de l’art. 4, du traité d’extradition avec l'empire 
allemand du 24 janvier 1874, l’extradition ne peut être refusée que 
si le délit a un caractère politique ou si la personne dont l’extradi- 
tion est demandée peut établir que la demande d’extradition n’a été 
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formulée que dans le but de la poursuivre pour un crime ou délit 
de nature politique. 
TF., 40 juillet 4894. HorTop c. BAVIÈRE. — RO. p. 338. 


267. — Le délit d’escroquerie commis au moyen de faux en 
écriture publique ne peut donner lieu à une extradition en vertu du 
traité avec l'Italie, du 22 juillet 1868, que si la valeur escroquée est 
supérieure à 4000 fr. (art. 2, $12). Si cette valeur n’est pas atteinte, 
l’extradition ne peut être accordée que pour le délit de faux. 

TF., 17 juillet 1894. MaxiN c. ITALIE. — RO. p. 340. — RGP. p. 706. 


268. — L'art. 2, $12 du traité d’extradition italo-suisse du 22 juillet 
1868 n’est pas applicable aux demandes d’extradition pour délit de 
faux. 

L'art. 3 de la loi féd. du 22 janv. 1892. n’est pas applicable aux 
extraditions demandées par des états vis-à-vis desquels la Suisse est 
liée par un traité. S'il existe un traité, les demandes d’extradition 
sont réglées exclusivement par celui-ci qui prime la loi féd. 

TF., 17 juillet 4894. ATTORE c. ITALIE. — RO. p. 342. 


269. — Les tiers qui ont commis des actes frauduleux, pour leu 
propre compte au préjudice des créanciers du failli, sans cependant 
avoir agi ensuite d'entente avec le banqueroutier, ne tombent pas 
sous le coup des dispositions du Code de commerceitalien. Ils com- 
mettent un délit spécial et leur extradition ne peut pas être deman- 
dée en vertu du traité entre l'Italie et la Suisse pour participation à 
une banqueroute frauduleuse. 

TF., 18 oct. 1894. PELLEGRINI. — RO, p. 835. — RGP. p. 1026. 


270. — Pour que l’extradition puisse être accordée en vertu du 
traité d’extradition conclu avec l’Allemagne le 24 janv. 1874, il ne 
suffit pas que les faits imputés à celui dont l’extradition est requise 
constituent un délit d’après la législation de l'Etat requérant, il faut 
encore qu’il en soit de même d’après la législation de l'Etat requis. 

Il importe peu du reste de savoir si l'accusation est fondée ou 
non, l'Etat requis n'ayant pas le droit d'examiner la question de 
culpabilité. 

TF., 14 nov. 1894. HRYNIEWSKI C. ALLEMAGNE. — RO. p. 830. 
Voir Rép. 1892, p. 263. — Annales I, p. 54. 
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Fabricants. 


271. — Pour toutes les industries, entreprises et travaux sou- 
mis à la loi féd. du 26 avril 4887, la responsabilité du patron est en- 
courue alors même qu'il aurait confié à un sous-traitant l'exécution 
du travail au cours duquel l'accident est survenu. Il n’y a pas lieu 
de faire une distinction entre les entreprises mentionnées à l’ar- 
ticle 1, $ 2, lettres c et d et celles mentionnées sous lettres a et b 
de la même disposition. 

Schaffhouse, 20 janv. 1893. — AOS., p. 48. 


272. — Celui qui prétend qu’un fabricant n'exerçant point une 
industrie énumérée dans la loi du 26 avril 4887 et non inscrit sur 
la liste des fabriques, est soumis à la responsabilité civile prévue 
par cette loi, doit rapporter une décision du Cons. féd. établissant 
que la dite industrie est soumise à cette responsabilité. 


Genève (civ.), 20 mars 1894. Rayroux c. MAURICE. — JT, p. 619. 
S. jud., p. 509. 


273. — Par aggravation notable de l’état de santé du blessé il 
faut entendre une aggravation telle, qu’elle n’a pas pu être prévue 
au moment où le jugement de première instance a été rendu. Le 
patron n'est pas responsable des aggravations qui doivent être at- 
tribuées à d’autres causes que l’accident; sa responsabilité est at- 
ténuée lorsqu'une cause étrangère à l'accident contribue à l’aggra- 
vation (Loi féd. de 1881, art. 8). 

Zurich (cass.), 18 avril 1893. Burt c. BLANK. — HE. 1894, p. 144. 


274. — Lorsque la prescription d’une action en responsabilité 
civile d’un fabricant est interrompue par une citation en justice, et 
qu’une transaction met fin au procès qui en résulte, la prescription 
de l’action prévue par l’art. 9, 2e al. de la loi de 1887 n’est pas 
acquise par l'échéance du délai d’une année dés le jour de l’acci- 
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dent. L'interruption résultant de l’ouverture de la première action 
a pour effet de faire ouvrir un nouveau délai d'une année (Loi de 
1881, art. 19). 

Dans la règle, il est vrai, l'abandon de la demande a pour effet de 
rendre caduque l'interruption de prescription qui résultait de l’ou- 
verture de la dite action et de faire courir la prescription dès son 
point de départ primitif, comme si aucune demande n'avait été for- 
mulée. Tel n’est pas le cas cependant lorsque l’abandon de l’action 
est dû à une transaction attaquable qui est mise à néant en vertu 
de l’art. 9, 2e al. de la loi de 1887. 

St-Gali, 42-21 sept. 1893. — ESG., p. 37. 


275. — L'art. 9, 2% al. de la loi féd. du 26 avril 1887 est applica- 
ble toutes les fois qu’il y a disproportion entre le dommage causé 
et l'indemnité allouée par une transaction. La victime de l'accident 
n’est point tenue d’attaquer la transaction par une action directe; 
il suffit qu’elle invoque en procédure l'insuffisance de l’indemnité 
et qu’elle apporte les preuves à l'appui de son affirmation. 

Berne, 11 nov. 1895. Jxcar à. Kuxax & TiècHe. — ZB. 1894, p. 318. 


276. — Lorsque le locataire ou le sous-locataire d’une carrière 
en a concédé l'exploitation à un tiers, aux risques et périls de ce 
dernier, et en se réservant seulement une quantité fixe de maté- 
riaux à extraire, c’est ce tiers qui apparait comme l'entrepreneur 
responsable, aux termes de la loi féd., des accidents de travail sur- 
venus aux ouvriers embauchés et payés par lui (art. 2 de la loi 
féd. du 26 avril 1887). 

Vaud TC. 10 janv. 1894. VuIGnIER c. CHAUDET. — JT. p. 117. 


277. — Aucune disposition des lois féd. de 1881 et de 1887 sur 
la responsabilité des fabricants ne statuant quels sont les actes qui 
sont de nature à interrompre la prescription des actions en respon- 
sabilité, il y a lieu d'appliquer en pareille matière Part. 154 CO. et 
d'admettre par conséquent que la prescription est interrompue par 
la citation en conciliation lorsqu'elle est ordonnée par la procédure 
cantonale. 

Berne, 1° fév. 1894. WyDER c. BLASER. — ZB, p. 523, 
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278. — Le patron est responsable de l'accident survenu à lun 
de ses ouvriers à l’occasion de travaux qui sont en relation directe 
avec l'exploitation de la fabrique, alors même que l'accident serait 
survenu en dehors des locaux même de la fabrique (Loi de 1887, 
art. 3-4). 

Zurich (app.), 3 fév. 1894. Hgiper c. BERCHTOLD. — HE, p. 108. 


279. — Constitue une faute à la charge du patron, le fait de 
faire travailler dans les locaux de la fabrique, sans lui donner 
aucune indication sur les précautions à prendre pour éviter les 
accidents, un ouvrier qui n'avait travaillé précédemment qu'aux 
travaux de la campagne. 

De son côté, l’ouvrier lui-même commet une faute lorsqu'il se 
livre à une opération dont il aurait pu voir le danger moyennant 
un peu de réflexion. 


TF., 7 fév. 1894. RurGG c. IMBER. — RO. p. 249. — ZB., p. 284. 
HE, p. 141. 








280. — L'art. 9, al. 3 de la loi féd. sur la responsabilité civile 
des fabricants doit être entendu en ce sens que le fabricant qui con- 
tribue à l'assurance, au moins pour la moitié des primes, a le droit 
de déduire le montant total payé par l'assurance de l’indemnité due 
par lui-même, pourvu que l'assurance comprenne tous les acci- 
dents se rattachant à l'activité professionnelle de l'employé ou 
ouvrier. 

L'art. 9 de la loi féd. sur l'extension de la responsabilité civile 
permet d'attaquer le contrat par lequel une indemnité, évidemment 
insuffisante, a été attribuée à la victime d’un accident de fabrique. 
alors même que le chiffre payé a été fixé par le lésé lui-même et 
que la quittance donnée est intervenue sous la forme d’une 
transaction. 

Vaud CC. 21 mars 1894. BranDr c. UHLeR et Le Soleil. — JT. p. 2%. 


281. — On ne peut pas faire un grief à un ouvrier de fabrique 
de ce qu’il n’observe pas une défense, quand même qu’elle est afi- 
chée dans les locaux de la fabrique, alors que linobservation 
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ouverte et continue de cette défense est de fait tolérée par les sur- 


veillants. 


Neuchâtel, 2 avril 1894. DERMINGEN c. SOCIÉTÉ TECHNIQUE. 
EJ., p. 46. — RN. IL, p. 356. 


282. — L'art. 10 de la loi sur les fabriques qui oblige les fabri- 
cants à payer leurs ouvriers au moins tous les quinze jours, ne 
s’applique qu’aux salaires gagnés par l’ouvrier qui a travaillé et 
non à l'indemnité qui peut lui être due en cas d'accident. 
Genève,26 mai 1894. La W'interthur c.F sc & PiccaRp.— S.jud.. p.488. 


283. — Le patron n'est pas exonéré de toute responsabilité par 
l'imprudence de la victime, s’il a connu et toléré de la part de ses 
ouvriers des actes dangereux et interdits par les règlements de 
l'usine. 

Grenève (civ.), à juin 1894. FELLER C. INDUSTRIE ÉLECTRIQUE. 
S. jud., p. 697. 

284. — Un accident dont a été la victime un ouvrier tombé de 
nuit d'une passerelle dans un bâtiment en construction, alors qu’il 
y exercçait les fonctions de gardien, ne peut, aucune imprudence 
n'étant prouvée, être considéré comme dû à la faute grave du 
patron ou de l’ouvrier. Il résulte d’un cas fortuit dont le patr on est 
responsable (loi de 1881, art. 2 et 5). 

Genève (civ.), 6 juin 1894. PINIER c. SCHÆFER. — S. jud., p. 714. 


285. — La législation sur la responsabilité civile des fabricants 
n'est pas applicable aux accidents survenus dans le trajet que 
devait faire l’ouvrier pour se rendre à son travail, et lorsque, par 
conséquent, le dit accident n’est survenu ni dans l'exploitation de 
la fabrique, ni à l’occasion d’un travail en corrélation avec celle-ci, 
ni même dans les locaux de la fabrique. 

Par contre, est responsable en vertu des art. 50 et s. CO. le 
patron qui fait travailler ses ouvriers pendant plusieurs jours de 
suite plus longtemps que ne le permet la loi sur le travail dans les 
fabriques, s’il ne prend pas des mesures pour que ses ouvriers 
puissent rentrer chez eux, le soir, sans danger. 

TF.. 9 juin 1893. FÜrLLEMANN c. GINZBURGER. — RGP. p. 865. 
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286. — Une transaction intervenue, après l'accident, entre un 
ouvrier victime d’un accident et son patron n’est pas dépourvue 
de toute valeur juridique. Elle ne peut être attaquée que si elle n’a 
accordé à la victime qu'une indemnité évidemment insuffisante 
(loi de 1881, art. 1; loi de 1887, art. 9). 

Genève, 22 sept. 4894. PIAGET c. RicHoN. — S. jud., p. 643. 


287. — Commet une faute, l’ouvrier occupé à décharger et à 
empiler du bois, qui monte sur le char qui est mouillé, malgré les 
avertissements de ses camarades, et cela uniquement pour faciliter 
son travail, ce qui entraine sa chute et une lésion. 

Le patron ne saurait être tenu de rendre expressément l'ouvrier 
attentif à un danger qui est évident, ni de lui donner des directions 
spéciales à cet égard. 


TF., 26 sept. 1894. MUGGLER c. HARTMANN & C°. — RO., p. 654... 
HE., p. 301. 


288. — Le fabricant n’est pas responsable des accidents surve- 
nus dans ses ateliers par la faute d’une personne autre que celles 
mentionnées à l’art. 1er de la loi de 1881. 

Ne constitue pas une faute à la charge du fabricant, le fait de 
mettre en mouvement une machine sans la pourvoir des appa- 
reils protecteurs usuels, lorsqu'il ne s’agit que d’un essai de la 
machine après une réparation, et que cet essai n'aurait pas pu 
avoir lieu d’une facon complète si les dits appareils avaient été 
placés. 

TF., 11 oct. 1894. ORSCHEL c. PAPIERFABRIK BIBERIST. — RO. p. 1144. 





289. — Tant qu'un établissement ne figure pas sur la liste des 
fabriques, et que le Cons. féd. n’a pas été appelé à décider que les 
accidents qui y sont survenus sont soumis aux lois sur la respon- 
sabilité civile, les trib. ne peuvent faire application de la législation 
sur la responsabilité aux accidents qui y sont survenus (loi de 
1881, art. 14; loi de 1887, art. 10). 

St-Gall, 9-18 nov. 1894. — ESG., p. 58. 


290. — Le fait qu'aucune poursuite pénale n'a été ordonnée 
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contre un patron responsable d’un accident du travail, n’a nülle- 
ment pour effet d'empêcher les ayants-droit de la victime d’un 
accident de demander une indemnité supérieure à 6000 fr., en 
vertu de l’art. 6, 3e al. de la loi de 1881. II suffit, pour que cette dis- 
position puisse être appliquée, qu’une poursuite pénale eût pu être 
ordonnée. Le Trib. féd. n’est pas lié par l'interprétation que les 
trib. cant. ont donnée, soit au droit pénal cant., soit aux dispositions 
pénales de la loi féd. sur le travail dans les fabriques (art. 2, al. 4, 
et art. 19). 

TF., 29 nov. 1894. SCHUMACHER C. FREY & LAUFFER. — HE. 1895, p. 144. 


291. — Un accident survenu dans une usine doit ètre attribué 
exclusivement à la faute du pätron s’il provient de l'installation 
défectueuse de l'usine, lors même que dans l’accomplissement 
d'un travail urgent, Pouvrier aurait montré une certaine témér'ité. 

La décision du juge pénal, qui libère le directeur de l'usine et ses 
suppléants, ne met pas obstacle à ce que le juge civil ne considère 
comme pouvant donner lieu à des poursuites pénales, les faits qui 
ont amené l’accident, et n’accorde par conséquent à la victime une 
indemnité supérieure au maximum légal de 6000 fr. (loi de 1881, 
art. 6). 

Genève (civ.), 22 juin 1894. WEIDMANN C. INDUSTRIE ÉLECTRIQUE. 

S. jud., p. 685. 


292. — La faute du patron est aggravée, par le fait qu’il a ouvert 
une usine, sans l'autorisation exigée par la loi sur les fabriques 
(art. 3). 

Genève, 20 oct. 4894. WEIDMANN C. INDUSTRIE ÉLECTRIQUE. 
S. jud., p. 709. 


293. — Le fait qu'un accident serait arrivé dans les locaux 
d’une fabrique pendant son installation, et aurait été causé par un 
moteur utilisé pour les travaux de la dite installation, ne saurait 
exonérer le patron de sa responsabilité légale, les autres conditions 
prévues par la loi étant d’ailleurs remplies. 

Un accident survenu dans une usine doit être attribué exclusive- 
ment à la faute du patron, s’il provient d’une installation défec- 


291 — 293 


FAILLITE 93 


tueuse qui a forcé l’ouvrier à commettre un acte dangereux pour 
exécuter son travail. 

Une ordonnance de non-lieu, rendue en faveur du patron, n'em- 
pêche pas le juge civil de considérer les actes de celui-ci comme 
susceptibles de donner lieu à des poursuites pénales, et d'allouer 
une indemnité supérieure à 6000 fr. (loi de 1881, art. 6), alors sur- 
tout que cette ordonnance déclare qu’il n’y a pas lieu de poursui- 
vre « en l’état ». 


TF., 12 déc. 1894. IKDUSTRIE ÉLECTRIQUE C. WEIDMANN. 
S. jud. 1895, p. 181. 


294. — Lorsqu'une administration cant. fait exécuter en régie 
des travaux de construction de route et qu’elle emploie simultané- 
ment plus de cinq ouvriers, elle est tenue d’indemniser les ouvriers 
qu'elle emploie, pour les accidents survenus en cours de travail, 
conformément aux lois sur la responsabilité civile des fabricants 
(loi de 1887, art. 4er, $ 2 d ; art. 9, al. 2). 

L'administration cant. ne saurait dans ce cas décliner sa respon- 
sabilité en prétendant que les travaux ont été exécutés en lieu et 
place et pour le compte de l'administration d’une commune, ou 
d’un cercle, à laquelle ces travaux incombaient. Elle est tenue 
d’indemniser la victime, sauf à ‘exercer son recours, le cas 
échéant, contre le cercle ou la commune à qui incombaient ces 
travaux. 

TF., 15 déc. 1894. PARGÆTZI c. GRISONS..— RO. p. 1206. 
Voir Assurance-accident, indemnité, responsabilité. — Rép. 


4892, p. 269. — Annales I, p. 56. 


Faillite. 


295. — Sauf stipulation contraire d’un traité international, les 
biens situés en Suisse, appartenant à un failli dont la faillite est 
ouverte à l'étranger, ne doivent pas être remis à la masse. 

CF. 6 sept. 1892. Waihl. — Arch. I, n° 34. 


296. — La masse en faillite est représentée valablement par son 
administration. Dès lors, lorsque celle-ci, autorisée conformément 
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à Part. 237, 3° LP., a conclu avec un créancier une transaction au 
sujet de l’admission de celui-ci à l’état de collocation, cette trans- 
action est obligatoire pour tous les créanciers, et la collocation 
révisée ensuite de la dite transaction ne saurait plus être attaquée. 
St-Gall, 12 janv. 1898. — ESG. p. 10. — Arch. IIL, n° 48. 


297. — Du fait qu'un mari autorise sa femme à s'établir 
comme marchande publique (CO. 35), et que celle-ci lui donne procu- 
_ ration de gérer en son nom (CO.-422), on ne saurait conclure qu'ils 
ont passé un acte contraire à la loi, ou pris un arrangement en 
fraude des droits des créanciers du mari, faisant tomber celui-ci 
sous le coup de l’art. 490 LP. 
Fribourg (app.), 48 mars 1893. KRAMER. — RF., p. 44. 


298. — L'art. 8 du traité d'établissement entre l'Italie et la 
Suisse du 22 juillet 1868, n’admet pas le principe de lunité et de 
l’universalité de la faillite entre les deux états. La disposition aux 
termes de laquelle les créanciers ressortissant à l’un des états 
contractants seront traités sur le même pied que les ressortissants 
de l'autre, n’emporte pas adoption du dit principe. La législation 
suisse ne l’a pas davantage adopté. à défaut de convention expresse, 
à l'égard d’autres états (LP., 197). | 


T'essin, 7 oct. 4898. Leport Er TANz1 ce. ZaMpoRI. — RGP. p. 1085. 
Arch. IF, n° 400. 


Voir Action révocatoire, assurance, droit de rétention, état de 
collocation, exécution des obligations, liquidation de succession. — 
Annales [, p. 63. 


Femme mariée. 


Voir Capacité civile, paiement, privilège dans la faillite. 


Fonctionnaires. 


299. — Les rapports existant entre les fonctionnaires et l'Etat, 
du chef de leur nomination, rentrent dans le domaine du droit public ; 
dès lors les obligations qui s’y rapportent sont régies, quant à leur 
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formation, par le droit cantonal ou par les dispositions spéciales du 
droit féd. (CO. 76 et 349, K 1). 

Si, en principe, la nomination de fonctionnaires publics, quoique 
ressortissant au droit public, entraine néanmoins des conséquences 
de droit privé pour l'Etat, l'obligation imposée à ce dernier suppose 
toutefois que la nomination émane de lui, c’est-à-dire que le fonc- 
tionnaire ait été appelé à son emploi directement par l'Etat. 


TF.,21 mars 1894. FiscaLinI c. GENÈVE. — JT., p. 821. 
S. jud., p. 385. — RGP. p. 488. 


800. — Le contrat de louage de services existant entre un 
instituteur primaire et la commune qui l’a nommé, est régi par le 
droit cant. à teneur de l’art. 349 CO. Dès lors c’est aussi le droit 
cant. qui détermine les causes d’extinction légale en vertu des- 
quelles les fonctions de cet instituteur prennent fin. 


TF., 30 mars 1894. LuGRIN c. COMMUNE DE Luins. — RO. p. 248. 
JT., p. 869. — RJ. XIT, p. 71. — RGP. p. 755. 


801. — Il y a lieu de distinguer entre les fonctionnaires de 
l'Etat, préposés à des charges ayant un caractère public et repré- 
sentant l’autorité de l'Etat, dont ils exercent une partie du pouvoir, 
et les simples employés subalternes qui ne représentent pas l'Etat 
et n’exercent pas de pouvoirs dérivés de lui, mais accomplissent 
exclusivement ou essentiellement des travaux qui leur sont confiés 
par ordre des magistrats supérieurs. 

Tandis que le rapport de droit existant entre l'Etat et ses 
employés appartient principalement au droit privé, au contraire 
celui existant entre l'Etat et les fonctionnaires publics relève essen- 
tiellement du droit public, et ne crée des obligations de droit privé 
que pour autant que leurs fonctions sont en relation avec le fisc. 
Spécialement la durée des fonctions des fonctionnaires publics est 
régie exclusivement par le droit public. 

Il est généralement admis en Suisse que la perte d’un emploi 
avant l’expiration de la période pour laquelle la nomination a été 
faite, ne confère pas un droit à des dommages-intérêts, alors qu’elle 
a eu lieu Comme conséquence d’une revision constitutionnelle. En 
effet, les charges publiques sont présumées conférées sous la 
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réserve sous-entendue qu'elles n’auront à durer pendant le temps 
fixé par la loi que pour autant qu'il ne surviendra pas, durant cette 
période, de réorganisation des autorités de l'Etat, ensuite d’une 
révision de la Const. 


TF., 4 avril 1894. Riva ET ALBRIZZI C. T'ESSIN. — RO. p. 686. 
JT., p. 496. — RGP. p. 588. 


Fondé de procuration. 


802. — On ne saurait admettre, en principe, que le fondé de 
procuration d’un commerçant (CO. 422) soit autorisé, en vertu de 
cette procuration, à vendre le fonds de commerce. Au contraire, ses 
pouvoirs doivent être considérés comme limités en ce sens qu'il ne 
peut accomplir que les actes qui sont la conséquence naturelle de 
l'exploitation du commerce. 

Cependant, il peut résulter des circonstances que lintention 
des parties aurait été de donner au fondé de procuration des pou- 
voirs plus étendus. Dans ce cas, il faut rechercher la commune 
intention des parties, sans s'arrêter aux expressions impropres dont 
elles se sont servies (CO. 16). 

__ St-Gall, 5 janv. 1894 — ESG., p.58. 

Voir Rép. 1892, p. 295. 


For. 


808. — Le fait que le défendeur a changé de domicile postérieu- 
rement à l'incoaction de l’action n’a pas d'importance au point de 
vue du for et de la compétence (Const. féd., art. 59). 

La question de savoir quel est l’acte qui constitue l'ouverture de 
l'action et quels sont les principes d’après lesquels il faut trancher 
la question de compétence doit être résolue d’après la procédure 
cant. 


TF.,5 mai 18935. SOCIÉTÉ GENEVOISE DES EMPLOYÉS D'HOTELS C. KUSCHT. 
RGP. p. 730. 


804. — L'art. 59 de la Const. féd. n’est pas applicable au for 
dans une contestation entre Suisses et Italiens. 
Les trib. genevois sont compétents pour: connaitre de l’action 
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dirigée contre un Italien, domicilié en Italie, lorsqu'il s’agit de l’exé- 
cution d’un contrat qui doit avoir lieu à Genève. 
Genève, 10 mars 1894. GAUTIER C. GUGHELMINETTI & C°.—S. jud., p. 186. 


305. — L'élection de domicile aux fins d’intenter un procès 
n’emporte pas nécessairement élection d’un domicile pour le paie- 
ment des frais de ce procès (LP. 50). 


CF., 8 mai 4894. LALLEMAND. — S. jud., p. 350. — RGP. p. 4082. 
Arch. 1II, n° 80. 


806. — Le défendeur qui a quitté son domicile sans avoir acquis 
au moment de l'ouverture de l’action un nouveau domicile fixe, 
peut être actionné valablement devant le juge de son ancien domi- 
cile. Il ne saurait exciper d’un domicile acquis postérieurement à 
l'ouverture de l’action pour s'opposer à l'exécution du jugement 
rendu par défaut (Const. féd., 59). 

TF., 28 juin 1894. GrIsER c. WoHLER. — RO. p. 288. 


307. — Lorsque le débiteur a, outre son domicile principal dans 
un canton, un domicile d’affaires dans un autre canton, il peut être 
recherché à ce dernier domicile pour les réclamations relatives aux 
affaires qui s’y rattachent (Const. féd., art. 59). 


TF., 11 juillet 1894. CORMINBŒUF c. BETSCHEN. — KR. jud., p. 38. 
RGP., p. 1038. 


Voir Brevets d'invention, domicile, droit de change, droit de 
rétention, France, séquestre. — Rép. 18992, p. 296. — Annales I, p. 64. 


For des actions en paternité. 


Voir Action en paternité. 


Forme des contrats. 


808. — Le contrat par lequel une personne ouvre un crédit à 
une autre moyennant un nantissement est valable alors même qu’il 


n’est signé que par le débiteur et non pas par le créancier (CO. 19), 
Berne, 25 mai 1893. Weiz & C° c. BicLEr. — ZB. 1894, p. 130. 


809. — On ne saurait considérer comme une stipulation com- 
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plémentaire accessoire dispensée de la forme écrite, alors que le 
contrat principal doit revêtir cette forme (CO. 11), la clause d’un 
contrat de vente immobilière portant que l'obligation qui doit étre 
souscrite en paiement d’une partie du prix, ne pourra pas être 
dénoncée pour le paiement pendant un certain temps. Pour: être 


valable, une telle clause doit être constatée par écrit. 
Zurich (app.), 21 oct. 1893. ScHUDEL c. SINGER. — HE. 1894, p. 21. 


810. — Lorsqu'il résulte des allégations des parties que celles-ci 
avaient convenu de donner à un contrat la forme écrite, l’une d'elles 
ne saurait invoquer à son profit les tractations verbales qui ont pré- 
cédé la signature de la convention (CO. 14). 

Les formalités exigées par la loi (CO. 4 et 12) doivent être consi- 
dérées comme remplies lorsque l'acte porte la signature de la partie 
qui s’oblige. Tel est le cas dans les contrats bilatéraux (par exemple 
le louage de services) lorsque la signature de tous les contractants 
figure sur l'unique exemplaire de la convention qui ait été établi. 
S'il a été fait plusieurs exemplaires du contrat, il n’est pas néces- 
saire que toutes les signatures figurent sur chacun de ces exem- 
plaires, mais il suffit que celui qui demande l'exécution du contrat 
puisse exhiber un exemplaire muni de la signature de son co-con- 


tractant. 
Zurich (com.), 12 janv.1894. Wiomr c. ORELL FussLer & C°. — HE, p. 57. 


SA — Lorsque les parties ont réservé de donner à un contrat 
la forme écrite, il est à présumer qu’elles n’ont entendu se lier qu'à 
partir de la signature de la convention. Elles sont néanmoins liées 
lorsqu'il résulte de leurs actes qu'elles ont renoncé à constater leur 
contrat par écrit. Tel est le cas lorsque l’une des parties a complé- 
tement exécuté le contrat et que l’autre a accepté ses prestations 
sans protester. 

Celle-ci ne saurait se soustraire à l'obligation de respecter le 
contrat quant à sa durée, en alléguant, après coup, qu’il n’est pas 
devenu parfait. 

TE, 27 janv. 1894. WINKLER C. IMPRIMERLE D'APPENZELL. —- RO. p. 129. 
R. jud. 1895, p. 105. 
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812. — En disposant que lorsque les parties sont convenues de 
donner à un contrat une forme spéciale, bien que la loi ne le pres- 
crive pas, elles sont présumées n'avoir entendu se lier qu’à partir 
de l’accomplissement de cette formalité, l’art. 14 CO. se borne à 
établir une présomption qui peut être détruite par la preuve con- 
traire. Cette dernière pourra notamment résulter du fait que le 
contrat a été exécuté par les deux parties sans protestation pendant 
un temps assez long. 


TF., 6 juillet 14894. DoescHaL c. MuLLer. — RO. p. 599. — JT. 1895, 
p. 16. — RJ. XII, p. 122. — RGP. 1895, p. 248. 


813. — En matière de contrats bilatéraux, il n’est pas nécessaire 
que chaque double de l'acte porte la signature des deux parties. Il 
suffit que chaque partie ait en mains un double signé de la partie 
qui s’est engagée envers elle (CO. 12). 

Voud CC., 11 sept. 1894. ROMANENS c. YENNY. — JT., p. 711. 


314. —— De ce que les parties ont brévu la forme écrite pour le 
contrat lié entre elles, il ne résulte pas nécessairement qu’elles 
aient voulu faire de l’accomplissement de cette formalité une condi- 
tion de la validité de leurs engagements réciproques. Au contraire, 
il peut résulter des circonstances que la forme écrite n’a été exigée 
que comme moyen de preuve ou, encore, si elle a été considérée 
comme une condition de la validité du contrat, que les parties y 
aient renoncé dans la suite. Dans les deux cas, le contrat doit être 
envisagé comme devenu parfait même si. en fait, la forme écrite n’a 
pas été observée. 


TF.. 6 oct. 1894. KREXTEL c. HENRIOD & C°. — JT. p. 787. — R. ju. 
p. 862. — RJ. XIII, p. 5 et 20. — RGP. 1894, p. 1057 et 1895, p. 409. 


Voir Transaction. — Rép. 1892, p. 313. — Annales [, p. 67. 


France. 


815. — Un Français établi en Suisse doit être poursuivi au lieu 
de son domicile et non au lieu de la situation de l'immeuble pour 
une dette (non hypothécaire) concernant la propriété où la jouis- 
sance d'un 1nmeuble malgré l'art. 4 du traité franco-suisse de 1869. 
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plémentaire accessoire dispensée de la forme écrite, «1. 
contrat principal doit revêtir cette forme (CO. 11:, la «: : 
contrat de vente immobilière portant que lobligation «41. 
souscrite en paiement d’une partie du prix, ne pou: 
dénoncée pour le paiement pendant un certain temyr- 
valable, une telle clause doit être constatée par écrit. 
Zurich (app.), 21 oct. 1893. SCHUDEL c. SINGER. — HI. 


310. — Lorsqu'il résulte des allégations des parti 
avaient convenu de donner à un contrat la forme écri 
ne saurait invoquer à son profit les tractations verh. 
cédé la signature de la convention (CO. 1#). 

Les formalités exigées par la loi (CO. # et 123 denses 
dérées comme remplies lorsque Pacte porte Li sin: 
qui s’oblige. Tel est le cas dans les contrats bilatéi: 
le louage de services) lorsque la signature de tous : 
figure sur l'unique exemplaire de la convention : 
S'il a été fait plusieurs exemplaires du contrat, 
saire que toutes les signatures figurent sur el 
plaires, mais il suffit que celui qui demande Le. 
puisse exhiber un exemplaire muni de la sir. 
tractant. 

Zurich (com.),12 janv.1894. Wipmgr c. Onri1 | 


SEL — Lorsque les parties ont réserve. 
la forme écrite, il est à présumer qu'elle 
partir de la signature de la convention. 1 
lorsqu'il résulte de leurs actes qu'elle: 
contrat par écrit. Tel est le cas lorsiyr. 
tement exécuté le contrat et que |: 
Sans protester. 

e saurait se soustri 
t à sa durée, en all: 
it. 
1894. WiNKLER e, | 
R.j: 
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or de la poursuite en Suisse où 
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’est pas applicable aux contesta- 
rançais, dont l’un est domicilié 


, défendeur à l’action en répéti- 
LP. peut donc être assigné en 
1 Français domicilié en Suisse. 
re. Novez. —S. jud., p. 266. 


a l’art. 20 du traité franco-suisse, 
omatique n'est pas le seul mode 
ation d’actes de poursuite dres- 
* la poste, doit être considérée 
sses. 

peut être poursuivi au for du 
1 Suisse, tant que le séquestre 
ib. compétents (LP. 34, 52, 66, 
t.1,41). 

D. — Arch. II, n° 21. 

mce résultant de l'indépendance 
2 que lorsqu'il s’agit de gouver- 
sentants diplomatiques récipro- 
jais ne saurait s'étendre à une 
de territoire appelée en cause 


re d’une action relative à une 
duquel celle-ci s’est ouverte. 

té ne saurait pas être considé- 
rsonnelle et mobilière tombant 
anco-suisse du 15 juin 1869. 
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Tel est le cas lorsqu'il s’agit d’une dette contractée en vue de la 
réparation de l'immeuble (LP. 46). 
Berne, 4 mars 1892, CARTIER. — Arch. I, n° 36. 


316. — L'élection ce domicile faite par un étranger pour une 
plainte pénale n’entraîne point la compétence des trib. de ce domi- 
cile pour statuer sur une demande de dommages-intérêts formée 
à l’occasion de la dite plainte (traité franco-suisse, art. 1, 3, 11). 
Genève (civ.), 7 nov. 1893. COCHARD c. GLARDON. — $. jud. 1894, p. 79. 


817. — L'art. 1er de la convention fr'anco-suisse du 15 juin 1869, 
disposant que dans les contestations en matière mobilière et per-- 
sonnelle entre Suisses et Français, ou réciproquement, le deman- 
deur est tenu de poursuivre son action devant les juges naturels du 
défendeur, met aussi obstacle à ce qu’un séquestre soit pratiqué en 
Suisse au préjudice d’un Français qui n’y est pas domicilié. 

TF., 9 nov. 1898. BARTHOD. — J'F., p. 160. 


818. — Les trib. suisses ne sont pas compétents pour connaitre 
d’une instance en désaveu de paternité entre Français (Loi féd. 
rapp. droits civ., art. 8, 32, 35 ; Traité franco-suisse, art. 2). 

Genève, 16 déc. 1893. G & B. c. A & L — S. jud. 489%. p. 251. 


819. — Le défaut de légalisation de jugements dont l’exequatur 
est demandé ne constitue pas un motif de refus de l’exequatur si 
l’authenticité des expéditions n’est pas et ne peut pas être con- 
testée. 

L'exequatur peut être accordé, même en l'absence de certificat 
constatant qu’il n’existe ni opposition, ni appel, ni autre acte de 
recours, lorsque le défendeur à la demande d’exequatur n’allègue 
pas avoir formé un recours, ni être en droit d’en former un et qu'il 
est constant d'autre part, que les jugements sont passés en force de 
chose jugée (Traité de 1869, art. 16, 17). 

TF., 17 janv. 1894. MÆEDER c. LÉGER. — S. jud., p. 209. 

820. — L'art. 86 LP. n’est pas en contradiction avec le traité 
franco-suisse du 15 juin 1869. Au contraire, il consacre expressé- 
ment l’art. 3 de ce traité. Il en résulte que le créancier français 
domicilié en France qui a exercé une poursuite en Suisse peut être 
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actionné en répétition de l’indû au for de la poursuite en Suisse où 
il avait dû élire domicile pour la poursuite elle-même. 


Genève (com.), 21 sept. 1893. Novez c. MaRPaAUT. — S. jud., p. 756. 
RGP. 1894, p. 430. 


821. — Le traité franco-suisse n’est pas applicable aux contesta- 
tions pouvant s'élever entre deux Français, dont l’un est domicilié 
en France et l’autre en Suisse. 

Un Français, domicilié en France, défendeur à l’action en répéti- 
tion de l’indû prévue par l'art. 86 LP. peut donc être assigné en 
Suisse au for de la poursuite, par un Français domicilié en Suisse. 

Genève, 10 fév. 1894. — Manpaur c. NovEL. — S. jud., p. 266. 


322. — La signification prévue à l’art. 20 du traité franco-suisse, 
des actes judiciaires par la voie diplomatique n’est pas le seul mode 
de notification admissible ; la notification d’actes de poursuite dres- 
sés en Suisse, opérée en France par la poste, doit être considérée 
comme valable par les autorités suisses. 

Un Français domicilié en France peut être poursuivi au for du 
sèquestre opéré à son préjudice, en Suisse, tant que le séquestre 
n'aura pas été déclaré nul par les trib. compétents (LP. 34, 52, 66, 
72, 161, 271. Traité franco-suisse, art. 1, 11). 

CF., 23 fév. 1894. ARMAND. — Arch. IL, n° 21. 


323. — L'exception d’'incompétence résultant de l'indépendance 
réciproque des Etats n’est applicable que lorsqu'il s’agit de gouver-- 
nements étrangers ayant des représentants diplomatiques récipr'o- 
quement accrédités auprès d'eux, mais ne saurait s'étendre à une 
ville ou à une portion quelconque de territoire appelée en cause 
devant les trib. d’un pays étranger. 

Le trib. compétent pour connaitre d’une action relative à une 
succession est celui dans le ressort duquel celle-ci s’est ouverte. 

Une demande en pétition d’hérédité ne saurait pas être considé- 
rée comme une action purement personnelle et mobilière tombant 
sous le coup de l'art. 1er du traité franco-suisse du 15 juin 1869. 

L'art. 5 de la dite convention ne s'applique qu’en matière de suc- 
cession d’un Français ou d’un Suisse et ne vise pas les contesta- 
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tions relatives à la succession ab intestat ou testamentaire d'une 
personne appartenant à une autre nationalité. | 
Paris (app.), 19 juin 1894. GENÈVE c. DE CIVRY. — S. jud., p. 426. 


824. — Le créancier qui commence en Suisse une poursuite en 
vertu d'un jugement définitif rendu en France est fondé à deman- 
der, en vertu de ce jugement, la main-levée de l'opposition faite à 
son commandement de payer (LP. 80, 81. Traité de 1869, art. 45, 
16, 17). Si le magistrat nanti de la demande de main-levée d’oppo- 
sition refuse de la prononcer, le créancier peut exercer de ce chef 
un recours de droit public au Trib. féd. sans épuiser les instances 
cant. (Ojf. art. 175, 3°). 

Le Trib. féd. ne peut pas dans ce cas entrer dans la discussion 
du fond de l'affaire pour rechercher si les trib. français ont bien ou 
mal jugé ; il doit se borner à examiner si le dispositif du jugement 
ne laisse subsister aucun doute sur sa vraie portée, et en cas de 
doute ou de désaccord entre parties, constater si les points sur les- 
quels doit porter l'exequatur ne présentent aucune ambiguïté. 

Si un point du dispositif prête à double interprétation et que cette 
ambiguïté ne trouve pas sa solution dans le considérant du juge- 
ment, il ne peut être déféré sur ce point à la demande d’exequatur: . 
il demeure toutefois loisible aux parties de provoquer de la part du 
trib. de jugement une interprétation du dispositif, de nature à faire 
disparaitre tout doute sur l'intention du juge. Le demandeur à l’exe- 
quatur pourra ensuite, s’il le juge convenable, renouveler sa 
demande d’exequatur. 

TF., 1° nov. 1894. PruDHOX c. DUCREY & CRoPT. — RO. p. 812. 

Voir Droit de rétention, régime matrimonial. — Rép. 1892, 
p. 316. — Annales I, p. 67. 


G 


Gage. 


323. — Est inadmissible le droit de gage constitué sur le mobi- 
lier d’un hôtel alors que le dit mobilier reste en possession du débi- 
teur (CO. 210). 
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La remise au créancier gagiste de la police d’assurance contre 
l'incendie concernant ce mobilier n’est pas suffisante pour consti- 
tuer le gage, une telle police ne représentant pas la marchandise, 
et n'étant du reste pas susceptible d’endossement (CO. 212). « 

Lucerne (3K), 15 juin 1898. — VOL, p. 65. 


326. — Le gage constitué sur une créance qui n’est ni un effet 
de change ni un autre titre transmissible par endossement doit, 
sous peine de nullité, être constaté par écrit (GO. 215). 

” En principe, et à moins que le contraire ne résulte de l'intention 
des parties contractantes, le créancier gagiste n’est pas fondé à ré- 
clamer directement au débiteur de la créance donnée en gage l’exé- 


cution de son obligation. 
Zurich (app.), 13 janv. 1894. SEILER c. FIsCHER. — HE. p. 81. 


827. — Le créancier qui est au bénéfice d’un droit de gage ou 
de nantissement n’est pas tenu de restituer tout ou partie de la 
chose qui lui sert de garantie, tant que sa créance ne lui a pas été 
pavée intégralement (CO. 291). 


Vaud CC. 20 fév. 4894. — DEMARTINES C. BANQUE FÉDÉRALE. 
JT. p. 225. 


828. — Entre non-commercçants, la connexité exigée par l’ar- 
ticle 224 CO pour l'existence d’un droit de rétention doit résulter 
d'un rapport naturel entre la créance et les titres ou objets mobi- 
liers qui se trouvent entre les mains du créancier, du consentement 
du débiteur. La volonté des parties ne suffit pas pour créer cette 
connexité. 

TF., 12 oct. 14814. BANQUE POP. SUISSE C. CRÉDIT GRUYÉRIEN ET CONS. 
RO., p. 914. — JT., p. 521. — KR. jud,, p. 358. — S. jud., p. 798. — 
RJ., XIIL, p. 15. — RGP. 1895, p. 410. 

Voir Rép. 1892, p. 327. — Annales I, p. 72. 


Garanties constitutionnelles. 


329. — Le principe de la garantie de la propriété inscrit dans 
une Const. cant. a pour effet d’assurer au propriétaire la libre jouis- 
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sance de sa propriété, pour autant que celle-ci n’est pas limitée par 
des dispositions législatives. | 

Le propriétaire n’est pas tenu de subir sur son bien des exercices 
dé tir pratiqués en vertu des art. 104, 139 de l'Org. milit. du 13 nov. 
1874, tant que la commune qui est tenue de fournir un emplace- 
_ ment pour le tir obligatoire (art. 295 ibid.),n’a pas procédé par voie 
d’expropriation pour créer sur le terrain qu’elle veut utiliser une 
servitude de tir. 

TF., 26 sept. 1894. BLÆTTLER c. NIEDWALDEX. — RO., p. 321. 


830. — L'art. 3 de la Const. féd. ne contient enr faveur des par-- 
ticuliers la garantie d'aucun droit individuel. Les cantons sont donc 
seuls fondés, à l’exclusion des particuliers, à exercer un recours de 
droit public au Trib. féd. pour violation de cette disposition. 

TF.,,25 oct. 1894. SIEGWART. — RO, p. 707. 


831. — Commet une violation des droits constitutionnels des 
citoyens, le gouvernement cant. qui retranche des signatures d’une 
demande d'initiative sans justifier sa décision pour chacune d'elles 
individuellement, de telle sorte que ceux qui ont lancé ou signé la 
dite initiative ne peuvent pas vérifier si les motifs invoqués pour ces 
retranchements sont valables. 

On ne saurait pas dire cependant qu’il y ait une violation des 
droits constitutionnels des citoyens dans le fait que le gouverne- 
ment cant. aurait retranché des signatures que leurs auteurs au- 
raient déclaré par écrit vouloir retirer, si ce retrait a été effectué 
pendant la période pendant laquelle de nouvelles signatures pou- 
vaient être encore données. 

TF.,15 nov. 1894. NIEDERBERGER & CONS. c. NIEDWALDEN. — RO, p. 782. 


8382. — L'Etat, en vertu de ses attributions de haute police, a 
non seulement le droit mais encore l'obligation d'intervenir dans 
tous les cas où un propriétaire use de son droit de libre disposition 
sur son fonds d’une manière dangereuse pour la santé ou la vie des 
citoyens. La seule condition à laquelle cette intervention de l'Etat 
est subordonnée est celle de l'existence ou de l’imminence d’un 
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danger. L’immixtion de l'Etat ne doit pas être arbitraire, mais, le 
péril une fois démontré, l'intervention de l'autorité est justifiée 
par la nature même de ses attributions en manière de sauvegarde 
de la sécurité publique. En pareil cas, les garanties constitution- 
nelles individuelles, telles que celles de l’invivlabilité de la propriété 
et de l'égalité des citoyens doivent être, dans une certaine mesure 
au moins, subordonnées à l'intérêt général. 
TF., 21 nov. 1894. WASSERFALLEN C. NHUCHATEL. — RO, p. 790. 





333. — Lorsqu'une Const. cant. garantit aux communes le prin- 
cipe de la libre administration de leurs biens, ce principe ne saurait 
être modifié valablement par une loi cant. et dans le cas où une loi 
inconstitutionnelle viendrait néanmoins à être promulguée, chaque 
citoyen serait en droit de recourir au Trib. féd. pour violation de la 
constitution. |] en est de même si la loi, sans contenir en elle-même 
rien qui soit contraire à la constitution, est interprétée, dans un cas 
spécial, d’une manière inconstitutionnelle. 

TF., 20 déc. 1894. BELFAUX c. FRIBOURG. — RO., p. 798. 
JT. 4895, p. 129. — R. jud. 4895, p. 32. 
Voir Annales 1, p. 28. 


Garantie en cas d’éviction. 


834. — En application de l’art. 240 CO., l'acheteur d'un cheval 
introduit précédemment en Suisse sans avoir acquitté les droits 
d'entrée et qui par ce fait a été condamné à l'amende, n'a aucun 
recours contre son vendeur alors qu’il a pavé l’amende sans avoir 
invité ce dernier à prendre fait et cause pour lui. 

Genève (civ.), 47 mars 1894. DURAND c. VERRO. — S. jud., p. 520. 


Garantie des défauts de la chose vendue. 


Voir Cominerce du bétail, vente. 


Gestion d’affaires. 


335. — En matière de gestion d’affaires pour que le negotiorum 
geslor ait droit au remboursement des avances et paiements faits 
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pour le compte du maître, il suffit que ceux-ci aient été effectués 
dans son intérêt bien entendu (CO. 472). Tel est le cas lorsque le 
gérant a payé pour le compte du maître une dette dont celui-ci ne 
conteste pas le juste dû, et de laquelle il n’aurait pas pu se préten- 
dre libéré par suite de compensation, de telle sorte que le paie- 
ment effectué a pour effet de libérer le maitre de sa dette. 

Lucerne (3K), 28 mars 1898. V. c. Sr. — ZB. 1894, p. 491. — VOL. p.37 


836. — Le créancier qui est garanti par une police d’assurance 
contractée par le débiteur est fondé à réclamer au dit débiteur le 
montant des primes qu'il a payées à la compagnie d'assurances en 
lieu et place de l'assuré, ce paiement ayant été fait tout aussi bien 
dans l'intérêt de l'assuré que dans celui du créancier gagiste 
(CO. 472). 

TF., 17 juin 1893. Dür c. KüxscH. — ZB. 1894, p. 177. 
Voir Assurance accident. — Rép. 1892, p. 333. — Annales I, p. 73. 


I 


Impôts. 


Voir Double ünposition, succession. -— Rép. 18992, p. 337. 


Imputation des paiements. 


Voir Paiement. 


Indemnité. 


387. — Lorsque le patron paie une indemnité à un ouvrier pour 
un accident du travail, il a le droit de déduire de l'indemnité une 
somme correspondant à ce qu'il a payé pour soins donnés dans une 
infirmerie; il ne peut cependant pas déduire tout ce qu'il a dû payer 
à l’infirmerie, mais seulement une valeur correspondant à ce que 
l'ouvrier aurait dépensé lui-même pour son entretien s'il avait pu 
travailler. 

Schaffhouse, 20 janv. 1893. — AOS., p. 52. 
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388. — Pour fixer l'indemnité due à la victime d'un accident, 
le juge ne doit pas baser son appréciation uniquement sur la diffé- 
rence entre le gain journalier de la victime antérieur à l’accident et 
son salaire quotidien actuel. Si la victime a subi une diminution de 
Ja capacité de travail, le juge doit tenir compte de cet élément. 

TF., 29 sept. 18983. FERRINI ©. CHAUDET FRÈRES. — KR. jud. 1894, p. 5. 


339. — La ‘victime d’un accident de chemin de fer ne serait 
fondée à demander que l'indemnité qui lui est due lui soit allouée 
sous forme de capital plutôt que sous forme de rente, que s’il était 
à craindre qu’elle vienne à mourir à bref délai des suites de lacci- 
dent. Dans ce cas, si une rente avait été allouée la famille de Ja 
victime resterait sans secours et n'aurait reçu qu’une indemnité 


insuffisante. 
TE, 26 oct. 4895. FREY ©. J. S. — RJ. XII, p. 132. 


840. — Pour fixer la quotité d'une indemnité due en vertu de 
l'art. 65 CO. le juge doit tenir compte des circonstances dans les- 
quelles la faute a été commise et de la gravité de celle-ci (CO. 51). 
Il n’est point tenu d'accorder une indemnité représentant la totalité 
lu dommage éprouvé par la victime. 

Schaffhouse, 27 oct. 1893. — AOS., p. 46. 


341. — Lorsque l'indemnité accordée aux enfants de la victime 
d'un accident de chemin de fer l’est sous forme de rente, il n’y a pas 
lieu de faire courir cette rente au-delà du moment où les dits en- 
fants atteignent l’âge de 18 ans. L'obligation du père d’entretenir 
ses enfants, en lieu et place de laquelle est accordée la rente, est du 
reste réglée par la législation cant. 

Lorsque lx compagnie de chemins de fer est tenue à une indem- 
nité pour faute grave (Loi féd. du 1er juillet 1875, art. 7), il y a lieu 
d'allouer une somme en capital, outre la rente. Lorsque les enfants 
ont perdu dans le même accident leur père et leur mère, ce fait est 
de nature à faire augmenter, dans une mesure importante, l'indem- 
nité équitable prévue par le dit art. 7. 

TF.,8 fév. 1894. BærTscHi c. J.-S. — RO., p. 90. — ZB., p. 288. 
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342. — Lors même que le juge constate l'existence dans un 
article de journal, de critiques pouvant porter atteinte, dans une 
certaine mesure, à la situation personnelle d’un tiers, tant que ces 
faits n’ont pas atteint la gravité exigée par Part. 55 CO. il ne peut 
allouer d’indemnité en dehors de l’existence d’un dommage ma- 
tériel. 

TF., 2 mars 1894. Favox c. PETITE. — S. jud., p. 278. 


848. — L'art. 50 CO. n'est pas applicable au cas de mort 
d'homme ou de lésion corporelle. Le CO. (art. 52, 54) ne permet pas 
d'accorder en pareil cas aux personnes dont les intérêts sont 
lésés par la mort de la victime une indemnité représentant la tota- 
lité du dommage subi. L'art. 52 ne permet pas de compter au 
nombre des éléments constitutifs du dommage dont la réparation 
est demandée la privation d’un héritage sur lequel on croyait pou- 
voir compter. Le dommage économique causé à des tiers n'entre 
en ligne de compte que pour autant que ces tiers ont été privés de 
leur soutien par la mort de la victime. Par contre la perte de l’hé- 
ritage peut être prise en considération, aux termes de l’art. 54, en 
tenant compte des circonstances particulières de la cause, pour 
l'allocation d’une somme équitable à la victime ou à sa famille. 


TF.,9 mars 1894. LEBER ET CONS. C. BROMBERGER. — RO. 208. 
R. jud. 1895, p. 106. — RI. XII, p. 73. — ZB., p. 660. 


314. — Le soutien, visé par l’art. 52 CO. est non seulement celui 
qui subvenait d’une façon effective à l'entretien de sa famille lors 
du décès, mais celui qui dans le cours normal des choses aurait pu 
et dû y contribuer, 


Genève (civ.). 10 mars 1894. BORRE c. VIRIDET ET CONS. 
S. jud., p. 461. 


345. — |l y a lieu de refuser toute indemnité pour grave atteinte 
à la situation personnelle d’un commerçant sur la solvabilité duquel 
on a fuit courir des renseignements défavorables inexacts, lorsqu'il 
n’est pas établi qu’une seule personne à l'opinion de laquelle le dit 
commerçant devait attacher de l'importance ait pu douter de sa 
solvabilité et de son honorabilité commerciale et personnelle. 

Sous peine d’avoir pour conséquence des chicanes interminables, 
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Part. 55 CO. ne doit pas servir à procurer un bénéfice pécuniaire 
dans les cas où il ne s’agit que d’une atteinje à la bonne réputation. 
Une plainte pénale est dans ces cas bien plus efficace que l’action 
civile pour parer au dommage moral souffert et pour procurer au 
plaignant pleine satisfaction. 
Bâle-Ville, 29 janv. 1894. F. & C° c. W. — RJ. XII, p. 52. 
RGP. p. 482. 


846. — L'indemnité équitable dont parle l'art. 55 CO. n’est pas 
une peine civile ; elle doit servir en principe à la réparation d’un 
dommage matériel ou moral. Cette indemnité ne peut être accordée 
que lorsque l'atteinte à la situation personnelle de la victime est 
vraiment grave. 

TF., 6 avril 1894. FARNER & C° c. Wyss. — RO. p. 431. — RJ. XII, p. %5 


347. — Lorsque la veuve laissée par un employé de chemin de 
fer, tué accidentellement, est plus âgée que son mari, c’est son âge, 
à elle, qui doit servir de base au calcul de l'indemnité. 

L’indemnité due en cas de décès ne peut être réclamée que pour 
‘les personnes à l'entretien desquelles la victime de l'accident était 
obligée, à l'exclusion de celles de l'entretien desquelles elle s'était 
chargée volontairement. | 


TE, 9 mai 1894. MüLLer c. J.-S. — RO., p. 4143. — JT., p. 401. 
S. jud., p. 434. 


348. — L’indemnité qui doit être allouée à un ouvrier, victime 
d’un accident de travail, à raison de l'incapacité de travail que celui- 
ci a entrainée pour lui, doit être réduile proportionnellement lors- 
que des lésions antérieures ont exercé une action sur les consé- 
quences de l'accident fondant la demande (loi féd. du 25 juin 1881, 
art. 5, lettre c.) 

Vaud CC. 5 juin 1894. Ruscont c. LINDENMEYER, — JT., p. 486. 


349. — En cas de mort d’un enfant, l'indemnité allouée à la 
famille de la victime ne peut excéder la réparation du dommage 
matériel constaté, tant qu'il n’y a pas eu dol ou faute grave com- 
mis par les personnes qui sont responsables de l’accident (CO. 54). 

Neuchâtel, 3 oct. 1894. FoREL c. JorXOD & Joy. — El. p. 160. 
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350. — Ce n’est que pour des réclamations découlant d’actes 
illicites (CO. 50 et s.) que la loi permet, dans quelques cas excep- 
tionnels, d’allouer une indemnité pour le tort moral, indépendam- 
ment du préjudice matériel constaté. En revanche, une telle indem- 
nité ne saurait être allouée alors que l’action est basée sur une faute 
contractuelle et non sur une faute aquilienne. 


TF., 2 nov. 4894. RAMSEYER c. PAGE. — JT. 1895, p. 79. 
RGP. 189, p. 71. 


851. — Dans le calcul de l’indemnité due en cas d’accident de 
chemins de fer, il y a lieu de tenir compte, non seulement de la 
diminution de la capacité de travail existant au moment de l’acci- 
dent, mais aussi d’une diminution future de la capacité de travail 
telle qu'elle aurait vraisemblablement existé sans l'accident. 

Les frais de guérison dont la compagnie est responsable, com- 
prennent ceux d’acquisition de membres artificiels, lorsqu'ils sont 
requis dans l'intérêt de la victime. 


TF., 22 nov. 189,4. CLERC c. SOCIÈTÉ ÉLECTRIQUE VEVEY-MONTREUX. 
JT. 1895, p. 4. 


Voir Louage de services, presse. — Rép. 1892, p. 344 — Anna- 
les [, p. 74. 
Inexécution des obligations. 
Voir Concurrence, exécution des obligations, transmission de lu 
propriété mobilière, vente. — Rép. 18992, p. 349. 
Injures. 


Voir: Acte illicite. 


Inscription au registre du commerce. 


352. — Le fait par un notaire de négocier des prèts hypothé- 
caires, ne rentre pas dans l'exercice régulier de sa profession 
d'homme de loi ; il oblige à se faire inscrire au registre du com- 
merce. 

CF, 3 fév. 1892. Haas. — $. jud. 1894, p. 239. 
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353. — Les notaires sont tenus de se faire inscrire au registre 
du commerce, s'ils se livrent, à côté de leur profession, à certaines 
opérations de banque, par exemple prêt à intérêt, direct ou à com- 
mission, achat de créances, recouvrements, etc. L’entremise pro- 
fessionnelle qui a lieu en vue de la conclusion de concordats et la 
liquidation de successions ne constitue pas une opération obligeant 
à l'inscription (CO. 865, al. 4. Règlement, art. 43). 

CF., 83 mai 14892. WIEDERKEHR. — Arch. IL, n° 40. 


854. — Les artisans ne sont tenus de se faire inscrire au regis- 
tre du commerce que si leurs entreprises peuvent, par leur impor-- 
tance et leur extension, être assimilées aux entreprises commer- 
ciales et industrielles. En règle générale, les bouchers ne sont que 
de simples artisans non obligés par conséquent de se faire inscrire; 
il en est de même des ferblantiers. {l n’en est plus ainsi pour ceux 
qui ont des marchandises en magasin et exploitent leur industrie en 
grand. Dans l’un et l’autre cas, l'inscription n'est obligatoire que si 
les conditions prévues à l'art. 13 du règlement du 6 mai 1890 sont 
remplies. 

CF., 28 août 1892. KüxzLer. 
CF., 26 août 1892. KAUFMANN. — Arch. III. n° 14. 


355. — L'association dont le but est de protéger ses membres 
contre les mauvais débiteurs en leur donnant des renseignements 
et en se chargeant du recouvrement de leurs créances (Société con- 
tre les mauvais débiteurs) poursuit un but économique et doit par 
conséquent se faire inscrire au registre du commerce, en vertu de 
l'art. 680 CO. et non en vertu de l’art. 716. 

CF., 29 déc. 1893. — RGP. 1894, p. 123. 


356. — Est soumis à l'obligation de se faire inscrire au registre 
du commerce. l'agent d’affaires qui, ne se bornant pas à traiter 
exclusivement des affaires juridiques, s'occupe de recouvrements, 
renseignements, gérances. assurances. etc. (règlement féd. du 6 mai 
1890, art. 13, chiffre 1, lettre c). 


Vaud TC. 2 sept. 1894. CHALET. — JT. p. 669. — KR, jud., p. 343. 
S. jud. 1895, p. 174. 
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357. — L'obligation d’un industriel de s’inscrire au registre du 
commerce doit s’apprécier uniquement d’après l'importance actuelle 
de son exploitation et du chiffre d’affaires qu’elle comporte. 

N'est pas sujette à l'inscription l'entreprise de boulangerie qui n’a 
pas, en moyenne, pour 2000 fr. de marchandises en magasin ou 
dont la vente annuelle reste en dessous de 10,000 fr. (CO. 865. 
Règl. du 6 mai 1890, art. 13 $ 2). 

Vaud TC. 20 nov. 1894. BENGUELY c. GANDILLOX. — JT. 1895, p. 66. 

Voir Société en nom collectif. — Rép. 1892, p. 350. — Anna- 
les I, p. 78. 


° Interdiction. 


Voir Tutelle. — Rép. 1892, p. 354. — Annales I, p. 78. 


Intérêts. 


358. — Les arrérages d’un loyer ou fermage doivent être assi- 
milés aux intérêts et arrérages prévus par l’art. 420 CO. ; dès lors, 
le fermier qui est en demeure pour le paiement d’un terme de son 
fermage ne doit les intérêts moratoires que dès le jour de la pour-- 


suite. 
Lucerne, 1° déc. 1893. — VOL. p. 183. 


Interruption de la prescription. 


Voir Chemins de fer fresponsabilité/, fabricants, prescription. 


Intervention fédérale. 


859. — Il n’y a pas intervention féd. armée (Const. féd.. art. 
112, 3%) dans le fait du Département militaire féd. de transpor-- 
ter dans une ville des troupes en service féd. pour rétablir l’ordre 
en attendant que le canton ait pu lui-même mettre des troupes sur 
pied dans le même but. 

Pour qu'il v ait intervention féd. armée il faut qu’elle résulte d’une 
décision de l’Assemblée féd. ou tout au moins du Cons, féd. 

TE., 4% mars 1894. WasSILIEFF ET CONS. ©. BERNE. — RO, p. 19. 
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Italie. 


360. — L'art. 8 du traité d'établissement du 22 juillet 1868 entre 
la Suisse et l'Italie n’a pas d'autre effet que d’imposer aux ressor- 
tissants des deux pays contractants un traitement pareil à celui 
auquel sont soumis les nationaux lorsqu'ils sont appelés à interve- 
nir dans des faillites. 

1 n’a pas pour effet de garantir au débiteur tombé en faillite un 
droit quelconque au point de vue de sa situation juridique. 

Spécialement, lorsque le débiteur Suisse tombé en faillite en Ita- 
lie revient s'établir en Suisse, le traité n’oblige nullement les trib. 
suisses à appliquer à ce débiteur la législation italienne en ce qui 
concerne les rapports de droit qui peuvent exister entre lui et ses 
créanciers italiens. 

TF., 3 oct. 4894. JANETT €. CAFLISCH. — RO. p. 825. 

Voir Extradition. — Rép. 1892, p. 365. 


J 


Jeu. 


8361. — Pour que l’exception de jeu puisse être admise, il faut 
que l'obligation de livrer ou de prendre livraison des titres ait été 
exclue, d’une manière apparente, lors de la conclusion du contrat ; 
la simple intention non exprimée qui peut avoir existé à l’origine 
d’exclure toute livraison effective ne suffit pas pour donner au dit 
contrat le caractère du jeu ou du pari. 

La circonstance que des marchés à terme sont reportés de mois 
en mois et que chaque fois il est dressé un compte de liquidation 
ne suffit pas, à elle seule, pour donner à ces marchés le caractère 
du pari (CO. 519). 

Genève, 9 déc. 1893. TurRIAN & C° c. X. —S. jud. 1894, p. 56. 


862. — L'exception de jeu peut être opposée au banquier qui a 
exécuté des ordres de bourse pour le compte d’un client, et cela 
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tout spécialement lorsque le banquier n’a pas nommé la personne 
de laquelle il entendait acheter ou à laquelle il entendait vendre. 

Pour qu’un marché à terme puisse être assimilé au jeu dans le 
sens de l’art. 512 CO. il est nécessaire que les parties aient eu, dès 
le principe et d’un commun accord, l'intention d’exclure récipr'o- 
quement le droit et l'obligation de la livraison effective des titres 
achetés ou vendus, et, en outre, que cette intention ait été maniles- 
tée expressément ou tacitement. Cette intention ne résulte pas déjà 
de la nature des titres sur lesquels il a été spéculé, non plus que 
du simple fait que des reports successifs ont été opérés. 


TF., 9 fév. 1894. ERATH c. TurIAN & C°. — RO. p. 188 — JT. p. 167. 
R. jud., p. 97. — S. jud, p. 197. — RGP. p. 268. 


863. — Dans les opérations à terme, l’exception de jeu n'est 
admissible que si la livraison de la marchandise a été exclue d'un 
commun accord dès l’origine des opérations (CO. 512). 

Berne, 19 avril 1894. NatTs & REUVER c. SCHWANDER. — ZB., p. d'W. 


864. — Pour que l’art. 512 CO. puisse être appliqué, il faut que 
les parties soit tombées d'accord expressément ou tacitement pour 
exclure de leurs opérations le droit et l'obligation de prendre livrai- 
son ou de livrer la marchandise vendue. Dès l'instant que cette 
preuve n'est pas faite, l'opération litigieuse doit être considérée 
comme ayant été sérieuse. 

TF., 20 avril 4894. Hess c. KuMMER. — RO. p. 444. — RJ. XII, p. N2. 


865. — Pour qu'un marché à terme jouisse de {a protection 
légale et ne puisse être attaqué au moyen de l'exception de jeu. il 
n’est pas indispensable qu'il aboutisse, en fait, à la livraison effec- 
tive ; il suffit que dans l'intention des parties l’une d'elles puisse 
contraindre l’autre à livrer ou à prendre livraison. 

Au regard de l'exception de jeu, chacune des opérations traitées 
entre parties doit être envisagée séparément, la circonstance que 
les unes ne donnent lieu à aucune action en justice ne pouvant 
influer en aucune manière sur la validité des autres. 

VF, 21 avril 1894, Masse BrzeT c. Masse FAVRE. — RO. p. 452. 

JT, p. 335. — R. jud., p. 177. — S. jud., p. 449. 
> —_—_—____— 
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366. — Constitue une opération de bourse tombant sous le coup 
de Part. 512 CO. l’achat de titres fait avec la ferme intention de ne 
pas en prendre possession et de spéculer uniquement sur la hausse 
de ces titres. 

Genève (com.), 7 juin 14894. Dawsox c. Pocxox. — S. jud., p 661. 


867. — La nature des titres sur lesquels des opérations de 
bourse ont porté ne saurait, à elle seule, établir l'intention qu'a- 
vaient les parties de se livrer à un pur jeu. 

Genève (civ.), 30 oct. 1894. UHLMANN & C° c. ROBERT. —S jud., p. 7%. 


868. — L’exception de jeu prévue à l’art. 512 CO. ne vise que 
les demandes tendant au paiement du gain provenant de contrats 
de jeu ou de pari, mais ne saurait être opposée à l'action en dom- 
mages-intérêts fondée sur un acte illicite commis à l’occasion du 
jeu. 


TF.,17 nov. 1894. VIONNET c. LABBÉ. — RO, p. 1011. — JT. 1895, p. 17. 
R. jud. 1895, p. 11. — S. jud. 4895, p. 417. 


369. — Il n’y a opération de jeu dépourvue d'action en justice 
que lorsqu'il résulte des circonstances que les parties ont déclaré 
explicitement ou ont tacitement manifesté l'intention d’exclure la 
livraison effective de la marchandise vendue. On peut admettre que 
telle a été leur intention, entre autres, lorsqu'il existe entre la situa- 
tion financière du spéculateur et l’importance de lopération, une 
disproportion telle, connue du reste de son co-contractant, que 
celui-ci ne pouvait pas raisonnablement s'attendre à ce que le spé- 
culateur exécutât réellement le marché (CO. 519). 


TF., 8 déc. 18%4. WECHSEL UND EFFEKTENBANK C. ZEENDER, 
RJ. XIT p. 65. 


Voir Droit de change. — Rép. 1892, p. 366. — Annales I, p. 79. 
Voir aussi D' C. von Grafenried : Die Einrede des Spiels bei 
Differenzgeschäften. — ZB. 1894, p. 3#7. 


Jeux corporels. 
Voir Acte illicite, jeu. 
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Laesio enormis. 


870. — Le CO. ne renferme aucune disposition permettant de 
demander la nullité d’une convention par le motif qu'il y aurait dis- 
proportion manifeste entre la prestation imposée à l’une des parties 
et la contre-prestation de l’autre [laesio enormis). Il appartient tou- 
tefois au droit cant. de régler aussi au point de vue civil, les effets 
d’une convention usuraire. 


TF., 15 déc. 1894. LAwWINSKY c. SCHNEEBELI. — RO. p. 1079. — JT. 189, 
p. 240. — RJ. XIL, p. 59. — HE. 1895, p. 130. 


Législation applicable. 


371. — Lorsqu'un acte de vente d'immeuble contient une 
clause accessoire portant interdiction pour le vendeur de faire con- 
currence à l'acquéreur, c'est le droit féd. qui est applicable à l’in- 
terprétation de cette clause; le droit cant. ne s’applique qu’à la 
vente immobilière seule. 


Lucerne, 20 juillet 4892. JF. c. JK. — R. jud. 1894, p. 24. 
RJ. XIX, p. 14. — ZB. 1894, p. 224. 


872. — Pour autant que les effets d’une obligation contrac- 
tuelle dépendent de la libre volonté des parties, ils sont régis, au 
point de vue du lieu, par le droit du lieu auquel celles-ci ont 
entendu les soumettre, expressément ou tacitement, lors de la con- 
clusion du contrat, ou à l’application duquel elles devaient tout au 
moins s'attendre en raison et en équité. 


TF.,2 fév. 4894. SOMMER c. JÆGER. — RO. p. 74. — JT. p. 447. 
R. jud. 1895, p. 45. — RJ. XII, p. 68 — RGP. p. 589. 


373. — Doit être tranchée d’après la législation cant. (CO. 349), 
la question de savoir si une commune a mis fin sans droit aux 
fonctions de l’un de ses employés. Le Trib. féd. n’est pas compé- 
tent pour examiner la question. 


TF., 380 mars 4894. Lucrix c. Luixs. — RO. p. 243. — JT., p. 369. 
RJ. XIL, p. 71. — RGP. p. 755. 
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874. — L'extinction, par le fait de leur exécution, d'obligations 
créées antérieurement au 1e janvier 1883, n’est régie par le CO. 
que lorsque l'exécution n’est pas déterminée par le contenu de 
l'obligation et lorsque, par conséquent, elle ne doit pas être jugée 
d’après le droit auquel la dite obligation est soumise (CO. 882). 

TF.,148 mai 1894. HENNEBERG & C° c. Genève. — R. jud.. p. 209. 


875. — Un contrat de transport conclu en Suisse est soumis 
au CO.. bien que tout ou partie du transport ait été effectué à 
l'étranger, mais alors qu’il résulte des circonstances de la cause 
que les parties ont entendu que les rapports existant entre elles 
seraient réglés conformément au CO. 


TF., 9 juin 1894. SoMMER c. PREISWERK & MurBacH. — RO. p. 542. 
RJ. XIL, p. 115. 


376. — À teneur de l’art. 231 CO. le droit cant. règle, à lex- 
clusion du droit féd., non seulement les demandes tendant à 
l'exécution des ventes d'immeubles. mais encore les actions en 
dommages-intérêts à raison de l’inexécution de semblables conven- 
tions. Dès lors le Trib. féd., comme instance de recours, n’est pas 
compétent pour en connaitre. Il importe peu qu'en fait les instan- 
ces cant. aient appliqué, en cette matière, les principes du COQ. ; 
cette circonstance ne saurait rendre le Trib. féd. compétent pour 
connaitre des causes de cette nature. 

TF., 12 sept. 1894. Casriont c. ULzricx. — JT., p. 625. — RGP. p. 878. 


377. — En principe, les effets d'un contrat doivent être appré- 
ciés d’après la législation à laquelle les parties ont entendu se sou- 
mettre au moment de la conclusion du contrat, ou d’après celle que 
les parties ont raisonnablement pu considérer comme applicable 
en l'espèce. Dès lors, lorsque au moment de la conclusion du con- 
trat, les deux parties demeuraient hors de Suisse, que le contrat 
devait être exécuté à leur domicile, ce n’est pas la législation 
suisse qui est applicable, mais bien celle du lieu où le contrat a été 
conclu et où il devait être exécuté. 

TF., 28 sept. 1894 Kocx c. Knausse. — RO., p. 40%. —- RJ. XIIE, p. 8. 
HE. 4895. p. 5. 
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378. — C'est le droit russe et non le droit féd. qui est applica- 
ble à la consignation de marchandises faite à St-Péterbourg par un 
négociant suisse, puisque c’est dans cette ville que le contrat doit 
être exécuté. 


TF., 28 nov. 189,4. HuBeR c. SPIEGEL. — RJ. XIII, p. 68. 
HE. 1895, p., 45. 


Voir Action, action en revendication, assurances, bulletin de 
chargement, capacité civile, cautionnement, exécution des obliga- 
tions, entretien viager, fonctionnaires, indemnité, Italie, louage de 
services, mandat, meuble ou immeuble, régime matrimonial, 
répétition de l’indü, société simple, transaction, tutelle, vente, 
vente immobilière. — Rép. 1892, p. 122, 401. — Annales I, p. 81. 


Liberté de conscience, de croyance et des cultes. 


379. — Bien que le dimanche soit un jour de fête religieuse 
chrétienne, il est aussi un jour officiel de repos reconnu, entre 
autres par la Confédération, dans sa législation sur l’exploitation dea 
fabriques et des chemins de fer. 

Les cantons sont en droit d’édicter des dispositions pénales pour 
l'observation du repos dominical. L'application de ces lois, pour 
autant qu’elle reste dans les limites des art. 49 et 50 de la Const. 
féd., ne saurait, dès lors, donner lieu à un recours de droit public 
au Trib. féd. pour violation de la liberté de conscience. 

TF., 20 juin 1894. SEGFSSER c. LUCERNE. — RO,., p. 269. 


880. — Du droit accordé par la Const. féd. à tous les citoyens. 
de pouvoir célébrer librement leur culte, découle pour les autorités 
de l'Etat le devoir de prendre les mesures nécessaires en vue de 
leur en garantir le plein exercice. Ce droit comprend d’ailleurs 
celui de faire de la propagande pour une religion déterminée, et 
cela même dans des communes où il n’existe ni d'église affectée à 
la célébration de son culte, ni d’association ayant pour but de le 
faire célébrer. 

Un gouvernement cant. ne saurait refuser sa protection à la libre 
célébration d’un culte, par le motif que quelques-uns de ses ressor- 
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tissants s’y opposent et se rendent coupables de désordres de 


nature à troubler la tranquillité publique. 
TF., 24 juin 1894. COMITÉ BALOIS POUR L'ÉVANGÉLISATION DU 'ESSIN. 
RO., p. 274. — JT. p. 544. — RGP, p. 625. 


881. — Le Vendredi-Saint n'étant pas un jour de fête religieuse 
pour les catholiques, et n'étant pas dans le canton d’Appenzell R. E. 
un jour férié officiel, le jugement qui prononce une peine contre un 
citoyen pour avoir travaillé pendant la dite journée doit être annulé, 
comme contraire à l’art. 49 de la Const. féd. 

TF., 21 juin 1894. METZGER c. APPENZELL R. E. — RO. p. 272. 


382. — Le Trib. féd. est tenu d'appliquer les lois et arrêtés 
vôtés par l’Assemblée féd. (Ojf. art. 175) et ne peut dès lors pas exa- 
miner si ces actes sont en contradiction avet les dispositions de la 
Const. féd., et notamment de l’art. 49. 

L’art. 14 de la loi sur les fabriques du 28 mars 1877 interdisant le 
travail le dimanche dans les établissements industriels soumis aux 
dispositions de cette loi, le Trib. féd. ne saurait considérer comme 
contraires à la liberté de conscience et de croyance garantie par 
l’art. 49 de la Const. féd., une loi cant. interdisant le travail le 
dimanche, pas plus que les condamnations prononcées en vertu 
d'une telle loi de police par les trib. cant. 

TF., 10 oct. 1894. HosER c. BALE-VILLE, — RO. p. 741. 


883. — L'art. 50 de la Const. féd. ne permet de limiter le libre 
exercice des cultes que pour autant que cette limitation est néces- 
saire pour maintenir l’ordre public et les bonnes mœurs. Une réu- 
nion religieuse dans laquelle les participants se bornent à lire la 
bible et à prier sans faire de bruit et sans déranger les voisins, ne 
peut être considérée comme constituant un danger pour l’ordre 
public et les bonnes mœurs. 

Toute condamnation prononcée pour participation à des réunions 
religieuses de ce genre, doit être, par conséquent, annulée comme 
contraire à l’art. 50 de la Const. féd. 

TF., 5 déc. 1894. GERTSCH c. BALE-CAMPAGNE. — RO, p. 744. 

Voir Rép. 1892, p. 366. 
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Liberté individuelle. 


384. — [La liberté individuelle, telle qu'elle est garantie par la 
Const. féd., n'existe que dans les limites tracées par la loi qui peut 
lui apporter de nombreuses restrictions dans l'intérêt de l'ordre 
public ; c’est le cas, par exemple, dans le canton de Berne, qui per- 
met de punir ceux qui sans pouvoir s’excuser par l’âge, ou la 
maladie, omettent par une négligence coupable d'accomplir une 
prestation de droit public. 

TF., 41 juillet 4894. Meyer c. DELÉMONT. — RO. p. 287. 

Voir Rép. 1892, p. 398. 


Liquidation de successions. 


385. — Pour qu’une succession doive être liquidée par l'office 
des faillites, il est nécessaire qu’elle ait été répudiée (LP. 193). C’est 
ke droit cant. qui détermine si une succession doit être considérée 
comme répudiée. 


TF.,6 act. 1894. BATTISTELLA C. LAMPUGNONI. — JT. 1895, p. 128. 
RJ. XIE, p. 5. — RGP. p. 1084. 


Livres de commerce. 


8386. — L'obligation de tenir des livres de comptabilité n'existe 
que pour les personnes qui sont tenues de se faire inscrire au 
registre du commerce, mais non pour celles qui s’y font inscrire 
sans que la loi leur en impose l'obligation (CO. 877). 

Zurich (app.), 10 mars 1894. Picuer. — HE. p. 1%. 

Voir Rép. 14892, p. 401. — Annales [, p. 84. 


Louage de services. 


887. — Le directeur d’un établissement de crédit qui néglige 
d'exercer le recours dans les délais voulus (art. 804) pour les effets 
de change remis à l’encaissement, est responsable vis-à-vis du dit 
établissement des conséquences dommageables que cette infnrmalité 
peut entraîner (CO. 396). 

Argovie, 10 janv. 1893. LEIHKASSE RHEINFELDEN C. NUSSBAUMER. 

ZB. 1894, p. 404. 
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888. — Le voyageur à la commission est fondé à réclamer à 
son patron une indemnité à titre de réparation pour le préjudice 
qui lui est causé vis-à-vis de sa clientèle, lorsque le dit patron a 
fourni sciemment aux clients qui avaient donné des commandes 
au voyageur, de la marchandise frelatée qui, toute a été renvoyée. 
Cette indemnité n’est cependant pas due en vertu de l’art. 400 CO. 
mais bien en vertu de l’art. 50 du même code. 

St-Gall, 15 sept. 1893. — ESG., p. 38. 

389. — On ne saurait admettre d’une manière générale que 
les art. 50 et s. CO., et spécialement l’art. 65, ne seraient pas applica- 
bles dans les cas où les parties se trouveraient l’une vis-à-vis de 
l'autre dans des rapports contractuels résultant par exemple d'un 
louage de service. 

Dès lors, et en principe, un garçon d’écurie blessé par le cheval 
de son maitre, peut être admis à réclamer une indemnité au dit 
maitre en vertu de l'art. 65 CO., à moins que celui n’établisse avoir 
surveillé son cheval avec un soin suffisant. Il y a lieu cependant, 
en pareil cas, de faire application de l'art. 341 CO. 

Berne, 16 nov. 4893. SCHUHMACHER C. ÆRt. — R. jud. 1894, p. 380. 

RJ. XIE, p. 141. — ZB. 1894. p. 320. 

390. — La responsabilité du voyageur de commerce, pour le 
lommage causé au patron par linsolvabilité du client, suppose en 
général que le voyageur, au moment de la conclusion de l'affaire, 
connaissait l’insolvabilité de lPacheteur ou que les circonstances 
étaient telles qu’il devait la connaitre. 

Zurich (app.), 9 déc. 1893. HEYManx c. BLOCH. — JT. 1894, p. 160. 

R. jud. 4894, p. 46. — HE. 1894, p. 2. 

891. — Le refus de la part d’un coupeur de faire en dehors du 
temps consacré aux affaires un travail qui ne rentre pas dans ses 
fonctions (en l'espèce, une course), ne justifie pas de la part du 
patron la rupture du contrat de louage de services, alors surtout 
qu'il n’a pas été établi que la commission ne pouvait être faite par 
une autre voie, ni que son ajournement pouvait exposer le patron 
à un dommage (CO. 346). 

Zurich, 49 déc. 4893. KARRER ©. GRÜNENWALD. — R. jud. 1894, p. 36. 
RJ. XIE, p. 102. — HE. 1894, p. 51. 
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392. — Doit être considéré comme un contrat de louage de 
services et non comme un bail à ferme le contrat à teneur duquel 
les propriétaires d’un jardin le remettent à un jardinier pour en 
jouir gratuitement à la seule condition qu’il lentretienne convenable- 
ment et qu'il fasse tous les travaux nécessaires. Peu importe du 
reste le nom que les parties ont donné à la dite convention (CO. 46). 

Dès lors un tel contrat peut être résilié conformément à l’art. 343 
CO. moyennant un avertissement de six semaines. 

Zurich (app.), 23 déc. 1898. WerGLe ©. MEIER. — HE. 189,4. p. 52. 


393. — Lorsqu'un contrat de louage de services ne contient 
aucune disposition sur le mode de dénonciation, il y a lieu de faire 
application de Part. 343 CO., alors surtout qu’il n'existe aucun usage 
local contraire. 

La preuve qu'un délai aurait été convenu incombe à la partie qui 
veut se mettre au bénéfice du dit délai. 


Zurich (com }), 12 janv. 1894. WiIDMER c. ORELL FussLr & C° 
HE,, p. 57. 


894. — La rupture d’un contrat de louage de services de la part 
du maitre, hors temps et sans motif suffisant, le rend passible de 
donmages-intérêts. L’indemnité allouée à l'employé congédié ne 
peut excéder le montant du traitement qu’il aurait touché jusqu’à 
l'expiration normale du contrat (CO. 346) à moins que le maitre ne 
se soit rendu coupable d’un acte illicite tombant sous le coup des 


art. 50 et s. CO. 
TE.,27 janv. 4891. WINKLER C. IMPRIMERIE D'APPENZELL. — RO. p. 129. 


395. — L’employé renvoyé avant le terme du contrat sans jus- 
tes inotifs n’a pas droit à la contreprestation contractuelle mais 
seulement à des dommages-intérêts; ceux-ci doivent être fixés en 
prenant pour base la contreprestation promise par le contrat, en en 
déduisant seulement le bénéfice réalisé par l'employé du fait qu’il 
a été libéré de ses obligations ou ce qu'il a gagné ou pu gagner ail- 
leurs pendant la durée assignée au dit contrat. Le droit à l'indem- 
nité peut ainsi, le cas échéant, atteindre le montant total de la contre- 
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prestation promise ; c’est dès lors ce montant qu'il faut prendre en 
considération pour calculer la valeur du litige. 
TF., 9 fév. 1894. Marcisio c. THÉVOZ & C° —S. jud., p. 324. 


396. — Lorsqu'un contrat de louage de services a été conclu 
pour un temps indéterminé, le patron qui veut renvoyer son em- 
ployé sans observer le délai prévu par Part. 343 CO. doit établir 
qu'aux termes de la convention il est en droit de procéder ainsi. 

L’employé engagé pour un mois à l'essai ne peut, à moins de 
convention expresse contraire établie par le patron, pas être ren- 
voyé dans le courant du mois. Le renvoi ne peut avoir lieu qu’à la 
fin de la période d'essai. 


Zurich (app.), 20 fév. 1894. HUGENTOBLER c. GOLDLUST. 
RJ. XIL p. 102. — HE, p. 8. 


397. — Constitue un contrat de louage de services (CO. 338) et 
non un louage d'ouvrage (CO. 350) le contrat par lequel un archi- 
tecte est chargé, non pas de livrer un ouvrage terminé, mais seule. 
ment de préparer les plans et devis, ainsi que les contrats à passer 
avec les différents entrepreneurs, puis de diriger et de surveiller 
une construction et enfin de vérifier les factures. 

Le CO. ne contenant aucune disposition spéciale sur les consé- 
quences de l’inexécution des obligations de celui qui a loué ses ser-- 
vices, la responsabilité de celui-ci pour les fautes commises dans 
l'exécution de son mandat vis-à-vis du maitre est réglée conformc:- 
ment aux principes généraux posés par l’art. 110 et s. CO. 

Un architecte qui se charge d'un travail prend par ce seul fait 
vis-à-vis du maitre l'engagement de bien diriger les travaux qui sont 
de son ressort. Le maitre est en droit d'attendre de lui qu’il possède 
les connaissances et les capacités que l’on acquiert d’habitude dans 
cette profession par un travail zélé et consciencieux et qu’il procède 
avec le soin et l'attention que l’on peut attendre d’un bon archi- 
tecte. Le maitre ne peut pas exiger de lui des connaissances et des 
capacités exceptionnelles et il ne peut pas s'attendre à ce qu’il 
n'agisse qu'avec une prudence tout à fait exceptionnelle. 


TE., 2 mars 1894. BURcKHARDT ©. FRIEDRICH. — RO, p. 195. 
RJ. XII, p. 81. 
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898. — Le commis intéressé qui participe aux bénéfices de son 
patron est lié, sauf le cas de dol de celui-ci, par le bilan dressé par 
le dit patron et ne peut en aucune façon s’immiscer dans l’établis- 
sement du bilan. De son côté le patron est également lié par le bilan, 
erreurs réservées, et ne pourrait le modifier en vue de diminuer la 
part au bénéfice de son employé. 


Zurich (com.), 414 mai 4894. WozrEr c. H£Er & C* —S. jud., p. 650. 
HE. p. 185. 


399. — L'indemnité à laquelle a droit l'employé renvoyé con- 
trairement au contrat comprend le montant des prestations qui lui 
étaient dues par le patron en vertu de la convention sous déduction 
du bénéfice qu’il a pu réaliser par suite du fait qu'il a pu se livrer à 
un autre travail. C’est au patron à établir le montant de ce bénéfice. 


TF.,6 juillet 4894. Dor.EscHAL c. MULLER. — RO, p. 599. 
RJ. XI, p. 422. 


400. — En disposant qu’une rémunération est due même à dé- 
faut de stipulation expresse, Part. 338 al. 2 CO. suppose que l'exis<- 
tence de l'obligation a été préalahlement établie. Or, le simple fait 
de rendre certains services n’est pas, à lui seul, de nature à créer 
une obligation fondée sur un contrat de louage de services. 

Neuchâtel, 24 juillet 1894. BurGaT c. BANDERET. — RN. IL, p. 461. 


401. — Les employés de commerce ne peuvent être considérés 
comme des ouvriers ou des domestiques. Si la durée du contrat n’a 
pas été fixée il y a lieu d'admettre qu’elle est de trois mois au moins. 
Par conséquent, le contrat ne peut ètre dénoncé que conformément 
à l’art. 343, 2e al. CO. 

Tessin, 27 sept. 1894. FROsSsARD ©. GONDRAND. — RGP. p. 1042. 





402. — Constitue à la charge de l'employé une faute suffisante 
permettant au patron de le renvoyer sans délai le fait de travailler 
pendant un voyage d’affaires à l’organisation d'une entreprise fai- 
sant concurrence à celle de son patron, à laquelle il s'engage à ap- 
porter des améliorations qu'il a faites à un brevet d'invention lui 
appartenant, alors qu'il s'était engagé vis-à-vis de son patron à ne 
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pas s'intéresser à une entreprise concurrente et à faire bénéficier 

ce dernier de toutes les améliorations qu'il apporterait dans la suite 

à son brevet (CO. 346). 

TF., 40 nov. 1894. SCHULER C. WIESENDANGER. — RJ. XIII, p. 18. 
RGP. 1895, p. 408. 

St-Gall, 6-7 sept. 1894. — ESG., p. 43. 

Voir Acte illicite, cautionnement, état de collocation, fonction- 

naires, législation applicable, prescription, responsabilité: — Rép. 


1899, p. 103. — Annales I, p. 85. 


Louage d'ouvrage. 


403%. — L’entrepreneur technique chargé de réaliser une inven- 
tion faite par un manufacturier qui n’est pas lui-même techni- 
cien, doit signaler à ce dernier le fait qu’elle repose sur une base 
scientifiquement erronée, s’il estime que de ce chef elle est prati- 
quement irréalisable. 

À défaut, par l'entrepreneur, de donner cet avis au maitre de 
l'ouvrage, ce dernier est fondé à refuser le dit ouvrage, s’il est éta- 
bli qu’il ne peut fonctionner et ne remplit pas le but que le maître 
avait expressément indiqué (CO. 358). 

Vaud CC. 18 avril 1894. AupéOUNn & C° c. THIRION. — JT. p. 447. 





404. — Dans tous les cas où le propriétaire d’un bâtiment en- 
court une responsabilité vis-à-vis de tiers pour vice de construction 
(CO. 67) il peut exercer son recours contre le constructeur. Quels 
que soient les rapports contractuels existant entre le propriétaire 
de la maison et le constructeur, ce recours se prescrit par cinq ans. 
tout comme le recours exercé par le maitre de l'ouvrage contre 
entrepreneur (CO. 362, 2e al.). 

Par contre le recours du dit entrepreneur contre l’ouvrier qui a 
effectué le travail se prescrit par une année (CO. 362, al. 1er). 

En effet l'art. 257 CO. ne saurait être appliqué au cas où c'est 
l'entrepreneur de la construction lui-même qui a vendu le bâtiment 
dont les défauts ont occasionné un accident. 

Bâle-Ville, 11 juin 4894. Borer c. BACHOFEN. — R. jud. 1895, p. 29. 
RJ. XII, p. 142. — RGP. 1895, p. 286. , 
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405. — 11 appartient au juge de trancher la question de savoir 
si la personne qui a commandé un ouvrage est tenue de laccepter 
alors même qu'il est défectueux. On ne saurait poser en principe 
d’une façon générale que le maître est tenu d’accepter l'ouvrage 
toutes les fois que les défauts dont il est entaché peuvent être cor- 
rigés (CO. 358). 

Zürich (app.), 21 août 1894. ZIMMERMANN c. Maac. — HE, p. 322. 


406. — Le maitre qui veut se désister du contrat de louage 
d'ouvrage, avant que le travail ne soit terminé, est tenu d'offrir en 
même temps à l’entrepreneur une indemnité complète pour le tra- 
vail effectué (CO. 369). 

Le maitre qui veut user de la faculté que lui accorde cette dispo- 
sition de la loi doit prouver que le travail n’était pas terminé au 
moment voulu. 


Zürich (app.), 5 sept. 1894. MEYERHOFER C,. DE CAPITANI. 
HE., p. 279. 
407. — Lorsqu'il s’agit d'ouvrages entrepris sur son fond, le 
maitre ne peut les refuser que s'ils ne sont pas conformes aux 
plans, s'ils sont tout-à-fait défectueux et si leur enlèvement n’en- 
traine pas des frais excessifs. — 11 incombe à l’intrepreneur de prou- 
ver que l'enlèvement entrainerait des frais excessifs. 
L’enlèvement aux frais de l’entrepreneur s'impose si l’ouvrage 
livré est absolument inutilisable et même d’un emploi dangereux. 
L’entrepreneur est responsable, non seulement des vices de cons- 
truction, mais aussi des vices des plans, si, du moins, le maitre, qui 
a approuvé les plans, n’est pas un homme du métier (CO. 35841. 
TK., 22 sept. 1894. BURKHARDT C. GESSLER & GYs8IN. — RO. p. 641. 
S. jud., p. 737. — RJ. XII, p. 18. — RGP. p. 1030. 


408. — Lorsque dans un contrat de louage d'ouvrage à forfait 
l'entrepreneur prétend que certains travaux qui ont été effectués 
ue rentraient pas dans le prix convenu, mais devaient être payés à 
part, c'est à lui à prouver le bien-fondé de son allégation et non 
au maitre à prouver que les dits travaux élaient compris dans le 
forfait primitif. 
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Ün entrepreneur qui est technicien et qui se charge de faire des 
installations rentrant dans sa spécialité n’est pas seulement tenu de 
livrer un travail fait avec soin, il faut encore que ce travail soit 
exécuté conformément à toutes les règles de l’art (CO. 350 et s.). 

© TF., 10 nov. 1894. SCHUMACHER c. BoLLER. — RO,., p. 1000. 

Voir Etat de collocation, offre. — Rép. 1892, p. 407. — Anna:- 

les I, p. 87. 


M 


Main-levée provisoire. 


Voir Tribunal fédéral (comp. recours droit civil). 


Mandat. 


409. — La convention par laquelle l’une des parties s'engage à 
opérer la vente de marchandises sous le nom et pour le compte de 
l’autre partie est un mandat (CO. 430). Les risques de la perte ou 
de vol sont dès lors à la charge du mandant, à moins que le manda- 
taire n'ait consenti à prendre les risques à sa charge ou qu'il n'ait 
commis quelque faute ou négligence grave qui le fende responsable 
de la perte de la chose volée. 

Neuchâtel, 6 janv. 1894. AUDEMARS, PIGUET & C° c. MATTHEY. 
KR. jud., p. 251. — RN. III, p. 288. 


410. — La présentation d’une lettre de change à l’acceptation 
rentrant dans l'exercice de la profession d’un banquier au même 
titre que la présentation à l'échéance, le banquier qui recoit un de 
ces effets avec la demande de faire procéder à la dite acceptation et 
qui ne refuse pas ce mandat immédiatement, est réputé s’en être 
chargé et est responsable de son inexécution (CO. 117. 393). 

Genève, 2 mai 1894. BANQUE Di GENÈVE C. BELLY & FILS. 
R. jud., p. 211. — S. jud., p. 440. 


411. — S'ilest vrai que la qualité de représentant commercial 
peut être conférée tacitement, c’est néanmoins à celui qui se pré- 
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vaut d’un tel mandat qu'il incombe d'en prouver l'existence, en 
démontrant, par exemple, que celui au nom de qui le prétendu repré- 
sentant a agi a eu connaissance des arrangements stipulés et les à 
tacitement approuvés (CO. 392, 426). 


TF.,8 juin 1894. Ripozz c. Faillite CHEVALIER. — JT. p. 089. 
FR. jud., p. 2935. — RGP. p. 868. 


412. — Une dépêche télégraphique ne constitue pas un mandat 
régulier lorsqu'il est contesté qu'elle ait été expédiée par le man- 
dant et que la preuve que c’est lui qui l’a expédiée n’a pas été faite 
(CO., 12). . 

T'essin, 16 juin 1893. ReaLr c. RAVANELLI — RGP., p. 808. 


413. — Lorsqu'un mandat a été conféré antérieurement à l'en- 
trée en vigueur du CO. c’est le droit cant. qui continue à régir 
même après le 4er janvier 1888, les effets juridiques de ce mandat, 
spécialement son étendue et l’obligation du mandant de payer des 
honoraires au mandataire (CO. 881 et s.). 

TF., 2 nov. 4894. RANSEYER c. PAGES. — JT. 4895, p. 80. 

Voir Fondé de procuration, prescription, vente. — Rép. 1892, 

p. 417. — Annales I, p. 88. 


Mandat tacite. 


414. — La femme avant un mandat tacite de son mari pour 
faire les acquisitions des denrées nécessaires au ménage est capa- 
ble de signer toutes reconnaissances et déclarations de nature à 
interrompre la prescription de la dette contractée par elle dans ce 
but. 

Genève (com.), 28 juin 1894. Durour c. MERGIER. — R. jud,, p. 318. 


S. jud., p. 588. 
Voir Paiement. — Rép. 1892, p. 415. 
Manœuvres franduleuses. 


Voir Actes frauduleux, consentement. 


Marques de fabrique. 
415. — L'utilisation d'une marque de fabrique étrangère inscrite 
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dans le registre suisse des marques de fabrique est illicite et crée 
le droit d’action prévu par la loi du 26 sept. 1890, alors même que 
celui qui utilise la dite marque a ignoré le droit à la marque reven- 
diquée, faute par lui d’avoir pris des renseignements au bureau féd. 
de la propriété industrielle. | 

Les dommages-intérêts dus pour usurpation de marque doivent 
être fixés en appliquant concurremment les art. 50 et s. CO. et les 
dispositions de la loi sur les marques de fabrique. 


Berne, 18 janv. 1894. BOREL & COURVOISIER C. COULLERY FRÈRES. 
ZB, p. 505. 


416. — L'usage d’une marque de fabrique, tel qu’il est protégé 
par la loi féd., consiste dans son apposition sur la marchandise elle- 
méme ou sur son emballage, mais non point dans son insertion dans 
les journaux. 

En principe, le fait qu’un signe figuratif est tombé dans le 
domaine public met obstacle à ce qu'un industriel se l’approprie 
comme marque, en prétendant avoir un droit privatif à l'usage de 
celle-ci. Une telle appropriation est toutefois admissible si l’origina- 
lité de l'emploi du signe tombé dans le domaine public lui confère 
un caractère tout à fait individuel. 


TF., 20 janv. 4894. LumPERT c. PFEIFFER. — RO. p. 95. — JT. p. 447. 
R. jud. 1895, p. %5. — RJ. XII, p. 95. — RGP. p. 646. 





417. — Le gain résultant du commerce d’un remède secret, dont 
la vente est prohibée dans un canton par mesure de police sanitaire, 
doit être considéré comme illicite, pour autant que ce gain provient 
du commerce fait dans ce canton même. Dès lors, le vendeur: de ce 
remède ne saurait réclamer des dommages-intérêts à un concurrent 
qui débite, dans le dit canton, un remède analogue, revêtu d’une 
marque imitée, même si l'ayant droit à la marque véritable a fait 
enregistrer celle-ci au bureau féd. de la propriété intellectuelle et 
que la vente du remède dont il fait le commerce soit licite dans 
d’autres cantons. Des dommages-intérêts ne pourraient être alloués 
à l'ayant droit véritable de ka marque, à raison de limitation dont 
celle-ci est l’objet, qu’en réparation du préjudice que la vente de la 
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. marchandise revêtue de la marque imitée lui cause dans les can- 


tons où cette vente est licite. 


TF., 23 fév. 1894. HARTMANN soit Brapy c. BôGLiNn. — RO. p. 105. 
JT., p. 368. — KR. jud. 1895, p. 41, 62. — RJ. XII, p. 94.— ZB., p. 602. 
Lucerne, 24 oct. 1893. — VOL. p. 109. 


418. — La loi du 26 sept. 1890 ayant abrogé celle du 12 déc. 1879, 
les marques déposées sous l'empire de la loi de 1879 qui ne peuvent 
l'être en vertu de la loi de 1890 (par exemple celles renfermant l’in- 
dication d’une raison de commerce fictive) ont cessé d'être proté- 
gées à dater de l’entrée en vigueur de la loi de 1890. 

Les fabricants, producteurs ou négociants auxquels appartient 
l’action pénale ou civile en ce qui concerne une indication de pro- 
venance (loi du 26 sept. 1890, art. 27, 2) doivent établir que l’état 
dans lequel ils sont domiciliés accorde aux personnes établies en 
Suisse la réciprocité de traitement (art. 36). 


Genève, 24 fév. 1894. BONNET c. NYDEGGER ET PASSALIDÈES & C°. 
S. jud., p. 329. — RJ. XII, p. 158. 


419. — L'art. 29 de la loi féd. du 26 sept. 1890 sur la protection 
des marques de fabrique et de commerce, portant que « les cantons 
désigneront le tribunal chargé de juger, en une seule instance, les 
procès civils auxquels l’application de la présente loi donnera lieu », 
n’a pas eu pour effet d’abroger de plein droit, dès l’entrée en vigueur 
de cette loi, les dispositions des lois cant. qui prévoyaient, aussi 
pour ces causes, deux instances cant. Au contraire, c’est aux can- 
tons qu’a été abandonné le soin de mettre leur législation intérieure 
en harmonie avec les exigences de la loi féd. Dès lors, le fait qu’un 
canton a été négligent à cet égard ne saurait avoir pour consé- 
quence de faire envisager les jugements rendus par ses trib. de pr'e- 
mière instance comme des jugements rendus en dernière instance 
cant. au sens de l’art. 58 de la loi sur l’organisation judiciaire féd. 

TF.,9 mars 1894. REDARD FRÈRES C. SCHULER & C°. — JT. p. 451. 


420. — La question de savoir qui peut être puni pour le délit 
prévu par l’art. 19 de la loi féd. sur les marques de fabrique du 
26 sept. 1890 est une question de droit féd. qui est soumise comme 
telle à la Cour de cassation du Trib. féd. 
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Une maison de commerce n’est pas comme telle capable de com- 
mettre un délit et ne peut pas encourir une peine. 

Une peine ne peut être prononcée que contre les personnes phy- 
siques qui exercent le commerce sous le nom de la maison. 

La question de savoir si une personne a commis de propos déli- 
béré un délit n’est pas une question de fait mais une question de 
droit. 


TF, (CCP.), 148 mai 1894. LANDAUER c. KwôrR. — RO. p. 357. 
RJ. XIX. p. 1434. 


421. — L'action civile en retranchement de mentions de récom- 
penses industrielles apposées sur des produits peut être exercée 
par tout fabricant de produits similaires à ceux qui ont été fausse- 
ment munis de mentions illicites. Tout commerçant a intérêt à ce 
qu'il ne lui soit pas fait une concurrence par des moyens illicites 
(Loi féd. du 26 sept. 1890, art. 27). 

Bien que la dite loi contienne des dispositions relatives à l'emploi 
illicite de mentions de récompenses industrielles, les dispositions 
des art. 50 et s. CO. sont également applicables, pour autant qu’un 
commerçant ou industriel se prétend lésé par des actes de concur- 
rence déloyale. 

L'emploi de mentions de récompenses industrielles appartient en 
premier lieu aux personnes qui les ont personnellement obtenues, 
et, en second lieu, aux établissements commerciaux ou industriels 
en considération desquelles elles ont été accordées. 


Zurich (com.), 24 août 1894. DELLA TORRE c. RoDOLFI & BERNASCONI. 
HE, p. 315. 


422. — Le fait de reproduire une dénomination utilisée par un 
industriel dans sa marque de fabrique, même sans imiter cette mar- 
que à d’autres points de vue, constitue une imitation de marque de 
fabrique défendue et punie par la loi (Lois du 19 déc. 1879, art. 24 
et du 26 sept. 1890, art. 18). 

Genève, 22 sept. 1894. P. c. F. — S. jud., p. 680. 


423. — Le droit à une marque de fabrique ou de commerce ne 
protège l'ayant droit que contre son emploi comme désignation 
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d’origine, sur la marchandise elle-même ou sur l'enveloppe du pro- 
duit et non contre d’autres manœuvres destinées à induire l'ache- 
teur en erreur. Ces manœuvres, spécialement l'emploi abusif de la 
désignation adoptée pour le produit revêtu de la marque protégée, 
peuvent constituer, le cas échéant, des actes de concurrence déloyale, 
mais, elles n'apparaissent pas comme une violation du droit à la 
marque protégée par la loi spéciale (Loi féd. du 26 sept. 1890). 


TE", 24 nov. 1894. PROD’HOM c. FRÉMIOT. — RO. p. 898. -— JT. 1895, 
p. 83. — R. jud. 1895, p. 1. — S. jud. 1895, p. 98. — RJ. XIII, p. 65. 





434; — En matière de contrefaçon, ce qu’il faut examiner, ce 
n'est pas si la marque prétendue contirefaite, rapprochée de la mar- 
que originale, présente des différences qui peuvent être facilement 
aperçues, mais si l’ensemble de chacune d'elles est réellement dif- 
férent, possède une individualité propre, et laisse ainsi dans la 
mémoire de l’acheteur une image réellement distincte. 

ll y a donc contrefaçon de marque, bien que les noms des fabri- 
cants apposés sur les produits soient différents, lorsque les autres 
parties de la dite marque sont telles qu’une confusion doive forcé- 
ment s’établir entre celle-ci et celle dont la protection est demandée 
(Loi féd. du 26 sept. 1890, art. 3, 24, 31, 32; CO. art. 50 et 60). 


TF., 22 déc. 1894. ZaracosTa & C° c. JacoBo & ZANI.. 
S. jud. 1895, p. 139. 


Voir Rép. 1892, p. 420. — Annales I, p. 90. 


Mentions de récompenses industrielles. 


Voir Marques de fabrique. 


Meuble ou immeuble. 


425. — Pour autant qu'il s’agit de droits réels, la distinction 
entre meubles et immeubles est régie par le droit féd.; en d’autres 
termes, c'est au droit féd. qu'il appartient de dire si une chose est 
soumise, par rapport aux droits réels dont elle peut être l'objet, au 
droit féd.. à titre de chose mobilière, ou au droit cant., à titre d’im- 
meuble. | 

Doit être considérée comme un immeuble, toute construction 
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unie et incorporée d’une manière durable et solide avec le sol sur 
lequel elle à été élevée, de telle sorte qu’elle ne puisse être trans- 
portée. Le simple fait que cette construction (en l'espèce une bara- 
que-cantine à l'usage des ouvriers travaillant au percement d'un 
tunnel) doit être démolie dans quelques années, ne suffit pas à lui 
donner le caractère d’une chose mobilière si, en fait, le mode de 
construction est celui d’une construction durable. 


TF.. 24 fév. 1894. ENDEMAXNN c. DE PAoLI. — RO. p. 180. — JT., p. 367. 
R. jud. 1895, p. 106. — RJ. XII, p. 80. 


Voir Rép. 1892, p. 430. 


Modèles industriels. 
Voir Dessins et modèles industriels. — Rép. 1892, p. 435. 


N 


. Nantissement. 


Voir Gage. — Annales 1, p. 98. 


Nationalité. Naturalisation. 


426. — L'art. 7 de la loi féd. du 3 juillet 1876 règle la procédure 
à suivre par celui qui veut renoncer à la nationalité suisse. Les 
autorités cant. et communales n’ont pas à prononcer sur l’admissi- 
bilité de la renonciation ; une telle décision est du ressort exclusif 
du Trib. féd., mais les cantons sont tenus, lorsqu'ils sont nantis, de 
fixer soit à la commune, soit aux autres intéressés, le délai prévu 


par le dit art. 7. 
TF., 23 mai 1894. FELCHLIN c. ScHwYTZz. — RO. p. 310. 
Voir Rép. 1892, p. 438. — Annales 1, p. 95. 


Negotiorum gestio. 


Voir Assurances-accident. 


Notaire. 
Voir Inscription au registre du commerce. 
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Notification. 
Voir Citation judiciaire, France. 


/ 


Novation. 


427. — Si la novation ne se présume pas, il n’est pas indispen- 
sable que l'intention de l’opérer ait été formellement manifestée ; il 
suffit que cette intention résulte d’une façon évidente des circons- 
tances (CO. 143). 

Un règlement de compte entre deux co-héritiers ne peut entraîner 
la novation d’une dette successorale que l’un d'eux s'était engagé à 
payer. Si donc ce dernier ne l’a pas payée et vient à faire faillite, 
son Co-héritier est en droit d'intervenir dans sa faillite pour obtenir 
le remboursement de la somme qu'il sera lui même obligé de payer 
au créancier. 

Lucerne (3K), 12 janv. 1893. W. c. B. — ZB. 1894, p. 479. — VOL. p. 5. 


428. — Pour admettre l'existence de la novation, le juge doit 
rechercher si la volonté expresse de l’opérer résulte clairement de 
l'acte. 

Viole l’art. 143 CO. le jugement qui admet qu’il y a eu novation, en 
se bornant à constater qu'une nouvelle convention a été substituée 
à l'ancienne sans résoudre en fait la question de savoir si la Volonté 
des parties d'opérer une novation a été clairement exprimée. 
Fribourg (cass,), 28 fév. 1893. MoosIMANN c. ÆBISCHER. — REF, p. 45. 


429. -— La quittance apposée par le créancier sur un billet à 
ordre n’emporte pas extinction de la dette, aussi longtemps que le 
billet quittancé n’est pas remis au débiteur et reste en la possession 
du créancier. . 

Le nouveau billet signé en renouvellement par un seul des co-dé- 
biteurs de l’ancien billet n’emporte pas novation, tant que les parties 
n’en ont pas manifesté l'intention expresse. 

Le fait que le créancier reste en possession de l’ancien titre quit- 
tancé jusqu'au moment où le nouveau billet sera revêtu des signa- 
tures figurant sur l’ancien billet exclut l’animus novandi (CO.143\. 
Fribourg (app.), 13 mars 1895. GLasson & C° ce. WERRoO. — REF, p.43. 
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480. — Il n’y a pas novation (CO. 142, 143) dans le fait par le 
débiteur d’un acte de défaut de bien délivré ensuite de faillite (LP. 
265, 328), d’avoir laissé porter au passif d’un compte courant résul- 
tant de relations d’affaires qu’il a eues avec son créancier postérieu- 
rement à la faillite, le montant du dit acte de défaut de biens. En 
pareil cas on ne saurait admettre qu’une nouvelle dette ait été subs- 
tituée à l’ancienne par la fusion de celle-ci dans le compte courant, 
et que le solde du compte courant puisse donner lieu à une pour- 
suite contre le débiteur, qui n’est pas revenu à meilleure fortune. 

St- Gall, 5-6 juillet 4894. — RJ. XIIL p. 71. — ESG., p. 41. 

Voir Cautionnement. — Rép. 1892, p. 444. — Annales I, p. 95. 


O 


Obligation immorale ou illicite. : 


431. — Un contrat conclu en vue d'introduire de la marchan- 
dise en contrebande dans un état étranger ne peut donner lieu à 
aucune action en justice en vue de répéter la somme payée par lun 
des contractants pour son exécution (CO. art. 17). 

Toutefois l'entrepreneur de transport a le droit d'exiger de son 
co-contractant le remboursement des droits d’entrée qu'il a dû 
payer ensuite de la découverte de la fraude qui avait été tentée. 

Tessin, 18 nov. 1893. BoLLaTi c. Bossr. — RGP. 1894, p. 76. 


— 





432. — La convention par laquelle une personne s'engage vis- 
à-vis d’une autre, moyennant une rétribution, à ne .pas entrer en 
lice avec elle dans une enchère publique (pactum de non licitando) 
n’est pas nécessairement illicite et partant nulle. Mais elle doit être 
considérée comme telle lorsque les circonstances particulières du 
cas, l’occasion, le contenu et le but de la convention, lui impriment 
le caractère d’une stipulation immorale, par exemple, lorsqu'elle a 
pour but de faire adjuger un immeuble appartenant à un mineur, 
pour la vente duquel la loi prescrit des enchères publiques, à un 
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prix inférieur à celui qui serait vraisemblablement obtenu si tous 

les amateurs participaient aux enchères (CO. 17 et 177). 

TF., 30 mars 1894. JœHL c. THoMma. — RO. p. 227. — JT., p. 335. 
S. jud., p. 404. — RJ. XII, p. 69. — RGP., p. 592. 

488. — Est valable l'engagement souscrit au profit d’une femme 
par celui qui a eu avec elle des relations illicites, lorsque cet enga- 
gement a pour cause, non l'entretien ou la rémunération de ces re- 
lations illicites, mais la réparation d’un préjudice causé et l'accom- 
plissement d’une obligation naturelle. 

Trib. civ. de Clermont-Ferrand, 27 avril 1894. S. c. F. — JT. p. 685. 


484. — Si, dans l’ancien droit, toutes donations étaient prohi- 
bées entre concubins, cette interdiction n’a pas été maintenue par 
la législation moderne. 

1! y a lieu, dans notre droit actuel, de distinguer entre la conven- 
tion dont l’objet et le but seraient la formation ou la continuation 
de relations immorales, laquelle convention, ayant une causeillicite, 
serait nulle aux termes de l’art. 1131 du Code civil, et la donation 
proprement dite qui, n'ayant d’autre objet et d’autre but qu'une 
simple libéralité, ne tombe sous le coup d'aucune prohibition légale. 

Trib. civ. de la Seine, 44 juin 1894. PATUREAU C. DUCHESNE. 
JT., p. 658. 

485. — En statuant qu'il n’y a pas lieu à répétition de ce qui à 
été donné en vue d'atteindre un but illicite ou immoral, l’art. 75 CO. 
ne vise pas seulement les actes immoraux en eux-mêmes, d’une 
manière objective, mais encore les actes intrinsèquement licites dont 
l’accomplissement est voulu par les parties ou l’une d'elles par des 
motifs immoraux. Apparaîit dès lors comme immorale, la convention 
par laquelle le mari promet de l’argent à sa femme afin d'obtenir 
d'elle qu’elle consente au divorce, malgré ses répugnances et bien 
que l’atteinte au lieu conjugal soit essentiellement imputable à la 
faute du mari lui-même. 


TF., 44 juillet 1894. Epoux BasLer. — RO. p. 607. — JT. p. 641. 
S. jud., p. 609. — RJ. XIL p. 124. — ZB. 1895, p. 191. — HE. p. 327. 
RGP, p. 874. 

Cet arrêt a réformé l'arrêt de: 
Zurich (app.), 5 mai 1894. — HE. p. 179. -— R. jud., p. 215. 
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486. — Des rapports valables d'obligation peuvent naïtre entre 
concubins, lorsque leur cause est étrangère aux rapports sexuels 
qui ont existé entre eux ou, tout au moins, lorsqu'elle n’est pas 
dans un rapport indéniable de cause à effet avec ces relations pro- 
hibées. 

TF.,3 nov.1894. Rossrer ET CONS. c. MADER. — RO. p. 992.— JT. p. 757. 
R. jud. 1895, p. 138 — S. jud., p. 778. — RGP., p. 1069. 
Voir Rép. 1892, p. 446. — Annales [, p. 47. 


° Offre. 


487. — Lorsqu'un industriel auquel un travail est commandé 
fixe un prix et qu'il résulte des circonstances de la cause qu'il ne 
devait pas s’attendre à une acceptation expresse, l'offre qu’il a faite 
de livrer le travail au prix qu'il a indiqué doit être réputée acceptée 
si son co-contractant ne l’a pas refusée dans un délai convenable 
(CO. 5). | 

Neuchâtel, 13 mars 1894. SCHNIDER c. CUANY, — RN. IIL p. 325. 


488. — Lorsqu'une offre a été refusée, elle tombe et celui qui 
l’a faite n’est pas lié dans la suite par son offre (CO. 3). 


TF.,1 juin 189,4. BossHarD'r ©. KREDITBANK WINTERTHUR. 
RO. p. 510. — JT., p. 560. — RJ. XII, p. 121. 


Voir Rép. 4899, p. 448. 


P 


Pactum de non licitando. 


Voir Obligation immorale. 
Pactum reservati dominii. 
Voir Transmission de la propriété mobilière, vente. 


Paiement. 


489. — La femme mariée est réputée avoir un mandat tacite de 
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son mari pour recevoir les valeurs dues aux époux. Dès lors, et 
aussi longtemps que ce mandat n’a pas été révoqué d’une façon 
expresse et publique, les tiers qui s’acquittent de telles valeurs par 
des versements effectués en mains de la femme paient valablement. 
ll en est ainsi, tout particulièrement, lorsque le mari se désintéresse 
de la direction des affaires du ménage, en laissant à sa femme le 
soin exclusif de s’occuper d’attributions qui, dans la règle, concer- 
nent le chef de la communauté. 


Vaud CC., 5 déc. 1893. CHaARMOY c. Doy ET CHARMOY. 
JT. 1894, p. 112. * 


440. — À moins de convention expresse, les paiements effec- 
tués par le débiteur de plusieurs dettes dues au même créancier 
doivent être imputés en premier lieu sur Ja dette échue, plutôt que 
sur celle qui ne l’est pas. 

La convention intervenue entre le débiteur et le créancier sur le 
mode d’imputation des paiements ne peut porter aucun préjudice 
aux intérêts des cautions de l’une des créances (CO. 101). 

Zurich (app.), 20 fév. 1894. BôsiGEr c. BAGHMANN. — HE, p. 107. 

Voir Subrogation, vente. — Rép. 18992, p. 450. — Annales I, 96. 


Péages. 


Voir Contravention aux lois fiscales fédérales. 


Pension. 


441. — La pension du locataire ne peut être co sidérée comme 
l'accessoire de la location d’une chambre et se trouver ainsi sou- 
mise aux dispositions de la loi sur le contrat de bail, notamment à 
celles concernant les délais de dénonciation du contrat. 

Genève (civ.), 18 nov. 1898. JESIONAK c. Veuve PELLATON. 


S. jud. 1894, p. 60. 
Personnalité juridique. 


442. — Une caisse de secours organisée par une compagnie de 
transports doit être envisagée comme n’ayant aucune personnalité 
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juridique distincte de cette compagnie, lorsqu’elle n’est ni inscrite 
au registre de commerce, ni reconnue en qualité de personne mo- 
rale par l'autorité législative cantonale. 


Vaud TC. 17 avril 1894. COMPAGNIE GÉNÉRALE DE NAVIGATION 
c. BouvarD. — J'}., p. 375. 


Plainte pénale. 


Voir Acte illicite. 


Postes. 


448. — En matière de postes, le mot franco est toujours relatif 
au destinataire et non à l'expéditeur ; dès lors la personne qui charge 
l'administration des postes d’expédier un paquet franco de douane 
lui donne le mandat de transporter le paquet en acquittant les 
droits ; l'expéditeur est donc tenu de rembourser les droits. 

Genève (civ.), 5 mai 4894. GÉRARD c. POSTES FÉD. — $, jud., p. 285. 


Poursuites pour effets de change. 


Voir Société en nom collectif. 


Prescription. 


444. — L'art. 69 CO. ne s’applique qu'aux actions en domma- 
ges-intérêts pour délits et quasi-délits intentées en vertu des art. 
50 et s. CO. 

L'action en dommages-intérêts pour violation des obligations con- 
tractuelles du mandataire ne se prescrit que par dix ans (CO. 146). 


Argovie, 40 janv. 1893. LEIHKASSE RHEINFELDEN c. NUSSBAUMER. 
S. jud. 1894. p. 648. — ZB. 1894, p. 404. 


445. — Lorsqu'une dette est constatée par un acte écrit, la pres- 
cription applicable est de dix ans, alors même que la dette est fondée 
sur l’une des causes prévues par l’art. 447 CO. et serait soumise à 
ce titre à la prescription spéciale prévue par le dit article. 

Tessin, 8 fév. 1895. MoLo c. Lroxa. — RGP. p. 284. 
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446. — La prescription spéciale prévue par l’art. 147, 3° CO. est 
applicable à toute vente au détail de marchandises (Kleinverkauf), 
par opposition à la vente en gros ; il n’y a pas lieu de tenir compte 
dans ces cas de la valeur plus ou moins grande de la marchandise 
ni de l'importance du commerce du vendeur. Il importe peu égale- 
ment que l’acheteur ait employé la marchandise pour son usage 
personnel ou qu’il en ait fait un autre usage par exemple, en luti- 
lisant dans sa propre industrie. On ne saurait pas davantage soute- 
nir que cette disposition de la loi ne serait pas applicable dans les 
relations des commerçants entre eux. 


Berne, 4 mai 1898. NoRDMANN c. JEUFFROY. — RJ. XII, 99. 
ZB. 1894, p. 123. 


447. — Le délai de prescription d’un an prévu par l'art. 69 CO. 


n’est applicable qu'aux actions en dommages-intérêts intentées en 
vertu des art. 50 et s. CO. et non pas à celles découlant de l’inexé- 
cution d’un contrat qui restent soumises à la prescription ordinaire 
de dix ans (CO. 146). 

TF., 21 sept. 1894. Vorpr & GUSCETTI c. BoLLATL — RGP., p. 1075. 


448. — La circonstance qu’un jugement a reconnu le bien-fondé 
d’une action civile n’exerce aucune influence sur le délai de la pres- 
cription à laquelle cette action est soumise. A teneur de l’art. 157. 
al. À CO. et à la différence de ce que prescrit l’art. 156 pour la re- 
connaissance de dette, le nouveau délai de prescription qui com- 
inence à courir après le jugernent n’est pas nécessairement de dix 
ans, mais bien le délai primitif fixé par la loi pour l’action dont il 
s’agit. 

Dès lors, lorsqu'un jugement a condamné une partie à livrer’ à 
l'autre une somme d'argent à titre de prêt, le droit de l’emprunteur 
de contraindre le prêteur à lui verser cette somme se prescrit, 
mème après le jugement, par le délai de six mois à dater de la mise 
en demeure du prêteur (CO. 331). 

TF., 23 nov. 1894. ERZINGER c. ERZINGER. -— RO,., p. 1018. — J1". 1895, 
p. 383. — S. jud. 189%, p. 132 — RJ. XIII, p. 45. — RGP. 1895, 
p. 207. 
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Voir Action révocatoire, chemins de fer (responsabilité], fubri- 
ant, louage d’ourrage, mandat tacite, vente. — Rép. 1892, p. 474. 
Annales I, p. 96 


Presse. 


449. — Les dispositions des lois cant. sur la presse, relatives à 
la responsabilité de celle-ci pour actes illicites, ont été rapportées 
par les dispositions du CO. (art. 50 et s.). 

Commet un acte illicite, qui le rend passible de dommages-inté- 
rêts, le journal qui reproduit, sans en vérifier l'exactitude, une infor- 
mation qui est de nature à porter atteinte à la situation personnelle 
d’un tiers. 

Berne, 2 fév. 1894. WaALTISBüÜHL C. HADORN. — ZB., p. 526. 

450. — S'il est du droit et du devoir de la presse de signaler 
des abus et des actes répréhensibles, elle doit le faire d’une 
manière purement objective, et sans donner aux faits un caractère 


plus odieux que celui qu’ils ont eu en réalité, sinon, le journal qui 


dépasse ces limites s'expose à être condamné à des dommages- 
intérêts pour diffamation (CO. 50, 51, 53). 
Genève, 43 janv. 1894. PETITE c. FAvON. —S. jud., p. 151. 


451. — Pour que le juge puisse allouer des dommages-intérêts en 
dehors de tout préjudice matériel, à raison de l'atteinte portée à la 
situation personnelle du demandeur par un acte illicite (CO. 55), il 
faut que cette atteinte soit grave. Du reste, même dans un pareil 
cas, il se justifie de ne pas allouer d’indemnité lorsque le deman- 
deur a provoqué. par ses propres agissements, les attaques même 
exagérées dont il a été l’objet. 

TF.,2 mars 1894. PETITE c. FAVON. — JT., p. 305. — KR. jud., p. 165. 
S. jud., p. 278. — RGP, p. 458. 
Voir Indemnité. — Rép. 1892, p. 478. — Annales 1, p. 97. 


Prêt. 


452. — Lorsque le débiteur s’est engagé à restituer une somme 
aussitôt que le créancier la lui réclamerait, il ne peut se mettre au 
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bénéfice du délai de six semaines prévu à l’art. 336 CO., mais doit 
s'exécuter à première réquisition (CO. 86, 336). 
St-Gall (Pb), 44 nov. 1893. — RJ. XII, p. 54. — ESG., p. 101. 

458. — Il n'existe un contrat de prêt d'argent que pour autant 
que, d’après l’intention des parties, l’emprunteur devient proprié- 
taire de l’argent prêté, à charge par lui de rendre une pareille 
somme. 

Lorsqu'une somme d’argent est versée à un établissement finan- 
cier dans un but et sous une condition déterminés, que cet établis- 
sement dépose les fonds reçus dans la caisse d’un tiers, en s'enga- 
geant d'avance à les restituer si la condition ne se réalise pas, les 
personnes qui ont versé les fonds peuvent se faire rembourser par 
préférence sur le montant du dépôt si la condition ne s’est pas réa- 
lisée, et alors même que l’établissement, en faveur duquel le prêt 
conditionnel a été consenti, est tombé en faillite depuis le moment 
où les versements ont été effectués. 

Lucerne, 43 déc. 1893. — VOL. p. 139. 


454. Lorsque le défendeur, actionné en restitution d’une somme 
d'argent, prétend que celle-ci lui a été remise à titre de don et non 
à titre de prêt, c’est au demandeur qu'il incombe de prouver qu’elle 
a été prêtée et non donnée (CO. 329). 

TF., 21 avril 4894. Scenx c. WEBER. — JT. p. 448. — S. jud., p. 484. 
RJ. XIL p. 81. 

455. — L'art. 336 CO. relatif au prêt de consommation crée 
une exception à l’art. 86. Il ne s’applique par conséquent qu'à ce 
seul genre d'obligation, et son effet ne saurait être étendu au-delà. 


Genève, 28 avril 1894. RUSTERHOLZ C. OLIVET & C°. 
S. jud., p. 392. 


Voir Bail à ferme, emprunt public, demeure, prescription. 
Rép. 1892, p. 481. — Annales I, p. 98. 


Preuve. 

Voir Assurances, bail ‘1 loyer, cautionnement, commission, 
entretien viager, état de collocation, forme des contrats, jeu, 
louage de services, louage d'ouvrage, mandat, prèl, quitance,. 
responsabilité, subrogation, vente, vente sur échantillon. 
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Privilège dans la faillite. 


4356. — Le privilège de l’art. 219, I c., n'existe qu'en faveur 
de créances résultant du louage de services, et non de celles résul- 
tant d’un louage d'ouvrage. 

En cas de contestation sur la nature du contrat, c’est à celui qui 
prétend avoir droit à un privilège, à prouver qu’il y a eu louage de 
services, et non louage d'ouvrage (LP. 219, I c.). 


Berne, 29 oct. 4892. CALAME c. Masse Guyor. — ZB. 1893, p. 356. 
Arch. IL n° 5. 


457. — L’ouvrier brodeur travaillant à domicile n’a aucun pri- 
vilège dans la faillite du fabricant de broderie ; n'ayant pas engagé 
son activité personnelle au service d’un seul maitre, il ne se trouve 
pas, vis-à-vis de celui qui lui donne de l’ouvrage, dans une situation 
de dépendance intime (LP. 219, I c.). 


Appenzell (Re) (Trib. du Hinterland), 15 nov. 1892. BANQUE FÉD. c. 
KLeE-BÆNXZiGEr. — Arch. Il, n° 6. 


458. — Les privilèges prévus par l'art. 219 LP. doivent être 
interprétés restrictivement. Il en résulie que le beau-fils mineur qui 
demeure chez le mari de sa mère ne peut, en aucun cas, invoquer 
le privilège prévu par le dit art. 219 II a.; pour des prétentions, quelles 
qu'elles puissent être, qu’il peut avoir contre son beau-père. 


Zurich (app.), 8 juin 1893. RÔTHLISBERGER c. Masse L'UGINBüHL. 
HE.., p. 231. — RGP. 1894, p. 45. 


459. — Les biens que la femme mariée reprend en nature dans 
la faillite du mari doivent être imputés sur sa créance privilégiée, 
mais l'administration de la faillite ne saurait faire rentrer dans la 
même catégorie les biens laissés au mari, comme insaisissables 
(LP. 219, IV). 

St-Gall, 45 mars 4894. — RJ. XIII, p.82. — ESG., p. 25. 


Promesses de mariage. 


460. — La femme séduite par un mineur qui lui a promis le 
mariage et l’a ensuite abandonnée, ne peut actionner en dommages- 
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intérêts et en pension alimentaire de l’enfant né de leurs relations, 
le père de son séducteur, puisqu'elle devait savoir qu'il ne dépen- 
dait pas du dit mineur de tenir sa promesse, le consentement des 
parents étant nécessaire. 

S'il est possible de prouver par témoins qu’une promesse de 
mariage a été faite par un prétendu séducteur pour arriver à son 
but, il est impossible, ou à peu près, d'établir par ce mode de 
preuve, en l’absence de tous autres indices, et lorsqu'il y a contesta- 
tion, que cette promesse a eu pour conséquence les relations inti- 
mes d’où est résulté une grossesse déterminée. 

Genève (civ.), 25 mai 1894. P. c. R. —S. jud., p. 540. 

Voir Rép. 1892, p. 531. — Annales I, p. 99. 


Propriété indastrielle. 


Voir Brevets d'invention, dessins et modèles industriels. — Rép. 
4892, p. 78, 435. — Annales I, p. 100. 


Propriété littéraire et artistique. 


461. — Pour qu'une publication doive être considérée comme 
une œuvre de littérature au sens de la loi féd. du 23 avril 1883, 
il n’est pas nécessaire qu’elle rentre dans le domaine des belles- 
lettres, mais il faut, d’autre part, qu’elle expose une pensée person:- 
nelle de l’auteur. 

Un indicateur de chemins de fer qui se borne à compiler des 
indications tirées du domaine public, concernant les horaires, les 
tarifs, les billets, etc. ne peut être considéré comme une œuvre de 
littérature ayant droit à la protection de la loi sur la propriété lit- 
téraire. | 

Par contre, l’imitation des caractères distinctifs qui ont valu à un 
pareil indicateur une certaine notoriété commerciale peut constituer 
un acte de concurrence déloyale obligeant l'imitateur à réparation 
du préjudice causé, conformément aux art. 50 et s. CO. 

TE. 30 nov. 1894. PREUSS c. HoFER & BURGER FT ZURCHER & FURRER. 
RO., p. 4037. — JT. 1895, p. 81. — S. jud. 1895, p. 464. — RJ. XIII, 
p. 91. — HE. 1895, p. &. — RGP. 1895, p. 172. 
Zurich, 42 mai 1894. — HE, p. 201. 
Voir Concurrence. 
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Propriété mobilière. 


Voir Transmission de la propriété mobilière, — Rép. 1892, : 


p. 536. 


Prorogation de for. 
Voir Tribunal fédéral (instance unique). 


* 


Prud'hommes. 


Voir Déni de justice. — Rép. 1899, p. 538. 


Q 


Quittance. 


462. — Une quittance n'est qu’un simple moyen de preuve 
contre lequel on peut entreprendre une preuve contraire. 


TF.,29 juin 1894. VILLINGER C. VILLINGER — RO., p.388, 
RJ. XII, p. 126. 


R 


Raisons de commerce. 


463. — Une association inscrite au registre du commerce ne 
peut s'opposer à l'inscription au dit registre de la raison sociale res- 
semblant à la sienne que fait inscrire une autre association, pour 
autant que les différences existant entre les deux raisons sociales 
sont suffisantes pour: éviter toute confusion (CO. 873). Spécialement, 
une association inscrite sous le nom : « Genossenschaftsfergerei von 
Vilters, Wangs und Umngebung » ne saurait s'opposer à l'inscription 
de Ja raison sociale : « Genossenschaftsfergerei des Bezirkes Sur- 
gans ». 

St-Gall, 4 déc. 1893. — ESG., p. 47. = 
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484. — Ün commerçant qui exploite un commerce ou une in- 
dustrie en son nôm personnel peut, dans sa raison de commerce, 
ajouter à ses noms et prénoms une indication précisant son genre 
de commerce. Spécialement le tenancier d’un café peut préciser 
sa raison de commerce en ajoutant les mots : « Café du théâtre ». 
(CO. 667). 

Le fait que le dit cafetier a ajouté cette mention dans sa raison 
de commerce ne lui attribue nullement un droit privatif, sur ces 
mots : « du théâtre» et ne met pas obstacle à ce qu'un autre cafe- 
tier fasse figurer dans la sienne les mots : « Grand café du théâtre. » 

ll suffit en effet qu’il n’y ait pas de confusion possible et que les 
deux raisons de commerce se distinguent nettement l'une de l’autre, 
pour que les deux raisons de commerce puissent co-exister. 

Zurich (com.), 9 mars 4894. Weiss ce. WaLDKIRCH. -- HE., p. 122. 


Rapports de droit civil. 


Voir Action, capacité civile, France, régime matrimonial, suc- 
cession, Tribunal fédéral (compétence en droit public, procédure). 


Ratification. 


Voir Contrats conclus par représentants. 


Refus de sacrement. 


Voir Acte illicite. 


Régime matrimonial. 


465. — Les époux de nationalité suisse qui se sont mariés dans 
le canton de Vaud et n’ont fait aucun contrat de mariage, sont sou- 
mis, quant à leurs biens, au régime exclusif de communauté. 

Il importe peu qu’ils soient venus se fixer en France dans la suite ; 
leurs biens, même acquis en France, sont soumis au régime du droit 
commun du canton de Vaud. 

[1 en est ainsi même pour les immeubles situés en France, si le 
régime du droit commun de la loi étrangère rentre dans l’un des 
régimes matrimoniaux admis par la loi française. 
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Par suite, lorsque par erreur, à la dissolution du mariage, le no- 
taire liquidateur a considéré les époux comme ayant été mariés 
sous le régime de la communauté légale française, les intéressés 
peuvent demander la nullité d’un tel acte de liquidation. 


Versailles (trib. civ.), 3 août 4893. SAMUEL €. ARROUARD FT GIRARD. 
JT. 1894, p. 620. — S. jud. 1894, p. 973. 


466. — Les art. 19 à 21 de la loi féd. du 25 juin 1891 concernant 
le régime matrimonial, sont applicables aux époux étrangers domi- 
ciliés en Suisse. 

Une demande en séparation de biens, concernant en premier lieu 
les rapports des époux entre eux, doit être jugée d’après la législa- 
Lion du premier domicile conjugal (art. 49, 1er al.) et non d’après celle 
du domicile actuel des époux (art. 19, 2e al.) à moins que ceux-ci 
n'aient déclaré adopter, aussi pour leurs rapports entre eux, la lé- 
gislation de leur nouveau domicile (art. 20). 

Les tribunaux genevois peuvent donc prononcer la séparation de 
biens d’époux mariés sous un régime autre que le régime genevois, 
si celle-ci est admise par la législation qui régit les rapports de ces 
époux entre eux comme elle l’est par la législation genevoise. 

Genève (civ.), 26 déc. 1893. D° M. V. c. M. —S. jud. 4894, p. ®. 


467. — La loi féd. sur les rapports de droit civil du 25 juin 1891 
n’a pas d'autre but que de déterminer dans chaque cas quel régime 
matrimonial doit être appliqué pour les rapports des époux, soit en- 
tre eux, soit vis-à-vis des tiers. Elle est applicable même aux époux 
qui se sont mariés avant qu'elle ne fût entrée en vigueur. 

L'art. 19 de la dite loi ne doit pas être interprété en ce sens que 
limmutabilité du régime matrimonial soit la règle générale et que 
le contraire doive être considéré comme l'exception, ni inversement. 
Au contraire, lorsqu'il s'élève un doute sur la question de savoir 
quelle est la législation applicable, il faut en premier lieu examiner 
la nature de la contestation soumise aux tribunaux. S'il s’agit d'un 
conflit entre époux, c’est la loi du premier domicile matrimonial qui 
est applicable; lorsque par contre il s'agit d’un conflit entre les 
époux d’une part, et des tiers, d'autre part, il faut faire application 
de la loi du domicile. 
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Mème dans le premier cas, les droits qui peuvent appartenir à des 
tiers doivent être respectés. 


Zurich (app.), 11 avril 1894. Epoux HENXEBERG. — R. jud., p. 297. 
RJ. XIL p. 154. — HE., p. 129. 


468. — Le régime matrimonial de leur canton d’origine n'est 
appliqué de plein droit aux époux suisses mariés à l'étranger que 
s'ils ne sont pas soumis au régime prévu par la loi de leur domicile. 
Des époux fribourgeois, établis en France sans contrat de mariage, 
restent donc soumis à la communauté légale du droit français (Loi 


du 95 juin 189, art. 31). 
Genève, 26 mai 14894. MARGUET c. HAMLER. — S. jud., p. 395. 
Voir Capacité civile. — C. Grivet « Le mariage en Suisse ». 
R. jud. 1894, p. 273 — Rép. 1892, p. 563. — Annales I, p. 108. 


Registre du commerce. 


Voir Inscription au registre du commerce. 


Renonciation à la nationalité suisse. 


Voir Nationalité. 


Renseignements. 


Voir Acte illicite, responsabilité. — Rép. 1892, p. 567. — Anna- 
les [, p. 104. 


Répétition de l’indû. 


469. — En matière de répétition de lindà relative à des intérêts 
payés par erreur sur une créance née antérieurement au 1er janvier 
1883, les dispositions du CO. (70 et s.) sont applicables aux paie- 
ments effectués postérieurement à cette date, tandis que le droit 
cant. demeure applicable aux paiements antérieurs. 

Le fait que certains intérêts étaient échus antérieurement au 
4er janvier 1883 ne saurait entrainer, en ce qui les concerne, l’appli- 
cation du droit cant., s'ils n’ont été payés qu'après cette date; le 
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fait déterminant pour fixer la législation applicable est celui du 
paiement et non celui de l’exigibilité de la somme répétée. 
Lucerne, 17 juin 1892. — ZB. 1894, p. 219. 


470. — L'expression de paiement (CO. 72) comprend toute 
prestation faite en vue d’éteindre une dette, dont l'existence était 
supposée, et entre autres la création d’une reconnaissance de dette 
ensuite de transaction. 

Une transaction ne peut pas être attaquée par le motif que l’une 
des parties se serait trouvée dans l'erreur sur la valeur juridique de 
la prétention formulée par son co-contractant. Le seul fait que les 
parties ont conclu une transaction démontre que toutes les deux 
considéraient leurs prétentions réciproques comme douteuses. 


TF., 22 déc. 1894. DERENDINGEX C. SOLEURE. — RO. p. 1181. 
RJ. XIII, p. 54. 


Voir Assurance, France. — Rép. 1892, p. 570. — Annales I, p. 104. 


Représentant commercial. 


Voir Louage de services, mandat. — Rép. 1892, p. 571. 


Résiliation du contrat. 


Voir Exécution des obligations, louage de services. 


Responsabilité. 


471. — Le propriétaire d’un chien est responsable des consé- 
quences d’un accident provoqué par le dit chien s’il vient à se pré- 
cipiter sur des bestiaux et à les effrayer (C0. 65). fl ne serait déchargé 
de cette responsabilité que s’il établissait qu'il a surveillé son chien 
avec tout le soin voulu. I ne suffit pas de prouver qu’il l’a surveillé 
avec le soin habituel (CO. 65). 

Schaffhouse, 27 oct. 4893. — AOS., p. 46. 


472. — Le beau-père ne saurait être déclaré responsable des 
conséquences d’un acte illicite de son beau-fils, en vertu de l’art. 
61 CO., alors même que celui-ci est mineur et demeure sous son 
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toit, puisqu'il n’exerce pas la puissance paternelle et qu'aucune dis- 
position de la loi ne l’oblige à exercer une surveillance sur des 
enfants issus d’un premier mariage de sa femme. 

Neuchâtel, 9 janv. 1894. Droz c. Droz & PERRET. — RN. III, p. 291. 


473. — C'est à celui qui détient un animal qui a causé un dom- 
mage qu'il incombe de prouver, afin de se libérer de la responsahi- 
lité légale, qu'il l’a gardé et surveillé avec le soin voulu. 

Le détenteur de Panimal ne saurait d’ailleurs se soustraire à sa 
responsabilité en disant que le manque de surveillance est le fait de 
son domestique qui a agi contrairement à ses ordres; en effet, la 
responsabilité découlant de l’art. 65 CO. incombe au maître qui fait 
servir l'animal à son usage et non au domestique aux soins duquel 
il est momentanément confié. 

Vaud CC. 13 fév. 1894. ANSERMET C. CRUCHON. — JT. p. 174. 
R. jud., p. 435. 


474. — Le propriétaire d’un immeuble locatif est responsable 
de tout accident survenu par sa faute à une personne qui est entrée 
dans cet immeuble pour un motif légitime, quel que puisse être te 
motif. 

Ne peut cependant réclamer des dommages-intérêts, sous prétexte 
de faute du propriétaire, pour l'accident dont il a été la victime, 
celui qui, ayant ouvert par erreur une porte sur laquelle figurait 
l'avis « entrée interdite » est tombé dans la cage d’un ascenseur. 


Genève, 16 fév. 1894. DARDIER ©. DimtER. — KR. jud. 1895, p. 187. 
S, jud. 1895, p. 236. 


475. — Pour qu'un père soit exonéré de la responsabilité qui lui 
incombe au sujet d’actes dommageables commis par son fils mineur, 
il ne suffit pas qu'il établisse qu’il exerce sur lui la surveillance 
usuelle ; il doit prouver qu’au moment où les faits se sont passés, 
la surveillance s'exerçait d'une manière réelle et efficace (CO. 61). 

Genève (civ.), 21 fév. 1894. Vinzia c. FIAUX. — S. jud., p. 848. 


476. — Le défaut de surveillance ne peut entraîner des consé- 
quences pour celui qui y est tenu que lorsqu'il s’agit de personnes 
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qui doivent nécessairement être surveillées. — Le mari ne saurait 
donc être responsable pour n’avoir pas surveillé sa femme (CO. 61). 
Genève, 24 fév. 18N4. MoraxDpo c. TROILLET. — S. jud., p. 280. 


4727. — Le propriétaire d’un bâtiment étant responsable du 
dommage causé par le défaut d'entretien ou le vice de construction 
de son immeuble, l'instance dirigée contre lui par le père d’un 
ramoneur victime d’un accident mortel est recevable en la forme, 
le recours du propriétaire étant réservé contre qui de droit, s’il y a 
lieu (CO. 67, 362). 

Genève (civ.), 46 mars 1894. BORRE c. VIRIDET ET CONS. 
S. jud., p. 461. 

478. — Le patron serrurier qui fait travailler des apprentis est 
tenu, en vertu du contrat d'apprentissage lui-même, de prendre 
toutes les précautions nécessaires à la protection de ses ouvriers et 
apprentis. . 

Il est, en outre, tenu d’entourer ses machines d'appareils protec- 
teurs surtout en raison du fait qu’il occupe des employés qui ont à 
travailler aux machines. | 

Si ce défaut d'appareils de protection est la cause d’un accident 
survenu à un apprenti, le patron est tenu à une indemnité en vertu 
des art. 50 et suiv. CO. 

TF,, 5 mai 1894. SCHERRER C. DAHINDEN. — RO. p. 485. 
RJ. XIL p. 122. 

479. — Est responsable de l'accident causé par la faute de Pun 
de ses charretiers le patron voiturier qui accompagne le char con- 
duit par ce charretier en traversant une place de marché et qui ne 
prend pas les précautions qui auraient suffi pour éviter cet acci- 
dent (CO. 62). 


Neuchâtel. 14 mai 1894. AESCHBACHER C. VAUTRAVERS. 
RN. IIT. p. 398. 


480. — Le propriétaire d’un immeuble est responsable du dom- 
mage causé par la chute de matériaux provenant de celui-ci, lors- 
qu'il n’est pas établi que cette chute est due à un cas de force 
majeure (CO. 67). 

Genève (civ.), 1° juin 489%. Fuccio c. PELOUX. —S. jud., p. 657. 
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481. — Le maitre d'hôtel doit être considéré comme le patron 
des sous-portiers ; il est donc responsable des suites d’un manque 
de surveillance de sa part à leur égard. 

Une peut toutefois être tenu de rembourser à une compagnie 
d'assurances contre le bris des glaces les dégâts causés à une 
devanture par la maladresse de ses employés, alors qu'il est établi 
que ceux-ci avaient l'habitude de décharger des malles et étaient en 
nombre suffisant pour ce travail (CO. 62). 


Genève (civ.), 6 juin 1894. La Brandebourgeoise c. SEILER. 
R. jud., p. 350. — S. jud., p. 767. 





482. — Le propriétaire d’un ouvrage est responsable de tout le 
dommage qui résulte, soit d’un vice de construction, soit d’un 
défaut d'entretien, soit du fait que le dit ouvrage est mal placé. Une 
administration d’une ville, par exemple, est responsable des consé- 
quences que peut avoir pour une personne le fait que le couvercle 
d’un égout cède sous ses pas et provoque une chute et des lésions 
(CO. 67). 

La victime de l’accident n’a pas d’autre preuve à administrer que 
celle de la conformation défectueuse du dit couvercle et d’un rap- 
port de cause à effet entre cette défectuosité et l'accident. On ne 
peut exiger qu’elle établisse d’autres fautes à la charge de l'admi- 
nistration ou de ses employés. 


Zurich (app.), 26 juin 1894. NicoLa c. VILLE DE ZURICH. 
RJ. XII, p. 30. — HE. p. 270. 


483. — Celui qui emprunte un cheval pour s'en servir est res- 
ponsable des conséquences que peut avoir pour un tiers, ensuite de 
son imprudence, un accident causé par ce cheval. 

De son côté, le propriétaire du cheval, qui sait qu’il est vicieux, 
commet une imprudence en n’avisant pas l’emprunteur de ce défaut 
et en ne le rendant pas attentif aux conséquences qui pourraient en 
résulter (CO. 50, 54, 65). 

Neuchâtel, 38 oct. 1894. Forez c. JorNop Er Jocy. — EJ., p.160. 
RN. IL, p. 556. 


481. — Le maitre ou patron n’est responsable du dommage 
481 — 481 








RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT 453 


causé par un employé ou ouvrier que si celui-ci a agi dans l’exer-- 
cice de son travail ou de ses fonctions (C0. 62). Il en résulte que si 
un accident survient par suite d’une mise en activité d'installations 
mécaniques de la part d’un employé ou ouvrier, en dehors de ses 
obligations professionnelles, le patron ne saurait être rendu respon- 
sable des accidents qui ont pu survenir. 


TF., 49 oct. 1894. KAUFMANN c. MANUFACTURE DE SOLEURE. — RO. 
p. %55. — S. jud. 189%, p. 5. — RJ. XIIT, p. 9. — RGP. 1895, p. 36. 


485. — Ni l'Etat ni les communes ne sont responsables du dom- 
mage causé à des particuliers par l'application de mesures destinées 
à combattre le développement de maladies contagieuses (CO. 50 et 
suiv.). 

Les personnes morales ne sont soumises à la responsabilité pré- 
vue par Part. 62 CO. que pour autant qu’elles exercent une industrie. 
Zurich (app.), 20 oct. 1894. WeLLAUER €. VILLE DE ZURICH. — HE. p. 30 


486. — La responsabilité du propriétaire d’un animal qui a 
causé un dommage doit être équitablement réduite s’il y a égale- 
ment une faute imputable au lésé (CO. 51, 65). 

Vaud TC. 27 nov. 189,4. STkINER c. VERNAY. — JT, 1895, p. 12. 





487. — Commet une faute qui engage sa responsabilité civile, le 
maitre qui autorise son domestique, alors que celui-ci n’est pas habi- 
tué à ce genre de travail, à faire usage de dynamite et qui, notam- 
ment, voyant ce domestique commettre une imprudence ne s’op- 
pose pas formellement à sa manière de faire (CO. 50, 53, 338 et s.). 


"TE. 28 déc. 1894. DoGGwYLER c. BURKAR‘1T. — RO. p. 1126. 
JT. 1895, p. 416. — RJ. XIII, p. 538 


Voir Acte illicile, association, chemins de fer, commission, fabri- 
cant, indemnilé, louage de services, louuge d'ouvrage, presse, pro- 
messe de mariage. — Rép. 1892, p. 571. — Annales |, p. 105. 


Responsabilité de l’Etat pour les actes de ses 


fonctionnaires. 


488. — Le canton qui se borne à faire exécuter une arrestation 
ordonnée par le Procureur général de la Confédération, ne sauruit 
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être déclaré civilement responsable des agissements des agents qui 
y ont procédé. 


TF,5 juillet 1894. ZIMMERMANN c. ETAT DE VauD. — RO. p. 695. 
JT, p. : 580. — RJ. XII, p. 8. — ZB. 1895, p. 209. — RGP. 1895, p. 338. 


489. — La responsabilité d'un canton pour des agissements 
officiels de fonctionnaires publics appelés à exercer l'autorité publi- 
que est réglée, en dehors des cas prévus par l'art. 6 LP., non point 
par le droit féd., mais par le droit cant. En pareil cas le Trib. féd. 
n’est pas compétent en vertu de l'art. 56 Off. 

TF., 12 sept. 1894. GAMMETTER C. BERNE. — RO. p. 395. 


490. — La responsabilité encourue par des employés ou fonc- 
tionnaires cantonaux à raison du dommage qu'ils causent dans 
l'exercice de leurs fonctions, est régie par la législation cant. (CO. 64). 

Dans le canton de Berne les autorités administratives sont fondées 
à retirer à un aubergiste sa patente dès l'instant que celui-ci exploite 
son auberge d’une manière qui est contraire aux bonnes mœurs et 
qu'il provoque des scandales. 

TE. 25 oct. 1894. BAUEN c. BERNE. — RO, p. 1458. 

Voir Rép. 1892, p. 239. — Annales I, p. 111. 


Responsabilité du maître d'hôtel. 


491. — L'hôtelier est, en principe, responsable d’un accident 
survenu à un cheval placé pat un client dans une écurie de l’hôtel. 
I ne saurait s'affranchir de cette responsabilité en alléguant qu'il 
aurait averti par des placards les propriétaires remisant des ani- 
maux chez lui qu'il n’entendait point répondre des accidents ; un 
avertissement de cette nature ne peut exonérer le dépositaire de la 
responsabilité de la faute qu'il est présumé avoir commise et qu’il 
ne prouve pas ne lui être pas imputable. 
l'oulouse (trib. civ.), 2 juin 1894. MATHER C. SERVIÈRE, —S. jud., p. 608. 

Voir Rép. 1892, p. 39. — Annales I, p. 111. 


Restitution pour inobservation d’un délai. 
Voir Tribunal fédéral (procédure). 
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Risques. 
Voir Mandat. — Annales |, p. 112. 


S 


Séduction. 


Voir Promesses de mariage. 


Séparation de corps. 


Voir Divorce. 


Séquestre. 


492. — Le Cons. féd. est lié, dans l'interprétation de la LP., par 
les dispositions d’autres lois ou des traités internationaux qui y 
dérogent. Il est dès lors compétent pour décider si le for du séques- 
tre créé par l’art. 52 LP. peut être invoqué à l'égard d’un Français 
domicilié en France, nonobstant l’art. 4er du traité franco-suisse. La 
question de savoir si le séquestre est compatible avec le traité 
franco-suisse est du ressort du Trib. féd. et non du Cons. féd. 
(LP. 52, 271; traité franco-suisse, art. 1; Const. féd., art. 113, K 3: 
OJjf. 1893, art. 175, K 3). 

CF, 28 nov. 1893. Orro. — Arch. II, n° 128. 


498. — Les actes de défaut de bien délivrés dans une faillite qui 
a été ouverte à l'étranger doivent être assimilés à ceux délivrés en 
Suisse, soit avant le 4er janvier 189 (LP. 398), soit après cette date. 
Dès lors le créancier porteur d’un tel acte délivré à l'étranger est 
autorisé à poursuivre son débiteur par voie de séquestre en Suisse 
(LP. 274, 5), pour autant que le dit acte est encore valable d’après 
la loi du pays dans lequel il a été délivré. 

Zurich (app.). 24 fév. 1894. EssLINGER c. BERGER. — HE. p. 98. 

Voir Domicile. — Annales I, p. 112. 
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Société anonyme. 


494. — La disposition de Part. 627 CO. ne s’applique pas seule- 
ment aux décisions portant atteinte aux droits acquis des actionnai- 
res en matière d'intérêts financiers ; elle s’applique également aux 
décisions violant des dispositions de la loi ou des statuts, en leur 
qualité de contrat social. 

Peut être attaquée la décision prise grâce à l'intervention « d’hom- 
mes de paille », lorsque celle-ci a eu pour effet d’éluder les disposi- 
tions de la loi ou des statuts, spécialement celles relatives aux droits 
de vote des actionnaires (CO. 640, 2e al.). 


Zurich (com.), 6 juillet 1894. Ryr & cos. c. N.-0.-B. — S. jud. 1895, 
p. 65. — HE. p. 229. 


495. — Tout actionnaire a qualité pour attaquer en nullité, en 
son nom personnel, les décisions de l'assemblée générale qu'il 
estime contraires à la loi ou aux statuts, à moins qu'il n’y ait lui- 
même participé. 

TF., 19 oct. 1894. Rvr & coxs. c. N.-0.-B. — RO. p. 940. — JT, p. 775. 
S. jud. 1895, p. 60. — RJ. XLIE, p. 28. — HE. 1895, p. 2. — RGP. 
p. 1065. 


496. — Une société anonyme ne peut opposer à un tiers de 
bonne foi la limitation apportée par ses statuts aux pouvoirs de 
eeux qui ont reçu le pouvoir de la représenter (CO. 654, 2e al.). 

Elle ne peut pas davantage invoquer, vis-à-vis d’un tiers, l’inter- 
diction portée à l’art. 628, 1er al. CO. d'acheter ses propres actions, 
alors qu'il résulte des déclarations de ceux qui auraient le pouvoir 
de la représenter que l'achat d'actions dont elle demande la nullité, 
opération qui rentrait dans sa sphère d'activité, était fait pour le 
compte d’un tiers qu'elle se refusait à désigner. 


TF., 26 oct. 1894. BERNISCHE BODENKREDITANSTALT C. BANK 1N 
ZOFINGEN. — RO., p. 988. 
Berne, 17 mai 1894. — ZB 1895, p. 8. 
Voir Rép. 18992, p. 616. -- Annales I, p. 113. 


Société en commandite. 


497. — L'inscription au registre du commerce d’une société en 
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commandite n’est pas indispensable à l'existence même de celle-ci, 
si elle n’a pas pour but l'exploitation d’un commerce. 

Le commanditaire ne peut pas se faire garantir la restitution du 
montant de sa commandite par privilège, en se faisant constituer 
une < obligation » (CO. 596, 599, 606, 608). 

Berne, 5 mai 1894. Hixex c. Rickzr & ScaürcH. — ZB., p. 568. 


498. —- Aucun associé n’est en droit d’invoquer, comme juste 
motif de dissolution de la société (CO. 547), sa propre faute ou le 
trouble apporté par son fait aux rapports entre associés. 

La dissolution de la société avant le terme fixé se justifie alors 
que les conditions dans lesquelles le contrat de société a été conclu. 
soit au regard des choses, soit au regard des personnes, n'existent 
plus, de telle sorte qu’il n’est plus possible ou du moins très difficile 
d'atteindre le but de la société de la manière prévue lors de la con- 
clusion du contrat. Constitue notamment un juste motif de dissolu- 
tion, le fait que l’un des associés a abusé de sa supériorité en af- 
faires au détriment de l’autre, de manière à ébranler profondément, 
dans l'esprit de ce dernier, la confiance réciproque qui doit exister 
entre associés. 


TF., 6 juillet 1894. WoHrGRATH ET MaAGxIN c. BoveT. 
RO. p. 572. — JT, p. 598. 
Neuchâtel, 15 mars 1894. — RN. II, p. 336. 
Voir Annales I, p. 115. 


Société en nom collectif. 


499. — La publication de la dissolution et de la mise en liqui- 
dation d’une société en nom collectif ne fait pas courir en faveun: 
des associés le délai de 6 mois prévu à l’art. 40 LP. Il en serait au- 
trement si l’avis publié annonçait la fin de la liquidation ou la faillite 
de la société (CO. 573, 579). 

CF. 21 juillet 4898. Lewré. — KR. jud. 1894, p. 168. 


500. — Il v a lieu de présumer l'existence d’une société en nom 
collectif, dans le cas où plusieurs personnes, sans limiter leur res- 
ponsabilité, exploitent une entreprise commerciale sous une raison 
sociale et en commun. La société en nom collectif existe alors 
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même que l'inscription au registre du commerce n'est pas régulière. 
A défaut de clause spéciale dans le contrat, tous les membres de la 
société ont le droit d’administrer ; le paiement fait par un tiers en 
mains de l’un des associés pour le compte de la société est par con- 
séquent valable. 

Après la dissolution de la société les associés continuent à admi- 
nistrer en qualité de liquidateurs et comme tels ils sont autorisés à 
recevoir le montant des créances de la société (CO. 552, 560, 579). 

Tessin, 27 janv. 1894. ARTARIA C. Pozzr. — RGP. p. 808. 





501. — L'art. 552 CO. ne fait point de l'inscription au registre 
du commerce une condition de l'existence de la société en nom col- 
lectif. Üne société de ce genre existe dès que deux ou plusieurs per-- 
sonnes se sont associées à l'effet de poursuivre sous une raison so- 
ciale, l’un des buts mentionnés au {er al. du dit article. 


Neuchâtel, 6 fév. 14894. BarzLzop c. DuBois-BatLLon & €. H. Dumors 
KT .J. WALTER. — $. jud. 1895, p. 288. — RJ. XIII, p. 40. — El. 
p. 74. — RN. III, p. 308. 


502. — Le porteur d’un effet de change souscrit par une société 
en nom collectif peut poursuivre par la voie de la poursuite pour 
effet de change les associés individuellement, pour le montant du 
dit effet, pour autant que la poursuite est commencée dans un délai 
de moins de six mois dès la publication de la radiation de la société 
au registre du commerce (CO. 564; LP. 39, 40, 177 et s.). 

Le fait que l'associé poursuivi a remis tout l'actif et le passif de 
la société à son co-associé est sans importance vis-à-vis des tiers. 


Zurich (app.), 17 mars 1894. ZurCHER BANKVEREIN c. J. D'ENZLER. 
RJ. XII, p. 159. — HE., p. 194, 249. 


503. — En disposant que chaque associé autorisé à représenter 
la société a le droit de faire au nom de celle-ci tous les actes juridi- 
ques et toutes les affaires que « comporte le but de la société » 
l’art. 561 al. 1 CO. ne vise pas seulement les opérations qui rentrent 
habituellement dans le cadre des affaires sociales, mais toutes celles 
qui peuvent, d’une manière générale et in abstracto, apparaître 
comme étant dans l'intérêt de la société, c'est-à-dire comme n'étant 
pas exclues par le but de celle-ci. 
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Le cautionnement des dettes particulières de lun des associés 
par la société comme telle n’apparaït pas de prime abord comme 
une opération qui ne puisse être dans l'intérêt de la société; dès 
lors, ce cautionnement engage valablement la société, même s’il a 
été donné en son nom par l'associé qui en a bénéficié, pourvu que 
cet associé fût autorisé à représenter la société et que le tiers au 
profit de qui le cautionnement a été donné fût de bonne foi. 

TE, 43 avril 1894. BANQUE DE GERA C. JÔRG. — RO,., p. 435. — JT. 
p. 432. — S. jud., p. 562. — RJ. XII, p. 90. — ZB. 1895, p. 1%. 
RGP., p. 941. 

Berne, 6 oct. 1893. — ZB. 1894, p. 308. 


501. — L'existence d’une société en nom collectif ayant pour 
but de faire le commerce, d'exploiter une fabrique ou d’exercer en 
la forme commerciale une industrie quelconque n’est pas subor- 
donnée à son inscription préalable au registre du commerce. Dès 
qu'une telle société existe et par le seul fait de son existence elle à 
capacité pour ester en jugement. 

TF., 6 oct. 1894. KRENTEL c. HENR1OD ET C°. — JT. p. 737. — KR. juu., 
p. 562. — RJ. XIIL, p. 5 et 20. — RGP. 1894, p. 1057 et 1895 
p. 409. ’ 

Voir Contraventions aux lois fiscales fédérales, dol. — Rép. 1892, 

p. 619. — Annales I, p. 114. 


Société simple. 


505. — Une société ayant pour but l’achat d'immeubles est ré- 
gie au point de vue de sa constitution par les dispositions du CO. 
et nullement par celles du droit cant., lequel ne serait applicable 
qu’à la réalisation des engagements contractés dans l’acte de société, 
c’est-à-dire à l'acquisition in casu de certains immeubles. 

Cette société rentre dans la catégorie de celles prévues à larti- 
cle 550 al. 2 CO. et l'associé gérant est en droit de procéder à sa 
liquidation et d’intervenir dans la faillite de son co-associé, mème à 
titre éventuel, jusqu’à concurrence de la part de ce dernier aux 
pertes pouvant résulter de la liquidation de la dite société. 

Fribourg (app.), 20 juin 1893. BovET c. FAVRE. — RF., p. 44. 
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506. — Lorsque deux personnes font une opération en commun, 
elles constituent une société simple et sont solidairement responsa- 
bles des conséquences de leur opération, alors même qu’elles ne se 
sont point déclarées formellement solidaires (C0.162, 524, 544, 551). 

St-CGrall (P1, 28-29 juin 1898. — ESG.. p. 97. 

Zurich (app.), 9 jauv. 1894. HoXEGGER c. DraMaANxD. — HE. p. 9. 

507:— Une société de laitiers ne peut fixer par un vote de ma- 
jorité un prix pour le lait, obligatoire pour tous ses membres, que si 
les statuts de la société prévoient expressément que les décisions 
seront prises à la simple majorité (CO. 532). 

Thurgovie. 28 sept. 18985. — KR. Th. p. 23. 


508. — Un consortium doit être considéré en droit comme une 
société simple (CO. 524) c’est-à-dire la réunion d’un certain nombre 
de personnes qui s'associent pour atteindre un but commun; il 
ne jouit pas d’une personnalité juridique distincte de celle des per- 
sonnes qui le composent. 

Les membres d’une telle société sont solidairement responsables 
des engagements qu'ils ont pris ou qui ont été pris en leur nom 
vis-à-vis des tiers (CO. 544). 

Zurich (app.), 25 nov. 1893. ScHacHT & BURKHARDT c. HUBER & ZELLER. 
HE. 1894, p. 62. 

509. — L’associé d’une société simple qui n’a pas adhéré à la 
prolongation de la société au-delà du terme fixé par le contrat n’est 
pas tenu des pertes subies par la société postérieurement à ce terme 
(Voir TF., 27 janv. 1893. — Annales |, p. 117). | 

Cependant, à défaut d'adhésion explicite à la prolongation de la 
société, on peut admettre dans certains cas que l’associé y a adhéré 
implicitement alors que, par exemple, il a effectué postérieurement 
au terme fixé des versements qui ne pouvaient être exigés que pen- 
dant la durée de la société et que ce paiement a été fait sans aucune 
réserve (CO. 531, 532, 545). 

Zurich (com.), 2 fév. 1894 Masse KREDITBANK WIXTERTHUR 
c. BURCKHARDT & C9 — HE. p. 73. 
TE., 31 mars 1894. — RO. p. 235. — RJ. XIL, p. 84. — HE. p. 245. 

Voir Tribunal fédéral (procédure). — Rép. 1892, p. 613. — An- 
nales 1, p. 116. 
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Solidarité. 


510. — Lorsque l’un des co-débiteurs solidaires est actionné en 
paiement de la dette par le créahcier, il n’est pas fondé à appeler 
en causes ses Co-débiteurs pour les obliger à soutenir le procès 
contre le créancier conjointement avec lui (GO. 163, 164). 

J'essin, 12 avril 1893. GaBBANI c. CAPPONI. — RGP. p. 567. 


511. — Quand deux cu-propriétaires ont, par lun d'eux, com- 
mandé des travaux à effctuer dans l'immeuble commun, ils ne sont 
pas engagés solidairement envers l’entrepreneur. Leur obligation 
n'ayant pour objet qu’une somme d’argent est essentiellement divi- 
sible. Chacun n’est donc tenu que pour sa part. 


 Trib. civ. de la Seine, 46 déc. 1898. BOxJEAN c. PAULMIER. 
JT. 4894, p. 18. 


Voir Société simple. — Rép. 1892, p. 693. 


Stipulation au profit d’un tiers. 


512. — Lorsque deux ou plusieurs personnes s'engagent à ne 
pas faire un acte déterminé, sous peine d’avoir à payer une somme 
à un tiers, à titre de clause pénale, chacun des contractants est en 
droit, en cas de violation du contrat, d’exiger le paiement de la dite 
somme au tiers, alors même que le dit tiers n’aurait pas déclaré au 
débiteur vouloir user de son droit (CO. 1928). 

Lucerne, 7 déc. 4892. — ZHR. 1894, p. 230. 

Voir Assurances-accident et vie. — Virgile Rossel : Des stipula- 

tions pour autrui (CO. art. 128). JT. 1894, p.769. — Annales I, p.118. 


Stipulations complémentaires. 


Voir Forme des contrats. 


Subrogation. 


513. — Le fait que le créancier qui reçoit son paiement d’un 
tiers, lui délivre une quittance par laquelle il le subroge à tous ses 


510 — 513 41 


162 | SUCCESSION — SURETÉS 


droits peut, suivant les circonstances, suffire à établir que le dit 

créancier a été prévenu par le débiteur que le tiers devait prendre 

sa place (CO. 126 $ 3), par exemple lorsque la clause subrogatoire 
est écrite en entier de la main du débiteur lui-même. 

TF., 48 mai 4894. GERMIQUET c. CousiN ET DUPONT. — RO, p. 5. 
JT., p. 462. — KR. jud., p. 199. — S. jud., p. 465. — RJ. XII, p. 121. 
RGP. 1895, p. 297. 

Voir Assurances-accident, bail à loyer, cautionnement, droit de 


change. — Rép. 1892, p. 626. 


Succession. 


514. — Le fait par un héri tier de ne pas s'opposer à la prise 
d inventaire d’une succession qui n’est qu’une mesure conser vatoire 
et provisoire, ne la pr ive pas du droit de contester dans la suite, en 
invoquant les art. 22 et 23 de la loi du 25 juin 1894; la compétence 
des autorités qui se sont à tort nanties de la succession. 

La succession est ouverte au dernier domicile du défunt (ibid 
art. 23). 

On ne saurait pas dire que le De cujus a changé de domicile lors- 
qu’il n’a pas retiré ses papiers à son ancien domicile, qu'il a toujours 
eu l'intention d’y reveñir et lorsqu'il est mort dans un autre lieu, 
alors qu'il n’avait l'intention d’y faire qu’un séjour de courte durée. 

TEF., 34 janv. 1894. GERMANN c. FLAMMER. — RO, p. 38. 


515. — La disposition de l’art. 22 de la loi féd. du 25 juin 189, 
établissant d’une manière générale que la succession est soumise à 
Ja loi du der nier domicile, n’a trait qu’au droit privé intercantonal et 
ne concerne nullement les questions d'impôts qui relèvent du droit 


public. 
TE., 29 mars 1894. DEuoYy c. GENÈVE. — RO., p. 10. — S. jud., p. 305. 
RGP. p. 584. 
Voir Double imposition, France, liquidation de succession.  — Rép. 


1899, p. 629. 


Sûretes. 


Voir Cautionnement. 


14 — 515 


SURVEILLANCE — TERME 163 


Surveillance. 


Voir Responsabilité. 


Suspension de paiements. 


Voir Droit de change. 


Syndicat. 


Voir Société simple. 


T 


Taxe d’exemption du service militaire. 


516. — Bien qu'il appartienne à la Confédération de prononcer 
en dernier ressort sur toutes les opérations concernant la taxe mi- 
litaire, les trib. cant. sont compétents pour statuer sur les difficultés 
résultant du recouvrement de la dite taxe. 


Genève (civ.), ? fév. 1894. T'ERROUX 0. DÉPARTEMENT MILITAIRE. 
S. jud,, p. 314. 


#17. — La taxe militaire étant un véritable impôt, la rentrée ne 
saurait en être poursuivie par voie de contrainte par corps (Const. 
féd. 59, 3e al.). 

TE. 4 fév. 1804, DecosrerD. — R. jud. 1894, p. 87. 
Voir Rép. 1892, p. 638. — Annales I, p. 119. 


Terme. 


518. — La disposition de l’art. 883 Cc. vaudois, à teneur duquel 
« le terme est toujours présumé stipulé en faveur du débiteur, à 
moins qu'il ne résulte de la stipulation ou des circonstances qu’il a 
été convenu en faveur du créancier », ne constitue pas une simple 
règle d'interprétation, mais une prescription générale dont l'effet ne 
peut être détruit que par la preuve contraire incombant exclusive- 
ment au créancier. 
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En matière d'emprunts remboursables avec une prime et suivant 
un tableau d'amortissement, le terme doit être considéré comme 
ayant été stipulé exclusivement en faveur du créancier. 


Vaud TC., 46 mai 1896. Picver & C° ET ERNST & C c. JS. 
JT., p. 356. — KR. jud., p. 486. — S. jud., p. 374. 
Voir Emprunt public, prêt. — Rép. 1899, p.641. — Annales |, p. 96. 


Tir. 
Voir Garanties constitulionnelles. — Rép. 18992, p. 646. 


Titres au porteur. 


519. — L'endossement en blanc d’un titre nominatif n’a pas 
pour effet de le transformer en‘un titre au porteur. En effet, à te- 
neur de l’art. 846 CO., ne sont reconnus comme titres au porteur 
que ceux stipulés payables au porteur au moment de leur création, 
de sorte que ce caractère ne saurait leur être attribué après coup 
par un acte de volonté unilatéral d’un tiers. 

TF., 42 oct. 1894. BANQUE POP. SUISSE c. CRÉDIT GRUYÉRIEN ET CONS. 
RO. p. 914. — JT. p. 721. — R. jud., p. 351. — S. jud,, p. 758. — 
RJ. XIII, p. 45. 

Voir Emprunt public. — Rép. 1892, p. 648. — Annales I, p. 119. 
G. Odier. Jurisprudence en matière de titres au porteur étrangers 
perdus ou volés. S. jud. 1894, p. 241. 


Transaction. 


520. — En droit féd. l'existence et la validité d’une transaction 
ne sont soumises à aucune forme spéciale. 

En revanche, à teneur de Part. 1525 al. 2 Cc. vaudois, qui n’a 
pas été abrogé à cet égard par le CO., la preuve d’une transaction 
ne saurait être faite que par un titre écrit et non par témoins. 


Vaud TC. 6 nov. 1894. PERROCHON c. CA viIN. — JT. p. 764. 
RS. XIIL, p. 26. 


Voir Rép. 1892, p. 650. 
Transmission de la propriété mobilière. 
521. — Est admissible en présence des dispositions du CO. (art. 
919 — 521 
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199 et 264) le contrat de vente par lequel le vendeur d’un objet 
mobilier s’en réserve la propriété jusqu’au moment où le prix en 
aura été intégralement versé. 

Lucerne, 22 nov. 1893. — VOL, p. 425. 


522. — La circonstance que l’acheteur d’un mobilier était déjà, 
au moment de la vente, comme bailleur des locaux occupés par le 
vendeur, au bénéfice d’un droit de rétention sur le dit mobilier, ne 
tient pas lieu du transfert de la possession prévue par l’art. 202 CO. 
(LP. 282, 284). ' 

Zurich (app.), 23 janv. 1894. BrckeL c. JENNY. — KR. jud., p. 248. 

RJ. XII, p. 100. — HE., p. 100. — RGP. p. 845. 


523. — Pour que la propriété mobilière soit transférée ensuite 
de convention, il faut que l’acquéreur ait été mis en possession ; dès 
lors. celui qui a commandé une machine et a pavé tout ou partie 
du prix, ne peut la revendiquer comme étant sa propriété alors 
qu'elle ne lui a jamais été livrée; il a uniquement le droit de réclamer 
les sommes qu’il a payées et des dommages intérêts pour inexécu- 
tion de la convention (CO. 199, 200). 


(Grenève (civ.)., 30 mars 1894. GRATTINI & COLLET c. BADONXI. 
R. jud., p. 270. — S. jud., p. 521. 


524. — Le transfert de propriété mobilière est régi par le droit 
fédéral alors même que le contrat en vertu duquel il a lieu est sou- 
mis au droit cantonal. 

Le droit fédéral ne prohibe pas le pactum reservati dominii, soit 
la vente de meubles faite sous la réserve que le vendeur en demeu- 
rera propriétaire jusqu’au paiement du prix: Rien ne s'oppose en 
effet, à ce que la tradition ne soit que conditionnelle. On ne saurait 
d’ailleurs assimiler la vente faite sous réserve de propriété à la cons- 
titution d’un gage sans nantissement, que la loi a entendu prohiber. 
Il est vrai que ces deux opérations ont l’une et l’autre pour but de 
procurer au créancier une garantie sans prise de possession de la 
chose affectée à celle-ci; mais, tandis que dans le premier cas la 
garantie consisterait dans une chose appartenant au débiteur. ce 
que le législateur n’a pas voulu, elle consiste. dans le second, dans 
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une chose qui appartient encore au créancier jusqu’à ce que le dé- 
biteur se soit acquitté (CO. 199, 210). | 


TF.,8 juin 4894. SCHELLING c. créanciers SCHELLING. — RO, p. 535. 
JT., p. 720. — RJ. XII, p. 427. — RGP. p. 1109. 
Thurgovie, 29 nov. 1893. — R. Th. p. 23. 


Voir Constitut possessoire, entretien viager, vente. — Rép. 1892, 
p. 150. — Annales I, p. 38. | 


Transport. 


525. — Le commissionnaire expéditeur qui expédie en son pro- 
pre nom, mais pour le compte d’un tiers, des marchandises doit être 
considéré comme étant lui-même transporteur (CO. 448). T1 est dès 
lors responsable de tout dommage qui peut résulter pour ce tiers 
des retards apportés dans la livraison de la marchandise (CO. 458), 
à moins qu'il ne puisse justifier de l'existence de l’un des moyens 
libératoires prévus par l’art. 457, 4er al. 

TF., 9 juin 1894. SOmMMER c. PREISWERK & Muruacx. — RO. p. 542. 

RJ. XII, p. 119. | 

Voir Chemins de fer (transports), législation applicable. — J. Ber- 

ney: La législation sur le contrat de transport. — JT. 1894. p. 81. 


Tribunal fédéral. 


_COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 


526. — Un jugement statuant sur un concordat n’est pas assi- 
milable à un jugement définitif sur une question de droit privé 
(Ojf. 1874, art. 27). Dès lors le Trib. féd. ne peut se nantir d’un 
recours exercé contre un tel jugement. 

TF., 25 juin 4892. BANQUE DU COM. DE BERNE & cons. — Arch. I, n° GU. 


527. — En cas de cumul objectif d'actions le Trib. féd. n'est 
compétent que lorsque chacune des prétentions remplit les condi- 
tions prévues par l’Ojf. pour fonder sa compétence. Spécialement, 
il faut que chacune d'elles atteigne comme valeur le minimum 
légal. 

TF., 21 oct. 1892. HAUSSMANN €. VON BAERLE & VOLLMER. 
RGP. 1898, p. 215. 
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528. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour connaitre des 
recours interjetés contre des jugements rendus en matière de main- 
levée de l'opposition faite à un commandement de payer. * 

TF., 48 janv. 1898. Maraon. — Arch. I, n° 68. 


529. — On ne peut addilionner diverses prétentions que le 
créancier fait valoir dans le même procès pour arriver à la somme 
nécessaire pour établir la compétence du Trib. féd. | 

TE. 44 avril 4898. Wapen c. EsTermann. — RGP. p. 789. 


530. — Alors même qu’en vertu de la législation cant. les dis- 
positions générales du CO. (par exemple l’art. 41) sont applicables 
aux rapports de droits existant entre parties à l’occasion de tran- 
sactions relatives à des contrats immobiliers, le Trib. féd. n’est pas 
compétent pour revoir l'interprétation donnée par les trib. cant. à 
ces dispositions. En pareil cas, en effet, celles-ci ne sont pas appli- 
cables comme dispositions législatives féd., mais en vertu d’une 
prescription formelle de la législation cant. 

TF., 24 nov. 1898. SCHUDEL c. SINGER. — HE. 1894, p. 21. 


531. — Lorsque le demandeur conclut à faire prononcer que le 
défendeur est tenu de prendre livraison de marchandises d’un mon- 
tant total supérieur à 2000 fr. et que le défendeur, de son côté, 
reconnaît cette obligation pour une partie des marchandises dont la 
valeur, soustraite de la première, réduit le litige à une somme infé- 
rieure à 2000 fr., le Trib. féd. n’est pas compétent pour se nantir de 
la cause ensuite d’un recours en réforme (art. 59 de lOjf. du 
22 mars 1893). 

TE, 19 janv. 1894. Muzer c. L'EPLATENIER. — JT. p. 304. 


532. — Il est indifférent, au point de vue de la compéteace du 
Trib. féd., qu’un procès ait été instruit suivant la procédure accélé- 
rée prévue par l’art. 111 LP. Alors même que cette loi ne renferme 
aucune disposition touchant la compétence du Trib. féd., il ne peut 
y avoir aucun doute que les jugements rendus en vertu de la dite 
loi, suivant la procédure accélérée ou ordinaire, peuvent être portés 
devant le Trib. féd. pour autant que les conditions générales de la 
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compétence de cette Cour sont réunies, c’est-à-dire toutes les fois 
qu'il s’agit d'un jugement principal prononçant sur le fond d'un 
litige atteignant la valeur requise (Ojf., art. 56 et s.). 


TF.,9 fév. 189%. BANQUE CANTONALE BERXNE c. KoPrio. — RO. p. 78. 
R. jud. 1895, p. 15. 


5833. — Le Trib. féd. est incompétent pour connaître des causes 
dans lesquelles il y a lieu de faire application d’une législation étran- 
gère, et cela alors même que la question préalable de savoir si la 
législation étrangère est ou non applicable devrait être tranchée 
conformément à la législation féd. (Ojf. 56). 

TF., 28 fév. 4894. SommER c. FERRY, CURICQUE & C°. — ZB., p. 658. 


534. — L'’exception d’incompétence fondée sur une clause arbi- 
trale, à teneur de laquelle certaines contestations entre parties sont 
soustraites aux trib. ordinaires pour être jugées par arbitres, n’est 
pas une exception de simple procédure, mais touche au fond du 
droit. Dés lors, si la valeur litigieuse atteint 2000 francs. le jugement 
rendu par la dernière instance cant. sur cette exception d’incompé- 
tence constitue un jugement au fond qui peut être porté au Trib. 
féd. par la voie d’un recours en réforme exercé conformément aux 
art. 56 et suivants de lPOjf., mais non par la voie d’un recours de 
droit public (art. 189 ibid.). 

TF., 22 mars 1894. SaAuSER c. HÆ&FrELI. — JT. p. 345. 


535. — Le Trib. féd. n'est compétent pour statuer sur un 
recours de droit civil que pour autant que le Jugement attaqué a 
statué sur le fond du droit litigieux. Tel n’est pas le cas lorsque le 
dit jugement ne statue que sur une question préparatoire, alors 
même que le trib. a tranché à cette occasion une question de pres- 
cription. 

Lorsque cependant le Trib. féd. est appelé à statuer sur le juge- 
ment au fond, le recourant peut faire valoir des critiques contre les 
jugements interlocutoires. 

TF., 18 mai 4894. SYNNBERG & RUTTGER c. EGLiN. — ZB. 1895, p. 19. 


536. — Le fait que le demandeur exagère le chiffre de sa 
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demande dans le seul but de fonder la compétence du Trib. féd., en 

cas de recours, n’est pas un motif permettant à cette cour de se 

déclarer incompétente. 

TF.,2 juin 1894. ALTORFER C. UEBERSAX. — RO. p. 525. — JT. p. 704. 
R. jud., p. 256. 


537. — Le Trib. féd. n’est pas compétent, comme instance de 
recours au civil, pour statuer sur des différends dans lesquels il 
s’agit de réclamations basées sur le droit successoral, lequel est régi 
par le droit cant. Il en est de même lorsqu'il s’agit d’une remise de 
dette faite à titre de dotation (CO. 141, Ojf,, art. 56). 


TF., 29 juin 1894. VILLINGER c. VILLINGER. — RO. p. 388. 
RJ. XIE, p. 126. 


53S. — En matière d’action révocatoire (LP. 285 et s.) la valeur 
litigieuse est déterminée par le montant qui viendrait à être affecté 
au profit du demandeur, au cas où celui-ci obtiendrait gain de 
cause. Dès lors, si action tend à faire prononcer la nullité de la 
vente d’un immeuble valant fr. 5200, mais grevé d'une hypothèque 
de fr. 4000, la valeur litigieuse n’est que de fr. 1200 et ne saurait 
fonder la compétence du Trib. féd. 

TF., 12 sept. 1894. Oswazp c. BÆHLKkR. — RO. p. 402. —- JT. 1895, 

p. 428. — RJ. XIII, p. 5. — Ed, p. 155. 
TF., 28 déc. 1894. Küprer c. KüPrkr & JACOT. — S. jud., p. 135. 


539. — Le Trib. féd. n’est pas compétent pour revoir Fapplica- 
tion qu'un trib. cant. a faite du CO. alors que la législation féd. 
n’était pas applicable en principe, et que le trib. cant. ne l’a appliquée 
que faute par les parties d’avoir établi en procédure le droit étran- 
ger auquel le différend qui a donné lieu au procès était soumis 
(Oijf,, art. 56). 

TT, 78 sept. 18%. Kocx c. Kraussé. — RO, p. 407. — RJ. XIII p. 
HE. 1895, p. 5. 





540. — Le jugement cant. prononçant uniquement sur la capa- 
cité d’une partie d’ester en justice ne constitue pas un jugement au 
fond, au sens de l’art. 58 de la loi sur l’organisation judiciaire féd., 
mais bien un jugement incident ou préparatoire qui ne peut être 
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soumis au Trib. féd., par la voie d’un recours en réforme, qu’avec 
le jugement au fond lui-même. | 


TF.. 6 act. 1894. KReNTEL c. HENRIOD & C°. — JT. p. 737. — R. jud., 
p. 362 — RJ. XIIL, p. 5 et 20. — RGP. 4894, p. 1057 et 1895, 
p. 409. 


541. — C’est d’après la législation cant. que doit être tranchée 
la question de savoir si une succession est répudiéé et si dès lors 
les art. 193 et 196 LP. lui sont applicables. Le Trib. féd. n’est dès 
lors pas compétent pour revoir les jugements cant. rendus en 
pareille matière. 

TF,, 6 oct. 1894. DorrTr & cons. c. LAMPUGNAXI. — RO, p. 858. 


542. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur un 
recours interjeté dans un procès dont, ni les conclusions principales, 
ui les conclusions reconventionnelles n’atteignent la somme de 
fi, 2000. Lors même que les conclusions principales n’atteindraient 
pas ce chiffre, le Trib. féd. serait néanmoins compétent si les con- 
clusions reconventionnelles l’atteignaient. 

Dans un procès en réclamation du prix de marchandises livrées 
on ne peut faire entrer en compte, pour le calcul de la valeur liti- 
gieuse, la conclusion prise par le défendeur tendant à faire pronon- 
cer qu’il n’est pas tenu de prendre livraison de la marchandise 
litigieuse, une telle conclusion ne constituant pas une conclusion 
reconventionnelle indépendante, mais n'étant qu’une simple con- 
clusion libératoire. 

Lors même que le demandeur concluait au paiement d’une somme 
supérieure à fr. 2000 pour frais de transport et de magasinage et 
pour indemnité à payer à un tiers. il v a lieu de déduire de cette 
somine, pour fixer la valeur litigieuse déterminant la compétence, 
les sommes que le défendeur a d'emblée reconnu devoir (Ojf. 
art. 59 b c). 


TF., 149 oct. 1894. FABRIQUE DE CIMENT DE SOLEURE C. MASSOxET & C°. 
RO., p. 857. 


543. — Le Trib. féd. n’est pas compétent, en vertu des art. 56 
et s. Ojf., pour statuer sur des recours contre des jugements cant. 
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prononçant ou refusant la main-levée provisoire d’une opposition 
(LP. art. 82, 83). De telles décisions ne sont en effet pas des juge- 
ments au fond, mais n’ont pas d’autre effet que de trancher des 
questions de procédure sans influence sur le fond du droit. 

TF., 17 nov. 1894. Masse DucRET c. DÉPLANTE & cons. — RO. p. 869. 


544. — Les jugements cant. qui statuent en matière de main- 

‘ levée provisoire ne sont pas des jugements au fond et ne peuvent 

dès lors pas être portés au Trib. féd. par voie de recours de droit 

civil (Ojf, art. 56, 58). 

TF.. 23 nov. 1894. VioET & COLLET c. DUuCRET. — JT. 1895, p 176. 
RJ. XIIL, p. 5. — RGP. 18%, p. 249. 


545. — Le Trib. féd. ne peut entrer en matière sur un recours 
exercé contre un jugement cant. qui a appliqué la législation féd. 
non pas en raison des dispositions de celle-ci, mais en vertu de dis- 
positions de la procédure cant. 

VE. 28 nov. 1894. HUBER c. SPIEGEL. — RO., p. 871. — HE. 1895, p. 45. 


546. — Pour calculer la valeur litigieuse requise pour autoriser 
un recours en réforme au Trib. féd. on ne doit tenir compte que des 
chefs de conclusions appelant l'application de lois féd. (Ojf., art. 56, 
59, 60). 

TF., 28 nov. 1894. Isert c. VINGOLZz. — RO., p. 876. — JT. 1895, 
p. 400. — RJ. XII, p. 49. 


547. -- Lorsque plusieurs personnes, ayants droit de la victime 
d'un accident du travail, ont intenté conjointement une action en 
paiement d’indemnité au fabricant responsable, il suffit pour que le 
Trib. féd. puisse être appelé à statuer en la cause. que le total des 
indemnités réclamées excède la somme de fr. 2000. Il n’est pas 
nécessaire que les conclusions de chacun des demandeurs joints 
en cause atteigne cette somme pour que le Trib. féd. puisse se nan- 
tir de leurs réclamations (Ojf. art. 60). 

TF., 29 nov. 1894. SCHUMACHER €. FREY & LAUFER. — HE. 1895, p. 144. 


548. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour connaître des 
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procès relatifs à la fixation de l’état civil des personnes (loi féd. du 
25 juin 1891, art. 8; loi féd. du 24 déc. 1874, art. 2). 
TF., 5 déc. 1894. V. C. c. M. —S. jud. 1895, p. 78. 
Voir Action en revendication, action révocatoire, législation appli. 
cable, louage de services, meuble ou immeuble. — Rép. 189,2, 
p. 659. — Annales |, p. 490. 


Tribunal fédéral. 
COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL COMME INSTANCE UNIQUE 


549. — Lors même que les statuts d’une société anonyme dési- 
gnent le Trib. féd. comme trib. arbitral chargé de trancher certaines 
catégories de différends qui peuvent surgir entre la société elle- 
même et certains de ses organes ou des actionnaires, il ne peut 
accepter une telle mission. | 

Par contre, s’il est nanti en vertu de Part. 52, 1er al. Ojf, il est 
compétent pour juger en première et dernière instance, à condition 
que les deux parties soient d'accord pour lui soumettre le différend 
(Const. féd., art. 111). 

Si l’action est intentée à plusieurs défendeurs conjointement, le 
Trib. féd. n’est compétent que vis-à-vis de ceux d’entre eux qui 
admettent sa compétence ; il ne saurait statuer sur les conclusions 
prises vis-à-vis de ceux qui la déclinent. 

FF. 26 oct. 1894. BANQUE FÉD. ©. DE GRAFFENRIED & CONS. — RO. p. 858. 

Voir Expropriation. — Rép. 1892, p. 667. — Annales I, p. 127. 


Tribunal fédéral. 
COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 


550. — Le Trib. féd. est compétent pour trancher les différends 
relatifs à l’application de la loi féd. sur les rapports de droit civil du 
25 juin 1891 et, spécialement, pour connaitre des recours interjetés 
par les intéressés contre les procédés faits par une autorité judi- 
ciaire ou tutélaire en matière de liquidation d’une succession, alors 
que les dits intéressés prétendent que cette autorité ne serait pas 
compétente à cet effet. 

TE., 31 janv. 189%. GFRMANX C. FLAMMER. — RO. p. 33. 


ge 
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5351. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer sur un recours 
formulé par une personne qui se plaint d’avoir été mise sous tutelle 
sans motif. 

TF., 7 fév. 1894. Mærcuri c. OBWALDEX. — RO, p. 27. 


552. — Sauf le cas expressément réservé par l'art. 189, 2e al. Ojf. 
il ne peut pas être exercé de recours de droit public au Trib. féd. 
pour violation de dispositions du droit civil féd. 


TF., 16 mars 1894. GÆNG c. SCHRANER. — RO,., p. ?6. 


558. — Le Trib. féd. est compétent en vertu de l’art. 57 de l'Ojf. 
de 1874 pour statuer sur un conflit entre deux cantors qui porte 
sur la question de savoir dans lequel des deux doit s'ouvrir une 
succession et auquel il appartient de prélever le droit de. mutation. 
Le fait que les héritiers peuvent avoir intérêt à la solution n’a pas 
pour effet de les constituer parties en cause, mais il en résulte 
qu’ils peuvent être appelés à fournir dans l’instruction de la cause 
des renseignements de nature à élucider la question litigieuse. 

TF., 14 juin 1894. BaLE-Camp. c. BALE-VILLE. — RO. p. 299. 


5154. — Les transactions passées en justice sont assimilées 
aux jugements exécutoires par l'art. 80 LP. et non par l’art. 61 
Const. féd. ; le refus d'accorder la main-levée pour une créance de 
cette nature ne pourrait donc constituer qu’une violation de la LP: 
et non de la Const. féd.; le Trib. féd. ne saurait dès lors pas être 
saisi de la question par la voie d’un recours de droit public (LP. 80, 
Const. féd. 61). 

TF., 16 juillet 4894. VôLzuy c. MüLLer. — RO, p. 295. — Arch. IT, n°99. 


555. — Le Trib. féd. n’est pas compétent, comme cour de droit 
public, pour connaître du recours dirigé contre le prononcé d’une 
autorité cant. se plaignant de ce que celle-ci aurait appliqué une 
disposition de la loi cant. se trouvant en contradiction avec la LP. 
(Ojf,, art. 182). En revanche ce grief peut faire l’objet d’un recours 
en cassation au Trib. féd. (Ojf., art. 89). 


TF., 6 déc. 1894. Duvoisix c. UNrox Du CRÉDIT. — JT. 1895. p. 112. 
RGP. 1895, p. 249. 


Voir Communautés religieuses. — Rép. 1892, p. 653. — Anna- 
les |, p. 127. 
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Tribunal fédéral. 


RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 


556. — L'art. 89 Ojf. n’a pas été introduit dans la loi en vue 
d'assurer une application uniforme du droit civil féd., mais unique- 
ment pour mettre obstacle à ce que les trib. cant. ne fassent appli- 
cation d’une législation cant., ou étrangère dans des questions qui 
sont soumises à la législation féd. 

Pour justifier un recours en cassation, il ne suffit pas d'établir 
que le trib. cant. a fait une fausse application de la législation féd. 
mais bien que c’est à tort qu’il a appliqué la législation cant. ou 
étrangère au lieu de la législation féd. 


TEF.,20 janv. 1894. BücHLer c. SUTER. — RO., p. 70. — R. jud. 1895, p. 14. 
RJ. XII, p. 36. — ZB., p. 61. 


557. — Le recours en cassation en matière civile, prévu à 
- l'art. 89 de l’Ojf, n’est recevable que contre les jugements au fond 
rendus par la dernière instance cant. Il ne saurait, dès lors, être 
exercé contre les prononcés refusant ou accordant la main levée 
d'opposition, qui ne statuent que sur l’admnissibilité de la poursuite 
(LP. 80). | 

Le recours en cassation suit ainsi, à cet égard, les mêmes règles 
que le recours en réforme prévu à l’art. 56 de la dite loi. 


TF., 28 avril 1894. SCHNEIDER Cc. MAURER. — RO. p. 381. 
JT., p. 418. — RJ. XIL p. 67. — ZB. 1895, p. 189. — RGP., p. 599. 


Tribunal fédéral. 


QUESTIONS DE PROCÉDURE. 


558. — De même que dans les recours pour déni de justice, le 
Trib. féd. ne peut entrer en matière sur un pourvoi dans lequel le 


recourant se plaint d’avoir été mis sous tutelle sans avoir été régu-. 


lièrement entendu que lorsque les instances cant. ont été épuisées, 
sanf les cas où il s’agit d’une violation de la Const. féd. 
TE. 44 fév. 1894. STEFFEN ©. LUCERNE. — RO. p. 30. 
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559. — Lor sque le Trib. féd. se déclare dès l’abord incompé- 
tent pour statuer sur un recours par le motif que c’est la législa- 
tion cant. qui est applicable et non la législation féd., il n’a pas à 
examiner le moyen tiré par une partie du fait que le ‘jugement ne 
serait pas conforme à l’art. 63 Ojf., ce qui entrainerait lé renvoi au 
trib. cant. (Ojf. 64). 

TF., 24 fév. 1894. ENDEMANN c. DEPAOLI. — RO. p. 180. 


560. — Lorsque le litige porte sur une valeur inférieure à 
4000 fr.., la partie qui recourt en réforme au Trib. féd. est tenue de 
joindre à sa déclaration de recours un mémoire motivant celui-ci. 
Cette formalité est de rigueur et son inobservation entraine la 
déchéance du droit de recours lui-même (Ojf. 65, 67). 


TF., 4® mars 4894, ROULET c. LINDENMEYER. — RO. p. 80. — JT. 
p. 145. — KR. jud. 1895, p. 25. — S. jud., p. 214. — RJ. XII, p. 65. 

TF., 25 mai 1894. AUDEMARS. PIGUET & C° ©. MATTHEY. — RO. p. 381. 
RJ. XIT, p. 67. 

TF', 42 sept. 1894. KuNADY c.. SGHW. INFORMATIONS BUREAU. — RO. 
p. 401. — HE, p. 299. 


561. — Les recours en cassation au Trib. féd. doivent être 
exercés dans le délai de 20 jours dès la communication du Juge- 
ment (Ojf., art. 89, 90). 

TF.,16 mars 1894. GÆNG c. SCHRANER. — RO. p. 26. 


. 562. — Le délai prévu par l’art. 193 de la loi du 22 nov. 1850 
‘pour les demandes de revision, ne court que du jour où l'instant a 
reçu l'expédition de l'arrêt attaqué. Toute demande présentée avant 
ce moment doit être écartée comme ayant été présentée trop tôt. 


TE. 931 mars 1894. REDARD FRÈRES c. SCHULER & C°. — RO, p. 68. 
R. jud. 1895, p. 14. — RJ. XII, p. 68. 


563. — Les recours contre les décisions rendues par des 
instances civiles au sujet de l’application de la loi féd. sur les rap- 
ports de droit civil sont instruits et jugés suivant la procédure 
ordinaire en matière de recours de droit civil (Ojf. 56, 180). 


TE., 6 avril 1894. FiscHEL c. CODMAXX — RO, p. U48. 
S. jud., p. 405. — ZB,. 439, p. 173. 
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5364. -- Le Trib. féd. ne peut prendre en considération des con- 
clusions du recourant qui n’ont pas figuré dans la déclaration écrite 
de recours, pour autant que ces conclusions se basent sur un autre 
fondement juridique que la demande (Ojf., art. 67). 

TF., 21 avril 1894. SCHENK c. WEBER. -— S. jud., p. 481. 


565. — La revision d’un, arrêt du Trib. féd. ne peut être accor- 
dée, soit qu'il s'agisse d’un arrêt de fond, soit qu'il s'agisse d'un 
arrêt qui n’a statué que sur l’admissibilité du recours, que dans les 
cas prévus par l’art. 192 de la loi du 22 nov. 1850. La demande de 
revision doit contenir l’énonciation des moyens invoqués (Ojf, 
art. 95). 


TF., 28 avril 1894. REDARD FRÈRES C. SCHULER & C°. — RO, p. 379, 
RJ., XII p. 68. 


566. — Le fait par une personue qui se plaint de l’inconstitutio- 
nalité d’une loi de n'avoir pas exercé un recours de droit public au 
Trib. féd. dans le délai de 60 jours dès la promulgation de la dite 
loi, ne met pas obstacle à ce qu'elle exerce ce recours dans le délai 
légal dès le jour où l'autorité exécutive ordonne les mesures d’exé- 
cution de la dite loi. Dans ce cas lé recours ne vise plus la nullité de 
la loi elle-même, mais a pour effet de la rendre inapplicable. 

TF., 10 mai 1894. Z1EGLER & coNs. c. NIEDWALDEN. — RO. p. 261. 


567. — L'art. 83 de l’Ojf., permettant au Trib. féd. de faire, 
dans certains cas, application de loi cant. ou étrangères, ne s’appli- 
que qu'aux lois de droit privé et non à celles de pure procédure 
TF., 18 mai 1894. GERMIQUET c. COUSIN ET DUPONT. — RO. p. 501, 

JT., p. 462. — KR. jud., p 199. — S. jud., p. 465. -- RJ. XII, p. 426. 
RGP. 1895, p. 297. 

568. — En cas de recours à la Cour de cassation pénale du 
Trib. féd., lors même que la déclaration de recours écrite a été dé- 
posée dans le délai de dix jours auprès de l'autorité qui a rendu le 
jugement, le recourant est déchu de son droit de recours, s’il ne 
présente pas à la Cour de cassation, dans les vingt jours dès la 
communication du jugement, un mémoire contenant ses conclusions 
motivées (Ojf. 164, 167). 

LF, (CCP.), 48 mai 1894. KLaus c. PosrEs FÉDÉRALES. — RO, p. 363. 
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569. — Est irrecevable et doit être écarté préjudiciellement 
d'office, le recours en réforme au Trib. féd. qui, contrairement à la 
disposition de l’art. 67, al. 2 de l’Ojf.,, n'indique pas dans quelle 
mesure le jugement cant. est attaqué et ne spécifie pas quelles 
modifications le recourant estime devoir y être apportées. 


TF., 45 juin 1894. MaTrTays c. GyGax. — JT. p. 500. — KR. jud. p. 821. 
S. jud., p. 945. — RJ., XIE, p. 67. 


TF°., 45 juin 1894. EiseLe c. Masse PORCHAT. — RO. p. 385. — R. jud. 
p. 340. 


TF', 2 juin 189,4. ZorINGuE c. HuBER. — $, jud,., p. 556. 


570. — Bien que l’art. 67, 4e al. Ojf. impose au recourant lobli- 
gation de joindre un mémoire à sa déclaration de recours, lorsque 
la valeur de l’objet du litige est inférieure à 4000 fr., comme aucune 
disposition de la loi ne précise la forme que doit revêtir ce mémoire, 
il y a lieu d'admettre que la prescription de l’art. 67, 4° est suffisam- 
ment observée par le recourant qui déclare s'en référer pour les 


motifs invoqués à l’appui du recours aux mémoires déjà produits 
devant l'instance cant. 


TF.,29 juin 1894. Nerr c. ScHMip. — RO. p. 393. — RJ. XII, p. 119. 


571. — Lorsque le recours en réforme au Trib. féd. énonce que 
le recourant reprend certaines conclusions formulées par lui devant 
l’instance cant., il n’est pas nécessaire qu'il en reproduise textuelle- 
ment la teneur intégrale (Ojf. art. 67, al. 2). 


TF., 6 juillet 1894. WoHLGRATH ET MAGNiN c. Bover. — RO. p. 572. 
JT., p. 5983. 


572. — Lorsque la partie recourante, non domiciliée en Suisse, 
est déchue de son droit de recours au Trib. féd., faute par elle 
d’avoir fourni des sûretés pour garantie des frais et dépens dans le 
délai fixé (Ojf. 213), le recours par voie de jonction de la partie 
intimée tombe également (Ojf. 70). 


TF., 42 sept. 1894. MATHOT c. HARDMEYER. — RO,., p. A5. 


573. — La restitution pour inob$ervation d’un délai de recours 
au Trib. féd. ne peut être accordée que moyennant que le requé- 
rant prouve que lui-même et son mandataire ont été empèchés de 


569 — 573 12 


178 TRIBUNAL FÉDÉRAL 


procéder dans le délai voulu pour des causes indépendantes de 
leur volonté. Sous peine de déchéance, la demande de restitution 
doit être formulée dans le délai de dix jours dès la cessation de 
l'empêchement (Ojf., 43). 

TF..12 sept. 1894. SWANDER c. NAUTS ET: REUWER. — RO. p. 397. 


574. — Depuis l'entrée en vigueur de l'Ojf. de 1893, c’est le 
président du Trib. féd. qui est seul compétent pour ordonner des 
mesures provisionnelles (art. 185). Sa décision est définitive, elle 
n’est plus soumise à la ratification du Trib. féd. lui-même, comme 
c'était le cas sous l'empire de l’Ojf. de 1874 (art. 63). 

TF., 49 sept. 1894. Rusca c. GUuGLIELMONI. — RO. p. 308. 


575. — Un jugement partiel, c’est-à-dire ne prononçant que sur 
une partie des conclusions de la demande, par exemple sur le prin- 
cipe des dommages-intérêts, mais non sur leur chiffre, ne peut faire 
l’objet d’un recours en réforme séparé au Trib. féd. (Ojf. 58). 


TF., 21 sept. 1894. VizLars c. L'HosTe. — RO. p. 628. — JT. p. 657. 
S. jud.. p. 724. 


576. — Lorsqu'une autorité cant. se rend coupable de viola- 
tions répétées de garanties constitutionnelles, il y a recours dans 
chaque cas au Trib. féd. comme cour de droit public ; le fait que 
aucun recours n’a été exercé contre les premiers actes violant la 
Const. cant., ne saurait avoir pour effet de mettre obstacle à ce que 
le lésé exerce un recours pour les actes identiques subséquents. 

TF., 26 sept. 1894. BLÆTTLER c. NIEDWALDEN. — RO, p. 321. 


577. — Est valable, la déclaration de recours en réforme au 
Trib. féd., faite par voie de dictée au greffe du trib. dont émane le 
jugement attaqué. 


TF,, 12 oct. 1894. BANQUE POP. SUISSE Cc. CRÉDIT GRUYÉRIEN & CONS. 
RO. p. 94. — JT., p. 721. — R. jud,, p. 358. — S. jud., p. 758. 


578. — On ne peut, sous peine de nullité, réunir dans un 
même acte un recours de droit public et un recours en cassation 
au Trib. féd. Le premier doit être adressé directement au Trib. féd., 
tandis que le second doit être déposé auprès du trib. qui a rendu 
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le jugement attaqué (Ojf., 178, %). Les deux catégories de recours 
doivent également énoncer les motifs pour lesquels le recourant 
demande la nullité du jugement. 

Lorsque plusieurs jugements ont été rendus entre parties diffé- 
rentes, on ne saurait interjeter un recours collectif; sous peine de 
nullité, il y a lieu de déposer un acte de recours spécial pour cha- 
cun des jugements attaqués. 

Enfin, également sous peine de nullité, le recours en réforme doit 
indiquer dans quelle mesure le jugement est attaqué et mentionner 
les modifications demandées (Ojf., 67, 2e al.). 

TF., 26 oct. 1894. GoT & coxs. c. GRÛTER & cons. — RO, p. 867. 


579. — Bien qu’en principe un recours pour violation de droits 
constitutionnels ne puisse être adressé au Trib. féd. que pour autant 
qu'il est dirigé contre une décision ou un arrêt cant., cependant, 
en matière de double imposition, lorsque le conflit est le résultat de 
prétentions opposées de communes appartenant à des cantons dif- 
férents, le Trib. féd. peut se nantir du recours, alors même que les 
instances cant. n'auraient pas été épuisées (Ojf., art. 175-178). 

TF., 21 nov. 1894. WEGELIN C. ZURICH ET ST-(xALL. — RO. p. 744. 


580. — Lorsque plusieurs personnes ont fait une affaire en 
commun, sans cependant avoir formé une société régulière, elles 
doivent au maximum être considérées comme ayant constitué une 
société simple. 

Chacun des participants à l’opération est dès lors autorisé à exer- 
cer, le cas échéant, un recours de droit public au Trib. féd., pour ce 
qui le concerne personnellement, sans qu’on puisse lui objecter 
qu’il ne pouvait agir que conjointement avec les autres intéressés. 

Ne peut être admise à recourir au Trib. féd., une personne qui 
n’était pas partie intéressée à la décision contre laquelle le recours 
est interjeté. 

TF., 13 déc. 1894. Werz & BERNHEIM c. LuToLr. — RO, p. 766. 

Voir Déni de justice. — Rép. 1892, p. 668, 671. — Annales I, p. 129. 


Tutelle. 


581. — Une autorité tutélaire ne saurait être admise à mettre 
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une personne sous tutelle qu’en suivant la procédure régulière 
instituée par la loi cant., elle ne peut pas le faire sans instruction 
préalable et en se bornant à nommer un tuteur sans même procé- 
der à l’audition de l'intéressé. Le fait que le mari est sous tutelle 
n'implique nullement à son décès que cette tutelle puisse être 
maintenue vis-à-vis de la femme (loi féd., cap. civ., art. 5). 

TF., 7 fév. 1894. MærcHI c. OBWALDEN. — RO., p. 27. 


582. — Lorsque la tutelle d’un prodigue doit être transférée de 
Berne à Genève, la femme du prodigue est fondée à demander au 
juge genevois de déclarer exécutoire, dans le canton de Genève, le 
jugement bernois qui a ordonné la mise sous tutelle et la nomina- 
tion d’un conseil judiciaire, et cela sans recourir aux formalités pré- 
vues par la procédure civile genevoise (voir Annnales I, p. 132). 

Genève (civ.) 27 fév. 1894. LEUZINGER. — S. jud., p. 208. 


583. — Lorsqu'un mineur séjourne depuis plusieurs années en 
dehors du ressort de l’autorité qui a organisé la tutelle avec le con- 
sentement de la dite autorité, ou du moins sans opposition de 
celle-ci, il y a lieu de transférer la tutelle à l'autorité du lieu de rési- 
dence sur sa demande (Rapp. droit civ., art. 35). 

La circonstance que, d’après l’art. 4, 3e al. de la loi du 95 juin 4891, 
le domicile de la personne sous tutelle est au siège de l’autorité 
tutélaire, n’a point pour effet de mettre obstacle au transfert de la 
tutelle lorsque la dite autorité n’a jamais exigé que le mineur revint 
se fixer dans son ressort. 

TF., 20 juin 1894. KALLERN Cc. DAGMERSELLEN. — RO. p. 318. 


584. — Si l’art. 15 de la loi du 95 juin 1891 permet aux autorités 
tutélaires du lieu d’origine d’exiger que la tutelle lui soit remise si 
celles du domicile mettent en péril les intérêts soit du pubpille, soit 
de la commune d'origine, on ne saurait inférer de cette disposition 
que les autorités du lieu d’origine pourraient se refuser à céder la 
tutelle existante à celles du dornicile, sous le prétexte que celles-ci 
ne seraient pas en mesure de sauvegarder d’une façon suffisante 
les intérêts du pupille et de la commune d'origine. Pour que les 
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autorités du lieu d’origine puissent invoquer cette disposition, il 
faut que les dits intérêts aient été préalablement mis en péril. 

En présence des dispositions impératives de la loi (art. 10 et 35), 
le fait que le pupille aurait reconnu la compétence des autorités 
tutélaires du lieu d’origine ne peut pas être pris en considération. 

TF., 41 juillet 1894. GassManx c. LUCERXE. — RO. p. 316. 

Voir Tribunal fédéral (comp. droit public), Tribunal fédéral 

(procédure). — Rép. 1892, p. 678. — Annales 1, p. 132. 
Voir Alfred Martin, Observations sur l'arrêt rendu par le TF., 
le 29 novembre 1898. sur le recours Leuzinger (Annales I, 1893, 
p. 132). — JT. 1894, p. 129. — Voir aussi S. jud., 1894, p. 295. — 
ZB., 1894, p. 177. 


U 


Usure. 


Voir Læsio enormis. 


V 


Vente. 


585. — Si l’art. 230 CO. établit une présomption à teneur de 
laquelle, dans le commerce d'ohjets mobiliers, le prix est payable 
au moment de la livraison de la marchandise, cette présomption 
peut être surmontée par la preuve contraire qui peut être faite par 
le serment déféré à la partie. 

Lucerne, 10 déc. 1892. -— ZB. 189, p. 231. 





586. — Le délai de prescription spécial prévu par l’art. 257 CO. 
ne s’applique qu’à la garantie pour mauvaise qualité de la chose ven- 
due, et nullement aux cas où l'acheteur se plaint de ce que dans les 
fournitures successives qui lui ont été faites par le vendeur celui-ci 
ne lui a pas livré la quantité de marchandises prévue par le contrat 

L'art. 246 CO. ne s’applique également qu'aux réclamations rela- 
tives à la qualité de la marchandise et nullement à celles qui se 
basent sur une quantité insuffisante. 


Lucerne, 2 janv. 1893. H. c. J. — RJ. XII, p. 1. —- ZB. 1894, : 
p. 477. — VOL, p. 1. 
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587. — Le contrat par lequel le vendeur se réserve la propriété 
de la chose vendue jusqu'à paiement complet du prix, n’est pas 
contraire aux dispositions du CO. 

Tessin, 2 juin 4893. SINGER c. TornA & RocGkRo. — RGP. p. 708. 


588. — Lorsqu'un acheteur a fait une commande ferme sans 
indication de prix, la vente est présumée conclue au cours moyen 
du jour et du lieu de l’exécution (C0. 261). 

Si l'acheteur prétend que le prix réclamé est exagéré, c’est au 
vendeur qu’incombe l'obligation de prouver qu’il est conforme au 
cours moyen. 

St-Gall (Rk), 49 juillet 14898. — ESG., p. 82. 

589. — Bien que l’art. 254, {er al. CO. ne prévoie pas la possi- 
bilité d’une action directe en dommages-intérêts dirigée par l’ache- 
teur contre le vendeur pour mauvaise qualité de la marchandise, il 
n'en résulte point que l’acheteur qui ne peut pas rendre la mar- 
chandise soit obligé de se contenter d’une diminution du prix de 
vente et ne puisse pas demander la réparâtion du dommage qui lui 
a été causé. 

Cette disposition ne vise en effet que la garantie des défauts de la 

chose vendue en l’absence de toute faute de la part du vendeur. 
_ D’après le principe général posé à l’art. 110 CO., applicable éga- 
lement à la vente, l'acheteur a droit à la réparation de tout dom- 
mage dû à une faute commise par le vendeur lors de la livraison de 
la marchandise. 

La preuve de la faute commise par le vendeur incombe dans ce 
cas à l'acheteur. 

Zurich (com.). 8 déc. 1898. Prisrer & C° c. BYLAND. — HE. 1894, p. 4G. 

590. — 1] y a contrat de vente et non contrat de commission ou 
mandat dans le cas où une personne commande à une autre une 
certaine quantité de vins à livrer à un moment déterminé, en se 
réservant de le déguster avant d’en prendre livraison et de fixer le 
prix au moment de la dégustation. Dans ce cas le moment du trans- 
fert des risques de la chose est décisif pour déterminer le moment 


de la conclusion du contrat (CO. 204, 431, 243). 
Zurich (app.), 27 fév. 1894. ŒHXNINGER c. SCHNEEBELI. — HE., p. 102. 
TF., 12 mai 1894. -— RO. p. 491. — RJI. XIT, p. 129. -- HE. p. 246. 
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591. — Lorsqu'une vente porte sur un ensemble de pièces, la 
résiliation du marché pour mauvaise qualité de certaines d’entre 
elles, ne peut être demandée que si elles forment un tout insépara- 
ble. Si elles peuvent être détachées, la résiliation du marché ne peut 
être demandée que pour celles qui sont défectueuses (CO. 249, 255). 
Le choix fait par l'acheteur entre la résiliation du marché ou la 
réduction du prix ne lie pas le juge (CO. 250). 


Zurich (com.), 4 mai 1894. DierricH & SCHEIBE c. FERALLI. 
HE. p. 273. 


592. — Lorsque l'acheteur, induit en erreur par les manœuvres 
dolosives du vendeur, ne demande pas l'annulation du contrat, 
mais des dommages-intérêts, soit une diminution de prix, en vertu 
de l’art. 28, al. 2 CO. son action est soumise à la prescription décen- 
nale prévue à l’art. 146, al. 1, et non à la prescription annale. 

Vaud CC., 30 mai 1894. EGroiSARD c. LÉVY. — JT. p. 475. 


598. — L'acheteur qui prétend que la marchandise expédiée 
d’un autre lieu est défectueuse, doit en faire constater l’état régu- 
lièrement et sans retard. Une constatation officielle du poids de sacs 
de farine faite deux mois après réception de la marchandise doit 
être considérée comme tardive, alors surtout que les farines sont 
demeurées au domicile de l’acheteur et à sa disposition exclusive 
(CO. 248). 

Neuchâtel, 4 juillet 1894. BoreL c. Bover. — RN. IIL p. 456. 





594. — L'acheteur de vin est tenu de prendre livraison de la 
marchandise fournie et de la payer conformément aux clauses du 
marché, à moins qu'il n’établisse, après vérification, qu'elle n'est pas 
saine, lovale et marchande (CO. 246, 260). 

Neuchätel, 3 juillet 1894. PALHON c. PETITPIERRE. — EJ., p. 145. 


595. — Si suivant l’art. 243 CO. le vendeur est tenu de garantir 
l'acheteur tant à raison des qualités promises qu’à raison des défauts 
de la chose vendue, l’acheteur doit, de son côté, vérifier l’état de la 
chose reçue aussitôt qu’il le peut d’après la marche habituelle des 
affaires, puis, s’il découvre des défauts dont le vendeur soit garant, 
l'en informer sans délai (CO. 246). 
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Le CO. ne fixant pas lui-même le délai dans lequel la vérification 
doit se faire, c’est au juge qu'il appartient d'apprécier dans chaque 
cas particulier si elle a été faite en temps opportun. 

Locle (trib. civ.), 6 août 1894. GINDRE c. GROSCLAUDE. — EJ., p. 110. 


596. — Le principe général posé par Part. 110 CO. en matière 
d’inexécution des conventions s'applique aussi au contrat de vente, 
en dehors de l’action en résiliation, lorsque le vendeur à commis 
une faute lors de la livraison. 

Alors même que le terme de livraison arrêté entre parties est 
échu, le vendeur doit, sous peine de dommages intérêts, suspendre 
l'expédition de la marchandise, lorsque l'intérêt de l'acheteur exige 
impérieusement cet ajournement, notamment lorsque le vendeur 
peut et doit prévoir qu’à raison de telle circonstance à lui connue, 
la chose arrivera détériorée au lieu de sa destination (CO. 100, 117, 
122, 1923, 234, 246). 

TF.. 21 sept. 1894. VizLans c. L'HosrTE. — RO. p. 628. — JT., p. 657. 
R. jud., p. 805. — S. jud., p. 721. — RJ. XIII, p. 41. — RGP. 189%, 
p. 308. 

597. — L'acheteur d'une marchandise n'est tenu d'en prendre 
livraison que si elle est recevable aux termes de la loi et du contrat 
et si elle est offerte en temps utile. 

Lorsque l'acheteur refuse la marchandise, comme non conforme 
à la commande, c’est au vendeur à établir qu’elle est recevable. 
Cependant si la chose est expédiée d’un autre lieu, l'acheteur est 
tenu, non seulement de pourvoir provisoirement à la conservation 
de la marchandise, mais de faire constater régulièrement l’état de 
celle-ci. S’il ne se conforme pas à cette prescription, c’est à lui qu'’in- 
combe l'obligation de prouver que les défauts existaient au moment 
de la livraison (CO. 268, 2e al.). 


TF., 26 oct. 1894. BauM & C° c. SCHWEIZ RHEINSALIENEN. 
RO., p. 960. — RJ. XIIL, p. 46. 


598. — Lorsqu'un contrat de vente stipule que les objets ven- 
dus sont déposés aux risques et périls de l’acheteur en mains d’un 
tiers, mais que celui-ci, loin d’être prêt à livrer les dits objets, en a 
au contraire disposé pour son usage personnel, l’acheteur est en 
droit de faire fixer au vendeur le délai prévu par l’art. 122 CO. et 
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de se désister du contrat sans être tenu d'offrir en même temps 
d’accomplir sa propre obligation ainsi que le prévoit l’art. 95 CO. 
Zurich (app.). 24 nov. 14894. RorscxiLp c. KILCHHEER. — HE. p. 339. 

599. — La promesse faite par l'acheteur au moment de la récep- 
tion de la marchandise, de payer la valeur par une traite, ne consti- 
tue l’admission de la facture et l'acceptation de la marchandise que 
pour autant que le dit acheteur avait vérifié ou pu vérifier la dite 
marchandise. 

La mention qui figure sur la facture, portant que les réclamations 
relatives à la qualité de la marchandise ne seront prises en consi- 
dération que si elles sont formulées immédiatement après la récep- 
tion de celle-ci est sans importance et ne lie pas l'acheteur, parce 
qu’elle est purement unilatérale. 

Lorsque la marchandise est livrée à l’acheteur dans un emballage 
original et que par conséquent celui-ci ne peut pas la vérifier sans 
en diminuer la valeur, il y a lieu d'admettre que l’acheteur peut 
encore formuler ses réclamations lorsque des observations lui sont 
faites par ses propres clients (CO. 246). 

Pour que l'art. 247 CO. soit applicable, il faut que le vendeur ait 
induit l’acheteur en erreur sur.la qualité de la marchandise de telle 
sorte que celui-ci n'ait pas vérifié la marchandise aussitôt que pos- 
sible. Le seul fait d’avoir fourni une marchandise qui n'était pas 
conforme à la commande ne constitue pas un acte dolosif permet- 
tant à l’acheteur de se prévaloir de cette disposition. 

TF'., 14 déc. 1894. GRÜNINGER C. GRANICHSTÆDTEN. — RO., p. 1064. 

RJ. XII, p. 61. 

600. — Il n'est point nécessaire, pour que l'accord des parties 
sur la chose et le prix doive être considéré comme existant, qu’au 
moment de la conclusian du contrat le prix soit fixé et indiqué par 
un chiffre, il suffit qu’il soit susceptible d’être déterminé objective- 
ment, c’est-à-dire que la convention expresse ou tacite des parties 
permette de le calculer sans nouvelle entente entre elles. 

Est donc valable un marché de fromage dans lequel les parties 
ont choisi pour base la moyenne des prix obtenus dans les ventes 
des quatre plus grandes laiteries situées dans un certain rayon. 

La détermination dans le contrat du lieu précis de livraison n’est 
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pas une condition essentielle pour la perfection de la vente, puis- 

que, dans le silence des parties sur ce point, il est réglé par l'art. 

84 CO. (CO. 92, 110, 111, 122, 124). 

TF., 44 déc. 1894. HAENNI c. FiscHer & C°. — RO. p. 4070. — R. jud. 
1895, p. 58. — S. jud. 1895, p. 149. — RJ. XIII, p. 60. — RGP. 
1895, p. 201. 

Voir Action révocatoire, clause pénale, commerce du bétail, dol, 
exécution des obligations, garantie en cas d'éviction, louage d'ou- 
vrage, prescriplion, transmission de la propriété mobüière. — 
Rép. 1892, p. 682. — Annales I, p. 138. 


Vente au détail. 


Voir Prescription. 


Vente immobilière. 


601. — Les ventes d'immeubles étant régies par le droit cant. 
(CO. 231), il en résulie que les dispositions générales du CO. sur la 
conclusion des contrats, l'erreur, la simulation, etc., ne sont pas 
applicables en pareille matière. Sont réservées cependant les dispo- 
tions de la loi du 22 juin 1881, d’après laquelle doivent être tran- 
chées les questions relatives à la capacité civile des contractants. 

Lucerne, 27 sept. 1893. — VOL. p. 101. 


602. — Les ventes d'immeubles sont régies par le droit cant. 
aussi en ce qui concerne la simulation dont l'acte peut.être entaché 
(CO. 16, 231). 

Vaud TC. 27 déc. 1894. VIioGET c. GERMAIN. — JT. 4895, p. 92. 

Voir Législation applicable, louage d'ouvrage. — Rép. 1899, p. 694. 


Vente sur échantillons. 


608. — Lorsque dans la vente sur échantillon la partie qui a 
reçu l'échantillon affirme que celui qu'elle représente est identique 
à celui qu’elle a reçu, elle doit être crue sur son affirmation per- 
sonnelle qui constitue ainsi un moyen de preuve en justice (CO. 267). 

Lucerne, 4 juin 4892. — ZB. 1894, p. 216. 


604. — Dans la vente sur échantillon l'acheteur ne peut plus 
être admis à entreprendre la preuve prévue par l’art. 268 CO. lors- 
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que léchantillon ne s’est pas détérioré ou n’a pas péri chez lui sans 
faute de ‘sa part, mais qu’au contraire il a employé et transformé 
l'échantillon au lieu de le conserver pour servir à la comparaison 
(CO. 268). 

Argovie (com.), 1° déc. 1892. — RJ. XII p. 17. 


605. — Par vente sur échantillon (CO. 267, 268), il ne faut 
entendre que le marché dans lequel un échantillon a été confié à 
l’une ou lPautre des parties et dans lequel la qualité et la nature de 
la marchandise peut être en tout temps établie par la comparaison 
avec l'échantillon. 


TF., 26 oct. 1894. BAUM & C° c. SCHWEIZ RHEINSALIENEN. — RO., p. 960. 
JT. 1895, p. 208. — RJ. XII, p. 46. — RGP. 1895, p. 249. 


Voir Rép. 189%, p. 695. — Annales 1, p. 136. 


Vérification. 
Voir Vente. — Rép. 1892, p. 697. — Annales I, p. 136. 


Vice du consentement. 


Voir Consentement. 


Vice de construction. 


Voir Responsabilité. 


Vices redhibitoires. 


Voir Commerce du bétail. 


Violation de constitutions cantonales. 


Voir Garanties constitutionnelles. 


Vocation. 


Voir Brevets d'invention. — Rép. 1892, p. 700. — Annales I, 
p. 138. 


Voyageur de commerce. 
Voir Louage de services. 
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Bruch siehe Leistenbruch. 
Bundesanwaltschaft, 1 S. 34. 
Bundesgericht, Berufung an das, 1 S. 30. 121, 193, 11 N. 532, 534, 
939, 960, 563, 564, 569-572, 575, 577. 
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Bundesgericht, alsBerufungsinstanz, 1 S.120-124, II N. 526 fT, 559, 567. 


» als einzige Civilinstanz, | S. 18, 118, 195, 196, 
Il N. 262, 549. 

» als Kassationshof, I S. 124, 131, II N. 490, 555-557, 568. 

» Kassationsbeschwerde an das 1 S. 84, 35, 131, 
I N. 555-557, 561, 508, 578. 

» Rekurs an, L S. 35, 43, 46, 65, 93, II N. 188, 550 ff, 
566, 576, 578-580. 

» als Staatsgerichtshof, L S. 127 ff, II N. 452, 550 ff, 576. 

» - Verfahren vor dem, I S. 199 fr., IL N. 183, 563, 565. 

Bundesgerichtlicher Entscheid, Revision, II N. 562, 565. 
» » Wirkung, 1 S. 129 fr. 


Bundesgerichtspræsident, Il N. 574. 
Bundesrat, I S. 33, II N. 21, 263, 279, 492. 
Bürgerrechtsstreitigkeit, 1 S. 15, 195. 
Bürgerrechtserwerb, I S. 15. 
Bürgerrecht, Verzicht auf das, I S. 94, II N. 426. 
Bürgschaîft, Amtsbürgschaft, I S. 15, II N. 114. 
» Eingebung der, IL N. 508. 
Erlôschen, I S. 4, 15, 16, IL N. 102, 105, 124, 122. 
eines Handlungsunfähigen, II N. 1401. 
Solidarbürgschaft, I S. 16, IT N. 112. 
Wesen der, I S. 16, II N. 70, 225, 440. 
» Siehe auch Rückgriff u. Subrogation. 
Bussenumwandiung, Î S. 33, II N. 182. 


V YO v  v 


€ 
Cession siehe Abtretung. 
Check, I S. 25. 
Civilstand u. Ehe, 1 S. 90, 102, II N. 241, 548. 
Civilrechtliche Verhältnisse, 1 S. 103, 132, IT N. 19, 98, 99, 465-468, 
514, 515, 550, 583, 584. 
Constitutum possessorium, I S. 33. 
Courtier, II N. 151. 
Siehe im Uebrigen unter K. 


D 
 Dampfschiffahrtsgesellschaft, Gerichtsstand, I S. 14. 
» Haftpflicht, Il N. 57. 


Darleihensvertrag, IS. 98, 99, IT N. 61 bis, 230, 448, 452-455. 
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Depositum siehe Hinterlegung. 
Deutschland, Auslieferungsvertrag mit, I S. 54 ff. II N. 264, 266, 270. 
Dienstvertrag, Abänderung, I S. 85, 86. 


» Auflôsung, 1 S. 85-87, Il N. 300, 391, 393-396, 399, 
401, 402. 

, Wesen, I S. 86, 87, 11 N. 102, 418, 388-390, 397, 398, 

| 400-402, 478, 487. 

> oder Pachtvertrag, II N. 392. 

» >» Werkvertrag, II N. 397, 456. 


Siehe auch Haftbarkeit, Kündigungsfrist, Wichtige Gründe. 
Differenzgeschäft, I S. 79 ff., 11 N. 361 f. 

Dolus, I S. 40, 136, II N. 199-203, 599. 

Domizil, siehe Wohnsitz. 

Domizilerwählung, 1 S. 46, II N. 204. 

Doppelbesteuerung, | S. #1, 49, II N. 205-210, 579. 


E 


Ehescheidung, 1 S. 38 ff., 108, IT N. 193-198, 435. 
Eheversprechen, 1 S. 99, 100, II N. 460. 
Eigenthumsrecht, I S. 73, IL N. 34, 329, 332, 333. 
Eigenthumsübergang. 1 S. 119, 133, IT N. 522. 
Eigenthumsvorbehait, II N. 524, 524, 587. 
Eisenbahnen, Bau, IL N. 195, 136. 

» Betrieb, I S. 14, N. 193. 


» Hañpflicht, L S. 19 ff, 75, II N. 195 ff., 339, 341. 

» Hülfsarbeiten, I S. 19, 23. 

» Hülfs- u. Pensionskassen, I S. 18, II N. 442. 

» Rechnungswesen, I S. 18. 

» Rechtsverhältnisse der Bahnhôfe, I S. 17, 18, 21. 

» Rundreisbillets, I S. 18. 

» Streitigkeiten, Entscheid durch das Bundesgericht, 
IS. 18. 

» Tarifwesen, I S. 18. 

» Transportwesen, I S. 24, 95, Il, N. 124, 138-142. 


Entmündigung siehe Bevogtigung. 

Entschädigungsberechnung, | S. 75 ff. II N. 337-340, 344, 347, 348, 
351, 395, 399. 

Entschädigungsberechtigte, I S. 76 ff. 

Erbrechtsverhältnisse, 1 S. 118, 1 N. 385, 514, 515, 537, 541, 550, 553. 

Erfindungsschutz, 1 S. 100, II N. 88-92. 
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Erfüllungsort, I S. 50, 134. 

Erfüllungszeit, [ S. 19, II N. 248, 252, 518. 
Exmission des Mieters, [ S. 11, II N. 74. 
Expropriation, I S. 46, 52, 53, 1[ N. 258-263. 


F 

Fabrikant, Hafipflicht, 1 S. 56 ff., 106, Il N. 271-273, 278, 283, 285, 
288, 289. 

» Strafrechtliche Verantwortlichkeit, 1 S. 58, II N. 290, 


29H, 298. 
Fabrikgesetzgebung, II N. 282. 
Fabrik-und Handelsmarken, I S. 90 ff. IL N. 415 fr. 


» » Begriff, 1 S. M, IL N. 416, 424. 
» : » Nichtigkeitsklage, II N. 421. 
» » Schutz, I S. 90 fr, IT N. 415, 417, 418, 
429-424. 
Fahrlässigkeit, Begriff der, I S. 21. 
» grobe, I S. 51, 57, 60, 61, 97, 108, IT N. 196, 130, 341. 


Fälligkeit, siehe Erfüllungszeit. 
Familienname, I S. 95. 
Familienrecht, I S. 90, 100, 1083. 
Faustpfandrecht, 1 S. 72, 82, 93, IT N. 233. 308, 325-328. 
Firmatafel, 1 S. 48, IT N. 170, 173. 
Firmenschutz, 1 S. 102, II N. 464. 
Fixgeschäft, I S. 13. 
Form des Vertrages, I S. 29, 67, 117, II N. 102, 308-311, 313, 314, 
… 826, 520. 
Forum siehe Gerichtsstand. 
Frachtvertrag, I S. 24, 95, II N. 371, 525, 124. 
Frankreich, Auslieferungsvertrag mit. 1 S. 55. 
» Gerichtsstandvertrag mit, 1 S. 67 ff., IL N. 224, 315- 
324, 492. 
» Niederlassungsvertrag mit, L S. 69. 
Freiheit, individuelle, IL N. 384. 
Fristansctzung, L S. 13, 30, 51, 11 N. 598. 
Fristen, IL N. 181, 561, 562, 566, 595. 


G 


Gastwirte, Haftung der, I S. 114, 119, IT N. 491. 
Gebrauchsleihe, IL S. 88. 
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Gefahr, CUebergang der, 1 S. 112. 
Gegenbeweis. Zulässigkeit, II N. 140, 180, 462, 585. 
Geistiges Eigenthum siehe Erfindungsschutz u. Urheberrecht. 
Genehmigung, nachträgliche, IL NX. 95. 
» stillschweigende, IT X. 95. 
Genossenschaften, religiôse, II N. 152. 
Gerichtskosten, 1 S. 67. IL N. 305. 
Gerichsstand, 1 S. 37, 64, 11 N. 2, 19, 20, 303-307. 


» des Vergehens, I S. 66. 
» des Vertrages, 1 S. 65, II N. 304. 
» siehe auch Frankreich. 


Geschäftsabtretung, [| S. 30 fr. 
» bücher, I S. 84, 85, IT N. 386. 
» domizil, 1 S. 64, IL N. 307. 
» firmen, 1 S. 102, I N. 463, 464. 
» führung ohne Auftrag, 1 S. 73, Il N. 52, 335, 336. 
> herr siehe bei Haftbarkeit. 
Gesellschaft, 1 S. 116, 117. II N. 505-509, 580. 
Gesetzgebungsrecht, 1 S. 47. 
Gewäbrspflicht des Verkäufers, 1 S. 136, IL N. 148, 334, 586, 589. 
Gewerbliche Schiedsgerichte, 1 S. 37. 
Glaubens- u. Gewissensfreiheit, 11 N. 379, 381, 382. 
Gleichheit vor dem Gesetz, I S. 46, II N. 226, 227. 
Guter Glaube, I S. 9, 30, II N. 496, 503. \ 
Güterrecht, eheliches, 1 S. 103, II N. 465-468. 


H 
Hañftbarkeit des Ehemannes, II N. 476. 
» » Gebäudeeigenthümers, I S. 107, 109, II N. 474, 477, 
480, 482. 
» » Geschäftsherrn, 1 S. 106, 108, II N. 195, 388, 478, 


479, 481, 484, 487. 
» für Minderjährige, Il N. 479, 475. 
» der Verwaltung, IL N. 36, 57. 
» für Tiere, L S. 105 ff.,,110, II N. 389, 471, 473, 483, 486. 
» siehe auch Juristische Personen. 
Haftpflicht der Eisenbahnen siehe bei’ Eisenbahnen. 
> des Fabrikanten, 1 S. 56 ff., 106, II N. 271-273, 278, 283, 
285, 288, 289. 
> des Unternehmers, L S. 56 fT., II N. 276, 284, 294, 337. 
» bei strafrechtlicher Verantwortlichkeit, II N. 290, 291, 293. 
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Haftpflicht für Zufall, IS, 56, 59, II N. 284. 
Handelsfirma siehe Geschäftsfirma. 
Handelsfrau, IL N. 95, 97, 297. 
Handelsregister, I S. 78, 102, 113, 114. II N. 352-357, 497, 501, 504. 
Handelsreisende, 1 S. 86, 87, II N. 388, 390. 
Handelsusancen, I S. 138. 
Handlungsbevollmächtigte, I S. 89, IT N. 255, 411. 
Handlungsfähigkeit, [ S. 15, II N. 94-401, 240, 601. 
» der Ehefrauen, IT N. 95, 97-100, 439, 414. 
Handlungsunfähige, Bürgschafñt von, II N. 101. 
Haupturteil, 1 S. 422, 124, IT N. 526, 528, 532, 535, 540, 543, 544, 557. 
Heïilungskosten, II N. 337. 
‘Heimatliches Recht, I S. 76. 
Herkunftsbezeichnung von Waaren, I S. 100. 
Hinterlegung, 1 S. 38, 99. 
Hôhere Gewailt, II N. 258. 
Hülfsarbeiten, I S. 19, 23, 59. 
Hülfs- vu. Pensionskassen, I S. 18, I1 N. 442. 


I 


Illoyale Konkurrenz, 1 S. 31, 32, 92, II N. 165, 167, 168, 170, 172, 
173, 491, 493, 461. 
Individualrechte, Garantie der, II N. 330, 331. 
Indossament, I S. 43, II N. 219, 214, 216, 293, 519. . 
Informationen. I S. 104. | 
Inhaberpapiere, 1 S. 419, IT N. 519. 
Inteivention, eidgenôssische, TI N. 359. 
Irrthuin, 1 S. 48, 108. 
Italien, Auslieferungsvertrag mit, 1 S. 54, Il N. 267-269. 
>»  Vertrag betreffend Urheberrecht, I S. 101. 
» Niederlassungsvertrag, II N. 298, 360. 


J 

Juristische Persônlichkeit, 1 S. 18, II N. 442. 

Juristiche Personen, Verantwortlichkeit, II N. 57, 123, 189, 420, 485 
K 


Kantonales Recht, I S. 4, 35, 40, 41, 48, 82, 98, 100, 103, 110, 411, 
118, 120, 123, 497, 199, 432, II N. 41, 21, 98, 141, 414, 190, 159, 
479, 234, 299, 300, 341, 371, 373, 376, 413. 419, 489, 490, 530, 
537, 541, 601, 602. 
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Kauf auf Probe, I S. 135, II N. 590. 

Kauf nach Muster, I S. 136, IT N. 603-605. 

Kaufvertrag, I S. 29, 51, 1338 fF., IT N. 148, 162, 251, 953, 334, 585. 
» Aufhebung, Il N. 594. 

Mäüngelrüge, Il N. 593-595, 597, 599. 

über Liegenschaften, II N. 601. 602. 

Preisbestimmung, II N. 588. 600. 

oder Auftrag, Il N. 590. 

siehe auch Gewährspflicht. 

Kilometergeld, I S. 75, 76. 

Klage. Natur der, I S. 8. 

Klagenhäufung vor Bundesgericht, Il N. 527, 599. 

Kollektivgesellschaft, 1 S. 27, 28, 32, 114, 115, II N. 182. 

» Konstituirung, ÎI N. 500, 5041, 504. 
» Auflôsung, IL N. 499. 

Kollektivversicherung, II N. 43, 51. 

Kollokationsplan, I S. 49, 11 N. 242, 296. 

Kollokationsstreitigkeit, I S. 63, 193, II N. 242 bis, 456. 

Kommanditgesellschaft, 1 S. 115, 116, 124, II N. 498. 

Kommission, 1 S. 26, 27. 

Kompensation siehe Verrechnung. 

Kompetenzstücke, Verzicht auf solche, I S. 11. 

Kompetenzüberschreitung, [ S. 47, II N. 299. 

Konkordat siehe Nachlassvertrag. 

Konkurrenzverbot, 1 S. 30 ff. 11 N. 166, 168, 169, 171. 

Konkurrenz, illoyale, leS. 81, 32, 9, II N. 165, 167, 168, 170, 172, 

173, 494, 493, 461. 

Konkursbegehren, 11 N. 297. 

Konkursprivilegien, II N. 456-459. 

Konkursstreitigkeit, 1 S. 49, 128, 199, II N. 295, 296. 

Konkurs, Universalität desselben, II N. 295, 298. 

Konnexität, II N. 218, 219. 

Kontokorrent, 1 S. 98, 11 N. 160. 

Kostgänger, Rechtsverhältnisse der, Il N. 441. 

Konventionalstrafe, II N. 145-147, 512. 

Kreditschädigung, I S. 1, 2, 11 N. 345. 

Kritik, ob unerlaubte Handlung, I S. 3. 

Kultussteuern, I $S. 74. 

Kultusfreiheit, I N. 379, 380, 383. 

Kündigungsfrist, I N. 392, 393, 401, 441, 452, 455. 

Kunstfehler, Haftharkeit für, 1 S. 110. 


VV Y v 
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L 


Lade- u. Lagerscheine, II N. 93. 
Læsio enormis, II N. 370. 
Lebensversicherung, I S. 9, 118, II N. 38, 50, 56, 58-60. 
Legitimation vorehelicher Kinder, I S. 84, 102. 
» zum Rekurs, I S. 138. 
Leibgeding, IT N. 234. 
Leistenbruch als Unfall, I S. 91, 77. 
Literarisches à. künstlerisches Eigenthum, 1 S. 101, 102, IT N. 461. 


M 


Mahnung des Gläubigers, II N. 184. 
Mäkler, I S. 36, II N. 151. 
Mandat siehe Auftrag. 
Markenschutz, I S. 90, 91. 
Miete, Abtretung der, I S. 13. II N. 67. 
Mietsache, Stôrung durch Dritte, 1 S. 192, 43, T1 N. 78. 
Mietvertrag, Auflôsung durch den Vermieter, I S. 11, 13, II N. 82. 
» Erfordernisse, I S. 29. 
Abänderung, II N. 72. 
* Kündigungsfrist, II N. 72, 441. 
Rücktritt des Mieters, I S. 11, 48, IT N. 73, 75, 78, 80. 
Verpflichtungen des Mieters, II N. 85. 
siehe auch Exmission ü. Retentionsrecht. 
Mietzins, Nachlass am, IT N. 80. 
»  Verfall desselben, I S. 12. 
Mietvertrag oder Pachtvertrag, 1 S. 12. 
Militärpflichtersatz, [ S. 119, II N. 516, 517. 
Mitverschulden, [ S. 57, 60 ff. II N. 131, 279. 
Münzwesen, I S. 93. 
Muster- u. Modellschutz, II N. 190-192. 


VYU VV 


N 


Nachlassvertrag, Î S. 30, II N. 164, 215, 526. 
Nachbürgschaît, II N. 106. 
Natur der Klage, I S. 3, II N. 17, 31. 

» » Streitsache, I S. 18, 30. 

» des streitigen Rechts. I S. 17. 
Nebenpunkte, Vorbehalt von, I] N. 163. 
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Negotiorum gestio, 1 S. 73, II N. 52, 335, 336. 

_Niederlassungsrecht, 1 S. 49, IT X. 235-240. 

Niederlassungsvertrag siehe Frankreich u. Italien. 

Nichterfüllung der Obligation, 1 S. 50, IL N. 249, 250, 253, 254, 257. 
Novation, [ S. 95, 115, IT N. 1921, 427-430. 


O 


Ordrepapiere, I S. 43, N. 223. 

Ortsgebrauch, I S. 19, 96. 

Oertliche Rechtsanwendung, I S. 6, 47, 51, 78, 81, 83, IL N. 41, 99, 
372, 375, 311, 318, 466, 468. 


P 


Pachtvertrag, I S. 3, 10, IT N. 61-65. 
Pacht- oder Dienstvertrag, IL N. 392. 
Pacht- oder Mietvertrag, 1 S. 12. 
Pachtzins, Nachlass am, IT N. 62-65. 
Pactum de compromittendo, TI S. 5. 
Paternität siehe Vaterschaft. 

» Aberkennung der, 1 S. 38, 1I N. 318. 
Pfandbestellung, Anfechtbarkeit der, 1 S. 4, II N. 95, 26. 
Postwesen, IT N. 443. 

Pressfreiheit, | S. 97, 98. 

Presse, Verantwortlichkeit der, I S. 4, 97, 98, IT N. 449-451. 
Privatrechtliche Streitigkeit, 1 S. 126. 

Probezeit, Il N. 396. 

Prokura, IT N. 297, 302. 

Prospekt siehe Versicherung. 

Protestkosten, | S. 44. 

Prûfung der übergebenen Sache, I S. 136 f., II N. 593-595, 597, 599. 
Publikation des Urteils, I S. 2. 


Q 
Quasidelikt, IT N. 18. 
Quittung, IL N. 462. 

R 


Ratenzahlungen, 1 S. 51, 98, IT N. 251. 
Ratifikationsvorbehalt, II N. 179. 
Rechtsôffnung, II N. 324, 598, 543, 544, 557. 
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Rechtevermutung, IT N. 140, 255, 311, 319, 439, 518, 585. 
Rechtsverweigerung, I S. 35, 37, II N. 186-189. 
Rektifikationsvorbehalt, I S. 22, IT N. 134. 

Rekurs an das Bundesgericht siehe Bundesgericht. 
Rekursfrist gegen Kultussteuern, I! S. 74. 


Rekursrecht an das Bundesgericht, 1 S. 43, 44, 53, 65, 120, 130, 138, 


IT N. 261, 324. 330, 333. 
Rekursrecht i im Betreibungswesen, I S. 103, IL N. 324. 
Religiôse Erziehung, 1 S. 132. 
Rententitel, II N. 230. 
Res judicata, I S. 25. 
Restitution, IL N. 573. 
Retentionsrecht, [ S. 48, 11 N. 66, 218-291. 
Abtretung desselben, I $S. 11, N. 86. 
auf Kompetenzstücke, IS. 11. 
auf Sachen Dritter, I S. 12. 
des Vermieters, I S. 41 ff. II N. 68, 69, 71, 76, 77 
19, 81, 84, 86, 229, 224. 
Rückfall bei Ubertretungen, II N. 182. 
Rückforderungsklage, I S. 3, 32, IT N. 492, 70, 431, 435, 469, 410. 
Rückgriff des Bürgen, IL N. 407- 109, 415. 
» » Gebäudeeigenthümers, II N. 404. 


VV V % 


S \ 


Schadenersatz ex contractu, LS. 6, 11, 13, 50 ff., 85 fT., 134, II N. 36, 
61, 78, 80, 83, 124, 146, 295, 247, 251, 887, 390, 


394, 395, 497, 523, 589. 596. 


» ex delicto, I S. 2, 87, 97, 99, 100, 407, 109, II N. 9, 
18, 342, 343, 346, 349, 370, 368, 388, 404, 449. 


451, 478. 
Schenkungsversprechen, LS. 41, IT N. 434. 
Schiedsgerichtsvertrag, 1 S. 3, 5, 15, Il N. 5324, 549. 


Schriftliche Form, [ S. 29, 117, IL N. 102, 308-311, 313, 314, 326, 520. 
Schuldbetreibung u. Konkurs, I S. 103, 124, 127, IT N. 295-298, 456- 


459, 502. 
Schuldentlassung, I S. 115. 
Schuldübernahme, 1 S. 44. 
Schuldverhaît, I S. 119, IL N. 175, 517. 
Selbstmord, I S. 7, II N. 58, 126. 
Sensal, I S. 36. 


14 
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Sequester, 1 S. 64. 
Sicherstellung, IT N. 117. 
» des Bürgen, II N. 25, 26. 
Simulation, I S. 118. 
Solidarbürgschaft, II N. 403, 110, 119, 116. 
Solidarische Haftbarkeit, Il N. 495, 506, 508. 
Solidarschuld, II N. 195, 510, 511. 
Sonnenstich als Unfall, I S. 8. 
Spiel u. Wette, 1 S. 79 ff. II N. 211, 214, 361-369. 
Staatsrechtlicher Rekurs siehe Bundesgericht. 
Stellvertretung, Ï S. 34, 50. 
Steuerprivilegien. I S. 42, 11 N. 177-179. 
Stillschweigen als konkludente Handlung, Il N. 255. 
Strafurteil, I S. 20, 25, 109, 120, 124. 
Strassenbahnen, Haftpflicht der, 11 N. 132. 
Streitgenossenschaît. I S. 198, 131, II N. 547, 549. 
Streitwert, Berechnung desselben, I S. 121, 198, II N. 527, 529, 531, 
538, 542, 546, 547. 
Subrogation, 11 N. 49, 66, 107, 115, 217, 513. 
» des Bürgen, IL N. 66, 407, 115, 217. 


T 


Teilzalungen, I S. 54, 98, II N. 251. 

Tiere, Haftbarkeit für, siehe Beschädigung und Haftbarkeit. 
Tradition, I S. 119, IL N. 5292, 524. 

Transportwesen, | S. 24, 95, II N. 124. 595. 


U 


Uebertretung von Bundesgesctzen, I S. 34 ff., II N. 180-183. 
Uneheliche Kinder, I S. 15. 
Unerlaubte Handlungen, LS. 1, 2, 77, 87, 99, 100, 107, IT N. 1-16, 
48, 350, 449-451. 
Unerlaubte Selbsthülfe, 1 S. 2. 
CUnfall, Begriff, I S. 8. 
>» Beweislast, [I S. 7. 
» oder Krankheit, I S. 1. 
Unfallversicherung, LI N. 43-49, 51-55, 57. 
Ungerechtfertigte Bereicherung, I S. 104, 105, 196, I1 N. 231-258. 
Ungültigkeit des Vertrages, II N. 42. 
Unsittliche Verpflichtung siehe Unzulässige Vereinbarung. 
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Untergang der Forderung, | S. 122. 
Untermiete, | S. 13, II N. 67, 74. 
Unterstützungspflicht, 1 S. 76. 
Unzulässige Vereinbarung, 1 S. 6, 11, 32, 47, 79, 100, IL N. 45, 47. 
54, 57, 61 bis, 63, 64, 128, 231, 251, 431-436. 
Ünzurechnungsfähigkeit, II N. 58. 
Urheberrecht, 1 S. 104, 102, II N. 461. 
Urteil, I S. 29, 108. 
» des Bundesgerichts, I S. 199 ff. 
Urteilsvollstreckung, 1 S. 68 fF., IT N. 245-246, «19, 324, 554, 582. 


V 


Vaterschaft, I S. 99, 107, II N. 18-20, 460. 
Verbannung, IS 14. 
Verbot der Wiederverehelichung, ES. 39. 
Vereine, Il N. 36. 
Verfügungsgewalt, 1 S. 26, 119. 
Vergleich, IT N. 245, 274, 296, 470. 520, 554. 
» Ungültigkeit desselben, 1 S. 57. II N. 275, 280, 286. 
Verjährung, I S. 24, 89, 96. 99, II N. 32, 404, 444-448, 586, : 92. 
> in Haftpflichtfällen, 1 S. 59, 61, IT N. 134, 274. 
» im Wechselrecht, I S. 43, 44. 
» Ünterbrechung der, I S. 56, Il N. 274, 277. 
Verlassenschaftsliquidation, II N. 385. 
Verlôbnissbruch, I S. 100. 
Verlobung, Erfordernisse der. I S. ‘9. 
Verpfründungsvertrag, II N. 234. 
Verrechnung, |! S. 16, 27. 28. 49, Il N. 28, 153-156, 164. 
Verschulden der Eisenbahnen, II N. 123, 127, 130, 131, 136. 
» des Geschäftsherrn, Il N. 118, 193. 
» der Presse, I S. 97. 
» des Verkäufers, 1 S. 1434, IT N. 589, 596. 
» » Verletzten, L S 19 ff, 29, 57, 59 ff., 75, 106, II N. 
279, 281, 283, 287, 486. 
» » Verrnieters, Il N. 80. 
» » Versicherten, 1 S. 8. 
Versicherungsagenten, I S. 6. 
Versicherungsprospekt, 1 S. 7. 
Versicherungssumme, Anrechnung der, 1 S. 58, 60, II N. 280. 
Versicherungsvertrag, I S. 6 ff. II N. 37. 


_ 
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Vertragsabschluss, 1 S. 29, 30, 34, 11 N. 42, 164-163, 177-179, 308- 
314, 600. 

Vertragsauflôsung, I S. 10, 44, 13, 52, 114, 11 N. 44. 46, 148, 249, 
253, 256, 370, 391, 394, 401, 402, 406, 591. 

Vertragsunterhandlungen, 1 S. 39, TI N. 176, 437, 438. 

Vertrag zu Gunsten Dritter, 1 $. 9, 148, 120, IT N. 38, 39, 41, 50, 55. 
56, 60, 295, 51°. 

Vertretung vor Gericht, TS. 34, 35. 

Verzicht auf das Bürgerrecht, 1 S. 94. 

Verzinslichkeit, IL N. 54, 259. | 

Verzug, 11 N. 184, 485. 

Viehversicherung, 1 S. 10. 

Viehwährschaft, Il N. 148. 

Vindikation von Forderungen, Il N. 34. 

» gestohlener Sachen, I S. 95, 26. 

Vindikationsstreit, 11 N. 21. 

Vollmacht, 1 S. 16, 34. 88, 89, II N. 94 

Vorladung, gerichtliche, 1 S. 50, IN. 143, 144, 244. 

Vormundschaft, 1 S. 139, 11 N 581. 


w 


Wagenmiete, | S. 409. 
Wechselrecht, | S. 43, 44, IT N. 211. 


» Betr cibung, FN. 502. 

» Einreden, 1 S. 44, N. 2192. 

» Indossament, 11 N. 219, 214. 216. 
» Zabhlungsort, LE N. 243. 


Wechselschuldner, Einreden dés, Il N. 219. 

Werkvertrag. 1 S. 87, 88, 109, 137, II N. 403-408. 

Werk- oder Dienstvertrag, 1 N. 397. 456. 

Wertpapiere, IT N. 55, 221, 223, 2:30. 

Wichtige Grande zur Verti agsauflôsung, IS. & ff, 114. II N. 69, 
13, 402, 498. 

Willensmängel. IS. 48. IT N. 42, 162. 178. 

Willensfäbigkeit, HN. 137. 

Wirtshausschild, LS. 48, HN. 170, 173. 

Wirtshausverbot, 11 N. 175. 

Wissenschaltliche Berufsarten, I N. 87. 

\Wobnsitz, LS. 46,6%, 65, 11 N. 204-206. 209, 213. 

Wobhnsitivernderune, LS. 40,11 NX. 514. 
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Zahlung, I S. 96, II N. 439, 440, 470. 

Zeitliche Rechtsanwendung, I S. 82, 83, II N. 101, 114, 119, 257, 
374, 413, 469. 

Zeitberechnung, II N. 68. 

Zinsverpflichtung, II N. 54, 259, 358. 

Zinseszins, I S. 5. 

Zollwesen, Il N. 124, 159, 182. 

Zufall, I S. 56, 59, 284. 

Zuständigkeit der Gerichte, Il N. 157-159. 
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ANNALES 


DE 


JURISPRUDENCE 


(DROIT FÉDÉRAL CIVIL ET PUBLIC) 


avec table des matières en langue allemande 
PUBLIÉES PAR 


S. DE BLONAY, avocat. 


TROISIÈME ANNÉE 


1895 





LAUSANNE 
B. BENDA, LIBRAIRE-ÉDITEUR 


1896 


AVANT-PROPOS 


Le III: volume des Annales de jurisprudence est, au 
point de vue de la forme, pareil au Ile. Comme celui-ci, il 
est complété, par une table des textes de lois cités et par 
une table des matières en langue allemande, établie avec 
beaucoup de soin par M. l'avocat Pfleghaar. 

Pour quelques arrêts qu’il n’était pas possible de résumer, 
nous nous sommes bornés à indiquer la Cour qui les a 
rendus, leur date, les noms des parties en cause et la 
publication qui les a reproduits. | 

Nous avons augmenté la collection des recueils consul- 
tés d’une publication qui paraît à Berne sous Île titre : 
Monatsblatt für bernische Rechissprechung et qui est 
rédigée par M. l'avocat Erwin Rueyy. Par contre l’Echo 
judiciaire (Fleurier) a cessé de paraître. 

Enfin, à partir du IV* volume, les Annales de jurispru- 
dence seront augmentées des arrêts publiés par le Tribunal 
supérieur du Canton de Zurich, dans son rapport de gestion 
(Rechenschafts Bericht). ainsi que des décisions rendue 


VIN AVANT-PROPOS 


par la Chambre des poursuites et faillites du Tribunal 
fédéral. | 

D'une manière générale, tous nos efforts tendront a com- 
pléter d'année en année notre travail. afin de le rendre de 
plus en plus:utile et pratique. 

Nous espérons que nos autorités tant fédérales que cau- 
tonales, la Société suisse des juristes. les rédacteurs et édi- 
teurs des divers recueils de jurisprudence et les praticiens, 
voudront bien nous continuer leur précieux appui pour nous 
permettre de suivre à notre entreprise. 


Lausanne, septembre 1896. 


S. DE BLONAY, avocat. 


nt De 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


TF. 

TF (cr). 

TF (ccr). 

CF. 

Argovie (com.) 
Bâle-Ville 


Bâle-Ville (civ.) 


Bâle-Camp. 
Berne 


Fribourg (cass.) 
Fribourg (app.) 


Genève 
Genève (civ.) 
Genève (com.) 


Glaris 
Lucerne 
Lucerne (5x) 
Neuchâtel 


Neuchâtel (cass.) 


Schaffhouse 
St-Gall 
St-Gall (RK) 
St-Gall (P) 
Thurgovie 
Vaud TC. 
Vaud CC. 


Zurich 
Zurich (cass.) 
Zurich (app.) 
Zurich (rec.) 
Zurich (com.) 


À. Cours et Tribunaux. 


signifie Tribunal fédéral. 


Cour pénale fédérale. 

Cour de cassation pénale fédérale. 

Conseil fédéral. 

Aargauisches Handelsyericht. 

Appelationsgericht Baselstadt. 

Civilgericht Baselstadt. 

Obergericht Basellandschaft. 

Bern. Appelations und Kassationshof. 

Cour de cassation de Fribourg. 

Cour d’appel de Fribourg. 

Cour de justice civile. 

Tribunal de première instance de Genève. 

Tribunal de premiére instance de Genève, chambre 
commerciale. 

Obergericht Glarus. 

Obergericht Luzern. 

Justizkommission Luzern. 

Tribunal cantonal du canton de Neuchâtel. 

Cour de cassation civile du Tribunal cantonal de 

Neuchâtel. | 

Obergericht Schaffhausen. 

Kantonsgericht St-Gallen. 

Kantonsgerichtliche Rekurskommission. 

Kantonsgérichtspräsident. 

Obergericht Thurgau. 

Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

Cour civile du canton de Vaud (section du Tribunal 
cantonal). 

Obergericht Zürich. 

Kassationsgericht des Kantons Zürich. 

Obergericht Zürich, Appelationskammer. 

Rekurskammer des Zürcher Obergerichts. 

Handelsgericht Zürich. 


EEE 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


B. Publications et Journaux cités. 


A moins de mention expresse contraire, les arrêts doivent ètre recherchés 
dans le volume de l'année au cours de laquelle ils ont été rendus. 


RO. 
JT. 

R. jud. 
S. jud. 
AJ. 
ZB. 


Ann. I 


Oj£. 
CO. 
LP. 
Const. 
Féd. 
Cant, 
Trip. 


signifie Recueil officiel des arrèts du Tribunal fédéral. 


» 


LA 


3%) 


» 


, 


Journal des Tribunaux (Lausanne). 

Revue judiciaire (Lausanne). 

Semaine judiciaire (Genève). 

Revue de la jurisprudence (Bâle). 

Zeitschrift des bernischen Juristenvereins. 

Schweizer Blätter für Handelsrechtliche Entscheidungen 
(Zürich). 

Repertorio di Giurisprudenza patria (Bellinzona). 

Archives de la poursuite pour dettes et la faillite. 

Monatsblatt für bernische Rechtssprechung. 

Amtsbericht des Obergerichts an den (irossen Rath des 
Kantons Schaffhausen. 

Entscheidungen des Kantonsgerichts des Kantons St-Gallen. 

Rapport du Tribunal cantonal du canton de Fribourg. 

Recueil des jugements du Tribunal cantonal du canton de 

Neuchâtel. 
Rechenschaftsbericht des Obergerichts des Kantons Thurgan. 


z Auszüge aus den Verhandlungs-Protokollen des Ober- 


gerichts und der Justizkommission des Kantons Luzern. 
Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux publié, d'après 
le Journal des Tribunaux (1846-1892), par S. de Blonay, 
avocat, Lausanne, 
Annales de Jurisprudence 1re année 183, du même auteur. 
° ’ ” de + 1894, id. id. 


C. Abréviations diverses. 


Loi fédérale sur l’organisation judiciaire. 

Code fédéral des obligations. 

Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 
Constitution. 

fédéral. 

cantonal. 

tribunal, tribunaux. 








ADJONCTIONS 


résultant d'arrêts parus pendant l'impression 


Arrèt No 
Arrêt No 
Arrêt No 
Arrêt No 


ET 


ERRATA 


48, ligne 17, ajouter : À. jud. 1896 p. 185. 

74, ligne 4, au lieu de: preneur, lire : bailleur. 

96, ligne 11, au lieu de : 8 Déc. 1895, lire: 8 Déc. 1894. 

96, ligne 12, au lieu de : JT. p. 5992, lire : JT. 1895, 
p. 5992. 


Arrêt Nc 148, ligne 7, ajouter : R. jud. 1896 p. 170. 
Arrêt No 179, ligne 8, ajouter : R. jud. 1896 p. 168. 
Arrêt No 190, hgne 4, au lieu de: et s'il établit que.., lire : et si elle 


établit que... 


Arrêt N° 238, ligne 14, ajouter : R. jud. 1896 p. 177. 
Arrêt N° 988, ligne 1, au lieu de: huît ans, lire : dix-huit ans. 
Arrêt N° 405, ligne 22, ajouter : R. jud. 1896 p. 173. 





A 


Abus de compétence des autorités cantonales. 


1. — Commet un abus de compétence, l’autorité cant. qui impose 
à des communes des prestations en vue de la construction d’un 
chemin de fer, sans y être autorisée par aucune disposition de la 
loi ou de la constitution. 


TF.,21 nov. 1845. Horrwyz & cons. c. ARGOVIE. — RO. p. 41001. 
Voir aussi arrèt TF.,2 nov.1895. INGENBOHL c. SCHWYTZ. — RO. p.997. 


Accident. 


Voir Chemins de fer (responsabilité), fabricants. 


Acte illicite. 


2. — Commet un acte illicite celui qui envoie à un tiers une 
lettre d’injures. Pour apprécier le dommage causé, le juge, en 
dehors du préjudice matériel constaté, prendra en considération la 
souffrance éprouvée et l’atteinte portée à l'honneur et à la considé- 
ration (C0. 55). 

Genève, 19 mai 1894. MULLER c. SCHMIDT. — S. jud. 1895, p. 94. 


8. — La personne qui, sans provocation, se livre, dans un éta- 
blissement public, à des injures et à des voies de fait envers un tiers, 
est passible de dommages-intérêts pour atteinte portée à la situation 
personnelle (CO. 55). 

Genève (civ.), 12 sept. 1894. ARCHINARD C. CAVIN. — S. jud. 1895, p. 44. 
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2 ACTE ILLICITE 


4, — Commet un acte illicite celui qui, dans un établissement 
public, en présence de plusieurs personnes, en accuse à tort une 
autre d’avoir falsifié une facture. À défaut de dommage matériel 
résultant de cet acte, la victime de cette accusation mal fondée a, 
en tout cas, droit à une indemnité pour tort moral (CO. 50, 55). 

Neuchâtel, 7 novembre 1894. LM. c. FR. — RN. IT, p. 570. 


5. — Une publication alléguant des faits inexacts, par laquelle 
on invite les ouvriers d'un certain métier à refuser leurs services à 
une certaine maison (mise à l'index) constitue un acte illicite de 
nature à entraver sérieusement celle-ci dans l’exercice de son in- 
dustrie et à l’atteindre dans sa situation commerciale. Elle rend 
donc ses auteurs passibles de dommages-intérêts (C0. 50, 51, 
59, 60). 

Genève (civ.), 28 nov. 1894. Bozrxo & Vixzro c. CHAMBRE SYNDICALE 
DES MENUISIERS. — S. jud. 1899, p. 183. — RJ. XIII, p. 154. 


6. — Le fait par un employé de transmettre à son supérieur un 
rapport défavorable sur la conduite d’un de ses subordonnés, rap- 
port qui a été suivi d’une enquête et du renvoi de ce dernier, ne 
constitue point de sa part un acte illicite et ne saurait l'exposer à 
une condamnation à des dommages-intérêts vis-à-vis de l'employé 
congédié, alors qu'il n’a fait qu’agir dans l'exercice de ses fonctions 
en rapportant des faits exacts (CO. 50 et s.). 

Grenève (civ.). 26 déc. 1894. FON'TaANAZz c. VERDAN. — S$. jud. 1895, p.377. 


7. — Commet un acte illicite et s'expose à une demande en 
dommages-intérêts celui qui, par lettre, accuse son correspondant 
d'être de mauvaise foi. Le fait que les commerçants sont obligés de 
garder pendant dix ans les pièces relatives à leur commerce aug- 
mente la gravité de cet acte, et il doit en être tenu compte dans 


l'évaluation de l'indemnité à allouer. 
Genève, 25 janv.1895.WyYssmMaxN & VERDAN CC. DUSSEILLER.—S. jud., p.95. 


8. — Sont licites en principe, les œuvres de fiction et d’imagi- 
nation, composées suivant des principes artistiques et visant uni- 
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ACTE ILLICITE 3 


quement un effet littéraire, sans nullement prétendre donner une 
reproduction d'événements.ou de caractères réels. 

Le caractère licite de telles œuvres subsiste même si l’auteur, 
bien qu'utilisant un sujet emprunté à la réalité, ne cherche point à 
décrire sous un voile des événements réels ou des personnes dé- 
terminées, mais se borne, dans l'exposé historique de son action, à 
poursuivre un but purement esthétique. En revanche, la liberté du 
romancier d'emprunter ses sujets à la vie réelle trouve sa limite 
dans les droits inhérents à la personnalité ; dès lors il commet un 
acte illicite, engageant sa responsabilité civile, s’il raconte des actes 
méprisables ou ridicules, même imaginaires et non prétendus vrais, 
d’une façon telle qu’elle lèse effectivement ou qu’elle puisse com- 
promettre l'honneur et la situation sociale de personnes détermi- 
nées (CO. 50. 55. 


TF.,2 fév. 1895. MaARADAN c. PHILIPONA, soit Ami du Peuple. 
RO, p. 179. — JT., p. 279 — S. jud. p. 273. — RJ. XIII, p. 128. 
RGP., p. 491. 


9. — Commet un acte illicite pouvant l’exposer à des domma- 
ges-intérêts, l'employé salarié et intéressé qui par une publicité 
exagérée (avis, circulaires), et s’adressant à une clientèle qu’il ne 
peut posséder, annonce au public qu’il change de patron et l’assure 
des mèmes soins que par le passé; le résultat de cette publication 
est en effet d'inciter à croire que c’est lui qui a créé la clientèle de 
son ancien patron et de faire valoir ses services de manière à dé- 
considérer l'établissement de ce dernier (CO., 50 et s.). 

Genève (civ.), 6 mars 1895. BELL: c. Roux. — $. jud.. p. 399. 


10. — Si le fait de publier par la voie des journaux qu'un objet a été 
perdu dans le magasin d’un tiers ne constitue pas une diffamation 
à l'égard de celui-ci, l’auteur de la publication commet cependant 
une négligence qui, en vertu de l’art. 51 CO. est suffisante pour 
l'empêcher d'obtenir des dommages intérêts à raison de la pour- 
suite correctionnelle intentée contre lui, alors surtout qu’il n’éprouve 
aucun préjudice. 

Genève (civ.). 12 murs 1893. MAGNIN c. MERCIER. — $. jud., p. 474. 
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11. — Le fait que des électeurs n’ont pas même pris la peine des’as- 
surer de la sincérité de déclarations fournies à l’appui d’un recours 
électoral, déclarations pouvant exposer les personnes qui y étaient 
visées à une répression pénale et au mépris de leurs concitoyens, 
implique de leur part une négligence engageant leur responsabilité 
aux termes des art. 50 et 60 CO. Il y a là, en eflet, un acteillicite de 
nature à causer un dommage à celui quien a été la victime, qui 
oblige ses auteurs à le réparer. 


Genève (civ.), 27 mars 1895. VETTINER c. BINDER & coxs. ET Mort UD. 
S. jud., p. 262. 


12. — La mention erronée « en faillite >» apposée au dos d’un 
effet impayé pour indiquer la cause du non paiement, constitue un 
acte illicite, mais cet acte ne peut fonder une action en dommages- 
intérêts, en vertu de l’art. 50 CO., que si le demandeur établit 
l'existence d'un dommage (CO., 55, 62). 

Neuchâtel, 5 avril 1895. CEREGHETTI C. BANQUE COMMERCIALE 
NEUCHATELOISE. — R. jud.. p. 297. — RN. IL p. 728. 


18. Une action judiciaire, même reconnue non fondée, ne con- 
stitue un acte illicite que si le demandeur, en intentant sou action, 
a agi dolosivement. 

L'acte illicite donnant droit à des dommages-intérêts peut résul- 
ter tant de la violation d’un droit garanti par une loi féd. que d’un 
droit garanti par une loi cant. 

Mais lorsqu'une demande en dommages-intérêts se base sur la 
violation d’un droit garanti par une loi cant., la question de savoir 
si et dans quelle mesure ce droit a été violé, est tranchée défini- 
tivement par le Trib. cant. 

TF,, 27 sept. 1895, VANETTI C. BALLI. 





RO, p. 880. — RGP., p. 1075. 


14. — Commet une faute qui engage sa responsabilité civile, con- 
formément aux art. 50etsuiv.CO., celui qui, par desinsinuations mal- 
veillantes et des renseignements défavorables d’ailleurs inexacts, 
engage une autre personne à porter une plainte pénale contre un 
innocent. En cas de condamnation de l’auteur de la plainte à des 
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dommages:-intérêts envers le prévenu, le premier est dès lors fondé 
à agir à son tour en dommages-intérêts contre celui qui l’a induit 
à porter sa plainte. Il appartient dans ce cas au juge de fixer la 
quotité de l'indemnité en tenant compte de la gravité des fautes 
respectives commises de part et d'autre. 


TF., 49 avril 1895. VouGa-CoMTE c. GYGAx. 
RO., p. 457. — JT. p. 417. — S. jud., p. 401. — RJ. XIV, p.8. 
Neuchâtel, 8 fév. 1895. — R.jud. p. 87. 


15. — Ne constitue pas un acteillicite la publication faite dans des 
journaux paruneentreprise quiavait chargé untiers dela représenter, 
d'avis annonçant que cette représentation a pris fin, pour autant du 
moins que cette publication a été faite en termes convenables et 
que le représenté n’a pas agi uniquement dans le but de faire du 
tort à son ancien représentant. 

TF., 27 avril 1895. ZWILCHEXBART C. VENEZIANI. — RO. p. 475. 


16. — L’employé qui, par la légèreté de sa propre conduite, 
donne à son patron de justes motifs de suspecter sa fidélité ne doit 
s’en prendre qu'à lui-même si ce dernier dépose contre lui une 
plainte pénale. Si, dans la suite, il vient à être acquitté, il n’est 
néanmoins pas fondé à demander de cechef des dommages-intérêts 
au plaignant. Celui-ci, en effet, ne s’est rendu coupable d'aucun 
acte illicite. 

Alors même que le plaignant a requis l'arrestation du prévenu, 
il ne saurait être rendu responsable du fait que le juge d'instruc- 
tion a prolongé la durée de l’incarcération de ce dernier d’une 
manière disproportionnée. 

TF8 mai 1895. HAGER c. GYGER. 
RO. p. 480. — JT, p. 492. — S. jud., p. 513. — RGP. p. 785. 


— 





17. — Le fait de porter une plainte pénale qui se révèle plus 
tard, ensuite des enquêtes, comme étant dénuée de fondement, 
n'implique pas encore, en lui-mème, un acte illicite engageant la 
responsabilité civile de son auteur. Mais celui qui introduit une 
plainte pénale se rend coupable d’un acte contraire au droit lors- 
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qu'il agit avec dol ou avec négligence grave, lorsque, par exemple, 
il formule son accusation la sachant fausse ou tout au moins à la 
légère, sur la base d'indices qu’il aurait pu et dû reconnaître comme 
insuffisants après un examen attentif; il en est ainsi, en particulier, 
lorsque par imprudence ou par négligence il avance dans sa plainte 
des faits inexacts (CO. 50). 

En principe, la non-exécution d’une obligation purement civile 
n'implique pas par elle-même un acte délictueux. 


TF., 4 mai 1895. DonzÉ €. VUILLE-PERRET. 
RO, p 498. — JT., p. 449. — RJ. XIV. p. 10. 
Neuchâtel. 6 mais 1895. — RN. ILE, p. 508. 

| 


18. — L'art. 50 CO. ne doit pas être interprété en ce sens que 
celui-là seul puisse demander des dommages-intérêts sur les droits 
individuels duquel on a empiété. L’acte illicite ne consiste pas uni- 
quement en une violation des droits de certaines personnes, mais 
aussi dans la violation des principes généraux du droit. 


Zürich (app.). 15 juin 14895. Quiporr et Cons. c. FOLLEXIUS. 
HE. p. 02. 


19. — Celui qui, connaissant la situation obérée d’une maison de 
commerge, engage un tiers à v engager des capitaux en qualité de 
commanditaire, commet un acteillicite des conséquences duquel il 
est responsable vis-à-vis du dit tiers (CO. 50). 

Il y a lieu cependant de réduire l'indemnité à laquelle ce tiers aurait 
droit, s’il a agi lui-même avec légèreté, et si, par exemple, il a versé 
le montant de la commandite sans examiner la situation de la 
maison avec suffisamment de soin (CO., 51). 


Grisons, 25 sept. 1895. WiTTMANN C. FABRIKEN LANDOUART. 
RJ. XIV, p. 0. 





20. — Celui qui, de son propre chef, introduit une bête malade 
dans l'écurie d'autrui, est responsable du dommage résultant de 
l'infection de la dite écurie. 


TF., 27 sept. 1895. WE:ïL ©. SCHNORF. — RJ. XIV. p.8. 
Zurich (app), 8 juin 189%. — HE. p.194. 


———— 
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21. — Constitue un acte illicite (CO., 50 et s.), le fait par le por-- 
teur d’un acte de défaut de biens, de l’offrir par la voie des jour- 
naux, en publiant le nom du débiteur. 


Zurich (app.), 23 déc. 1895. ScHÆR c. STUDHALTER. 
HE. 1896, p. 49. — RGP. 1896, p. 276. 


22. — Une partie qui a succombé dans divers procès, ne saurait 
pas demander des dommages-intérêts à sa partie adverse, sous 
prétexte que celle-ci n’aurait obtenu gain de cause devant les tri- 
bunaux qu’au moyen de procédés illicites ou déshonnêtes. Pour 
pouvoir se fonder sur un pareil motif, le requérant devrait com- 
mencer par établir que les jugements dont il se plaint sont mal 
fondés en droit. | 

TF., 30 déc. 1893. SræuxLi c. STAUB. — HE. 1895, p. 275. 

Voir Concurrence, renseignements. — Rép., p.28, 100, 269, 571. 

Ann. I, p.14. — Il, p. 1. 


Action (nature de L°). 


Voir Rép. p. 6. — Ann. I, p. 8. — IL, p. 5. 


Action en paternité. 
Voir Ann. L p. 5. 


24%. — La demande de pension alimentaire dirigée par une femme 
contre le père de l’enfant né deleurs relations, n’est point contraire 
aux bonnes mœurs ni à l’ordre public, et doit être admise lors- 
qu'elle est basée sur des lettres dans lesquelles le père s'engage à 
contribuer suivant ses ressources à l'entretien de son enfant. 

Grenève (civ.). 22 janv. 1805. B. c. E. —S$. jud., p. 818. 

Voir Ann. IL p. 5. 


Action en revendication. 


Voir Ann. I, p. 6. 
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Action révocatoire. 


24. — Pour qu'un acte passé avant le 1er janvier 1892 puisse 
être annulé, il faut qu’il soit annulable, aussi bien en vertu de l’ancien 
droit, qu’en vertu de la LP. C’est le droit le plus favorable qui doit 
être appliqué (LP. 331). . 

Pour qu’un acte puisse être déclaré nul en vertu de l’art. 288 LP., 
il suffit que le tiers contractant ait pu s’apercevoir que le débiteur 
le faisait dans l'intention de porter préjudice à ses créanciers. 
Berne, 16 juin 1894. STauB & MoscHARD C. BOTTERON. — MBR. p. 380. 


25. — Le créancier qui, au cours d'une action en revendica- 
tion, demande la nullité d’un acte en vertu de l’art. 287 $ 1 LP. doit, 
même dans ce cas, être porteur d'un acte de défaut de biens. 


Berne, 29 sept. 1894. FRoIDEVAUX c. GUENAT. — ZB. 1895, p. 59. 
RGP. 1895, p. 429. 
Bsrne, 114 oct. 1894. VINGELZ c. IsELI. — ZB. 1895, p. 78. 


26. — Si l'art. 287 19 LP. déclare nul le gage constitué pour 
garantir une dette existante, on ne saurait cependant prononcer la 
nullité d’un nantissement fourni pour obtenir le renouvellement 
d’un effet échu en évitation de poursuite. 


Bâle-Ville, 29 oct. 1894. BANQUE DE PRÊTS SUR GAGES DE BALE C. FAII- 


LITE WIRTZ & C°. — R,. jud. 1895, p. 79. — RJ. XIII, p. 46. — Arch. 
JV, n° 44. 





27. — Des actes de poursuite ne sont pas en principe des actes 
faits par le débiteur qui puissent être annulés, en vertu des art. 
286 et 287 LP. Ils ne tomberaient sous le coup de ces dispositions 
légales que si le demandeur à l’action révocatoire établissait que 
l'instant à la poursuite et le débiteur poursuivi se sont entendus 
pour simuler l'existence d’une créance, et s’il démontrait que les 
actes d'exécution auxquels il a été procédé ne reposent, en réalité, 
sur aucune obligation sérieuse. 

Neuchâtel, 8 nov. 1894. KuPFrEr c. KüPFER & JAGOT. — RN. III, p. 580. 


ee 
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28. — La masse en faillite qui estime que l'acte sur lequel se 
fonde la production d'un créancier est frauduleux, peut se prévaloir 
des art. 285 et suiv. LP., pour écarter la dite production lors de 
l'établissement de l’état de collocation. 

Si, au contraire, elle admet la production, elle est réputée, par 
là-même, avoir renoncé à attaquer comme frauduleux l'acte qui lui 
sert de base, et il est loisible, dans ce cas, à chacun des créanciers 
admis de l’attaquer en son nom personnel par l’action révocatoire. 

Le créancier qui agit en nullité dans ces conditions n’a pas besoin 
d’une cession expresse des prétentions de la masse, dans le sens 
de l’art. 260 LP. ; en effet cette cession s'opère de plein droit. 

Pour qu’il y ait «e connivence » entre le débiteur et le tiers qui a 
profité de l’acte frauduleux, au sens de l’art. 288 LP., il suffit que 
le tiers ait pu se rendre compte de l'intention frauduleuse du débi- 
teur, moyennant une attention ordinaire. 


TF., 1 mars 4895. DürSTELER c. BQUE Pop. suISsE. — RO. p. 279. — 
JT., p. 482. — KR. jud. 1896, p. 1. — RJ. XIIL, p. 98. — HE. p. 169. 
RGP. p. 737. 


29. — La connivence entre le débiteur et celui qui a profité de 
l'acte frauduleux, exigée par l'art. 288 LP. pour qu'il y ait lieu à 
nullité de ce dernier, existe dès que l’autre contractant a pu se 
rendre compte de l'intention frauduleuse du débiteur. D'autre part, 
l'intention du débiteur de favoriser l’un de ses créanciers au détri- 
ment des autres doit être admise toutes les fois que le préjudice à 
subir par ces derniers a dû être prévu par le débiteur comme une 
conséquence normale et naturelle de l’acte accompli par lui. 


TF., 6 avril 1895. SUNER C. FAILLITE SUNER. — RO. p. 660. — 
JT., p. 402. — R. jud.. p. 198. — S. jud., p. 385. — RJ. XIV, p. 31. — 
RGP. p. 936. 

Genève, 26 janv. 1895. — S. jud., p. 404. — RJ. XIIL p. 85. 


80. — Est annulable tout acte par lequel le débiteur accorde 
des avantages à certains de ses créanciers au détriment des autres, 
entre autres, lorsque le débiteur leur a vendu tout son mobilier, 
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dont il a gardé cependant la jouissance à titre de locataire (CO. 202, 


LP. 287 et s.). 
Lucerne, 3 mai 1895. — VOL. p. 78. 


31. — Il y a lieu à révocation de la vente d’un immeuble faite 
par un débiteur qui se dépouille ainsi de la presque totalité de son 
actif dans le but de porter préjudice à ses créanciers (LP. 288). 

Berne, 10 mai 1895. FrorbEvaUx ©. GuENAT. — ZB. 1896, p. 87. 


32. — Est nul le paiement fait en marchandises dans les six 
mois qui ont précédé la faillite, alors que celui qui a profité de l’acte 
n'établit pas qu'il ignorait la situation du débiteur (LP. 287, 288). 

Vaud, TC. 2 juillet 1895. CHAMOREL c. FILLIOL FRÈRES & CONS. 
R. jud., p. 222. 


83. — Bien que l’art. 511 CO. donne à la caution le droit d'exiger 
des sûretés du débiteur principal, il ne prive’pas les autres créan- 
ciers de celui-ci du droit de demander, en vertu de l’art. 287 LP. 
la nullité d’un gage constitué moins de 6 mois avant l’ouverture de 


la faillite. 
St-Gall, 3-10 juillet 4895. — ESG., p. 82. 


84. — En assimilant aux donations et en déclarant révoeables 
aux mêmes conditions que celles-ci les actes par lesquels le failli 
a accepté un prix notablement inférieur à la valeur de sa prestation, 
l’al. 2 chiffre 4 de l’art. 286 LP. vise la situation telle qu’elle se 
présentait au moment où l’acte a été passé et non point telle qu’elle 
existait au moment de l’ouverture de la faillite. C’est donc au 
moment de la passation de l’acte que le juge doit se reporter, pour 
apprécier s’il doit être assimilé ou non à une donation. 


TF., 19 oct. 1895. FAILLITE FORSTER C. WERNER GRAF. 
RO,., p. 1270.— JT, 1896, p. 16. — KR. jud. 1896, p. 133. — RGP. 1896, p. 138. 


85. — En principe, le paiement opéré au moyen de la cession 
d'une créance ne peut pas étre considéré comme un paiement 
effectué en valeurs usuelles et tombe dès lors sous le coup de 
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l’action révocatoire, conformément à l’art. 287 K 2 LP., s'il a été 
fait par un débiteur insolvable dans les six mois avant la saisie ou 
l'ouverture de la faillite. 

Cette disposition n’est toutefois applicable que si la cession de la 
créance a été opérée en vue du paiement d’une dette déja existante ; 
elle ne saurait en revanche être appliquée si le cessionnaire n’a 
précisément consenti à faire crédit au cédant qu’en considération 
de la garantie résultant pour lui de la cession. 

TF8 nov. 1895. Gaz DE MAYExCE c. PRoBST & C°. 
JT. 1896, p. 82. — RJ. XIV, p. 69. — RGP. 1896, p. 79. 
‘ 

386. — Il v a nullité de tout droit de gage constitué contrairement 
à la disposition de l’art. 287 LP. 

Zürich (app }, 30 nov. 1895. BossHaARD c. WALTER. — HE. 18%, p. 9%. 


37. — La remise d'effets de change n’est pas un mode usuel de 
paiement dans le sens de l’art. 287. 2 LP. 


Neuchâtel. 2-7 déc. 1895. M\1ssE DEPIERRE c. MAIRE. 
R\. IV. p. 84. 





3s. — L'intention du débiteur de favoriser un créancier, au 
détriment des autres, existe lorsque le débiteur, contre son gré, et 
cédant à une pression exercée par un créancier, participe à un acte 
dont les conséquences sont celles prévues par l’art. 288 LP. 


Neuchâtel, 3-7 décembre 185. BRAUXSCHWEIG & HIRSCH c. VUILLEMIN. 
RN. IV. p. #9. 


Voir Ann. |, p. 4. — IL p. 7. — Voir aussi: VIRGILE ROSSEL : À 
propos de l'action révocatoire, — JT. 1895, p. 289. — G. ODIER : 
L'action paulienne et le droit cantonal. — S. jud. 1895, p. 81. 


Agence. 


Voir Assurances. : 


Annulation de titres. 


39. — Lorsque des polices d'assurances sont créées à ordre, la 
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procédure à suivre pour en obtenir l'annulation est celle prévue 
par les art. 796, 797, 844 et 846 CO. 
Il n’en est pas de même des reconnaissances, bons de caisses, 
etc., auxquels l’art. 105 CO. est applicable. 
Lucerne, 14 mars 1894. — VOL. p. 460. 


40. — La procédure en annulation de titres, prévue par les 
art. 849 et S. CO. n'est applicable qu'aux titres ou coupons au por- 
teur, et non aux titres nominatifs. En cas de perte de titres nomi- 
natifs, c'est l’art. 105 qui est applicable. 

Zurich, 9 avril 1895. — HE, p. 126. 

Voir Rép., p. 15. 


Architecte. 


Voir Louage de services. 


Assignation soit délégation. 


41, — Pour que l’assigné soit obligé vis-à-vis de l’assignataire, 
il faut, aux termes des art. 409 et 412 CO., que l'acceptation de la 
délégation par le délégué ait lieu vis-à-vis du délégataire et non 
pas seulement vis-à-vis du délégant. Si tel n’est pas le cas, la délé- 
gation peut être révoquée par le délégant à l'égard du délégué; 
elle l’est de plein droit par la mise en faillite du premier. Quant ‘au 
délégataire, il ne peut avoir dans ce cas qu’un droit d’action en 
dommages-intérêts contre le délégant. 

Lorsque la délégation porte, non pas sur une somme d'argent 
abstraite, mais sur le prix à payer par le délégué, acheteur, d’une 
chose à lui vendue par le délégant, elle doit être réputée faite sous 
la condition que le délégué deviendra effectivement débiteur de ce 
prix envers le délégant. Dès lors, vis-à-vis du délégatuire, le délégué 
n'est obligé au paiement que sous cette même condition, laquelle 
résulte évidemment du contenu même de la délégation et non point 
des rapports personnels entre le délégant et le délégué. 

TF.. 26 octobre 14895. Masse Yuzuy c. Dupré. — RO. p. 1188. — JT. 
p. #86. — R. jud. 1896. p. 33. — S. jud. 4896, p. 81. — RJ. XIV, p. 48. 
— RGP. 1896. p. 49. 

Voir Rép.1892, p. 5. — Ann. I, p. 6. — IE, p. 10. 
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Assistance judiciaire. 


Voir Tribunal fédéral (compétence en droit public). — Rép. p.27. 


Association. 


42. — L'art. 691 CO. ne peut pas être interprété en ce sens que 
le sociétaire qui quitte une association ne serait responsable des 
pertes de celle-ci que vis-à-vis des tiers, soit des créanciers de 
l'association, et non pas vis-à-vis de ses co-sociétaires qui ont 
continué à faire partie de la dite association, et qui ont acquitté les 
engagements de celle-ci. 

Le législateur n’a évidemment pas voulu placer les sociétaires 
démissionnaires dans une situation meilleure que ceux qui sont 
restés membres de l'association. Les sociétaires démissionnaires 
sont donc responsables des pertes de l'association au même titre 
que les autres et même vis-à-vis de ceux-ci, mais seulement pour . 
les engagements antérieurs à leur démission et à condition que la 
faillite de l'association soit prononcée dans les deux ans dès l'ins- 
cription de leur sortie au registre du commerce. 


Zürich (app.), 23 juin 1894. WEGMANN ET CONS. ©. NôÜZLI ET cons. 
HE. 1895, p. 51. 


43. — Une association de personnes poursuivant un but écono- 
mique commun ne peut acquérir la personnalité juridique et le 
droit d’ester en justice comme telle que si elle se fait inscrire au 
registre du commerce (C0. 678, 717). Tant que cette inscription 
n'est pas opérée, les actes accomplis au nom de la société ne peu- 
vent ni l’obliger, ni lui profiter comme telle, et la société ne peut 
pas davantage plaider en son nom commedemanderesse ou comme 
défenderesse. En revanche, une telle association non inscrite au 
registre du commerce peut, suivant le cas, et même si elle possède 
une organisation coopérative, se qualifier juridiquement vis-à-vis 
des tiers, comme une société simple, de telle sorte que les actes 
accomplis au nom de la société peuvent obliger personnellement 
les divers membres de la société ou leur conférer des droits, en tant 
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que les règles générales relatives à la représentation le permet- 
tent. 


TF., 4 oct. 1895. BURGER c. FROMAGERIE DE HINTERFELD-MEILEN. 
RO. p. 1069. —- JT. 1896. p. 160. — S. jud. 1896, p. 325. — RJ. XIV, 
p. 25. — ZB. 189%. p. 22. — RGP. 1896, p. 181. 

Berne, 17 mai 1895. — ZB. 186, p. 91. 


44.— Rien ne s'oppose à ce que les statuts d'une association 
attribuent à l'assemblée génerale des sociétaires le droit de pro- 
noncer l'exclusion de l’un de ceux-ci, dans les cas prévus aux 
statuts. En cas de contestation entre le sociétaire exclu et l’asso- 
ciation, au sujet de l'interprétation donnée aux statuts ou sur la 
réalité des faits invoqués comme motifs d'exclusion, le sociétaire 
exclu a le droit de s'adresser au juge et de demander, le cas 
échéant, sa réintégration dans ses droits de sociétaire. 

De ce que les statuts d’une société de laiterie portent que l’exclu- 
sion peut être prononcée contre un propriétaire reconnu coupable 
de fraude, il ne résulte pas nécessairement que la société ait 
entendu s'imposer l'obligation de prouver la culpabilité, la faute 
personnelle du sociétaire contre lequel elle veut prendre cette 
mesure. 

Il peut suffire. plutôt, du fait matériel que le lait provenant de 
l'exploitation agricole de ce sociétare soit reconnu additionné 


d’eau. 
TF.. 30 déc. 18%. PERDRIZAT ç. FROMAGERIE D'ONNENS. 
RO. p. 1245. — JT. 1806, p. 143. — S. jud. 1890. p. 176.— RJ. XIV, p. 63. 
Voir Société simple. — Rép., p. 28. — Ann. IF, p. 11. 


Asanrances. 


45. — Ie créancier qui a recu en nantissement une police d’as- 
surance m'est pas responsable du paiement des primes. Si, par 
suite du défaut par le débiteur de payer les primes, la police est 
rachetée, la caution ne peut opposer ce fait au créancier. 

Fribourg (app), 14 mai 4894. DAVET c. CRÉDIT FONCIER. — REF. p. 54. 


46. — Lorsqu'un contrat d'assurance ne stipule pas expressé- 


#1—16 


Le 


ASSURANCES 15 


ment quel est le bénéficiaire de l'assurance, il ne peut pas être 
considéré comme avant été stipulé expressément ag profit d'un 
tiers déterminé. Le montant de l’assurance doit dès lors suivre le 
sort de la succession de l'assuré. 


Berne, 28 juin 1894. Vve DIRIW.ECHTER c. EXFANTS DIRIWÆCHTER. 
u J 
MBR,, p. 36. 


N 


47. — Lorsque les enfants d’une personne décédée qui était 
assurée en cas de mort ne sont pas désignés expressément dans 
la police comme bénéficiaires de l'assurance, ils n’ont droit au 
montant de la police que pour autant qu'ils ont accepté la succes- 
sion de l’assuré. À ce défaut, la somme assurée est versée dans la 
masse pour être affectée en premier lieu au paiement des créan- 
ciers. 

Berne, 26 oct. 1894. ZarGG c. Masse ZAUGG. — ZB. 1895, p. 108. 


48. — À teneur de l'art. 15 de la loi féd. du 25 juin 1885 sur 
la surveillance des entreprises privées en matière d’assurance, les 
cantons ne peuvent astreindre aux impôts et contributions ordi- 
naires que celle des entreprises d'assurance qui exploitent leur 
industrie sur leur territoire. 

Pour qu’une agence puisse être envisagée comme une succur- 
sale au sens de la jurisprudence féd., il est nécessaire qu'elle 
constitue une exploitation industrielle ou commerciale autonome, 
dirigée par un mandataire autorisé à conclure des contrats com- 
merciaux sans dépendre à cet égard de la maison principale, de 
telle sorte que cette dernière et la succursale apparaissent chacune 
comme un centre d’affaires distinct. 

Une simple élection de domicile ne suffit pas pour donner à une 
agence le caractère juridique d’une succursale. 


TF., 28 févr. 1895. L'Union c. ETAT DE FRIBOURG. 
RO. p. 61. — JT, p. 177. 


49. — Les compagnies d'assurances sont fondées à appliquer 
strictement les clauses de déchéance contenues dans les contrats, 
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à teneur desquelles les effets des polices sont suspendus lorsque 
les primes ne sont pas payées à leur échéance. 


TF., 34 mai 189%. STAMM c. La Winterthour. 
RO., p. 58. — RJ. XIII, p. 147. 


50. — L'assurance en cas de décès n’est pas de sa nature un 
contrat au profit de tiers (CO. 128). Pour qu'un tiers puisse en 
réclamer le bénéfice, il faut qu'il ait été désigné comme bénéficiaire 
dans le contrat, soit nominativement, soit de toute autre manière 
propre à le désigner clairement. À défaut de tiers bénéficiaire ainsi 
nommé, ou si le tiers désigné ne peut ou ne veut recueillir le béné- 
fice de l'assurance, celle-ci profite à l'assuré lui-même, soit à sa 
succession. 

La clause portant que la somme assurée est payable aux « héri- 
tiers naturels » de l'assuré ne constitue pas la désignation d’un 
tiers bénéficiaire; dès lors, si la succession de l’assuré vient à être 
répudiée, cette somme revient à ses créanciers. 

Est valable en principe, la clause à teneur de laquelle lassuré 
ou ses ayants-droits sont déchus de tout droit à l’indemnité en cas 
d'inobservation des formalités relatives à l’avis à donner à la com: 
pagnie en cas d'accident. Mais une telle clause doit être interprétée 
de bonne foi. Dès lors, la compagnie ne saurait s’en prévaloir lors- 
qu'il est établi que celui à qui incombait l'obligation de lui donner 
cet avis s’est trouvé, sans faute de sa part, dans l’impossibilité d’ac- 
complir les formalités exigées par la police. 

‘FF. 22 juillet 1895. Le Soleil c. COSANDEY ET CONS. 
RO. p. 851. — JT. p. 657. — R. jud.. p. 837. — RJ. XIV, p. 28. 
RGP. p. 920. 


51. — L'’assuré ne peut se baser sur le fait que sa police porte 
une date déterminée, pour prétendre, contre les clauses de ladite 
police, qu’elle est ou a été en vigueur, malgré le retard qu'il a 
apporté à payer la prime. 

Genève, 5 oct. 1895. La Zürich c. COMPAGNON. — S. jud., p. 744. 

Voir Rép., p. 28. — Ann. I, p. 6 et 9. — IF, p.11 et 19. 
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Assurances-accident. 


52. — Lorsqu'un ouvrier a subi une retenue sur son salaire 
pour être assuré par les soins de son patron contre les accidents 
pouvant lui advenir dans son travail, il a pu et dû se croire assuré 
et un véritable contrat est, de ce chef, intervenu entre lui et son 
patron. 

Dès lors, si l'assurance est nulle en ce qui concerne l’ouvrier, en 
raison de son âge, l'ouvrier, à défaut d’un droit contre la compa- 
gnie d'assurances, est fondé à exercer son action contre son pa- 
tron qu'il avait chargé de l’assurer et qui avait accepté de le faire. 


Paris, C. d'A., 22 janv. 1895. NOEL ET VIGUIER C. PHILIPINTA. 
JT, p. 428. 


53. — En l'absence de dispositions légales en matière d’assu- 
rance, c’est le contrat qui est la loi des parties. 

Lorsque le contrat stipule qu’en cas d’accident l'avis du sinistre 
doit être envoyé sous pli recommandé à la direction ou à l’agence 
générale dans les 10 jours ou, si les blessures sont très graves, dans 
les 48 heures, on doit entendre par blessures très graves, celles 
qui mettent le blessé en danger immédiat de mort ou d'invalidité 
totale. L'avis d'accident donné à la direction par lettre simple éma- 
nant de son agent peut être considéré comme répondant aux exi- 
gences de cette prescription lorsque la direction reconnaît avoir 
recu cette lettre ou si l’assuré prouve qu'elle est arrivée en temps 
utile à destination. 

C'est dans un but d'ordre que la compagnie exige de ses assurés 
l'emploi d'avis de sinistres imprimés, mais il ne s'ensuit pas que 
l'assuré perde tous ses droits s’il ne se conforme pas au mode d'avis 
prescrit par la compagnie. 

La disposition de la police excluant de l'assurance les ouvriers 
estropiés ou infirmes ne doit pas être considérée comme s'appli- 
quant à toute espèce de mutilation même très légère. Les infirmi- 
tés que la police entend exclure sont celles de nature à augmenter 
notablement les risques de la compagnie en rendant l'ouvrier mal- 
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adroit, inhabile, faible, sujet à être, en cas d’accident, plus affecté 


qu'un homme valide. 
Neuchâtel, 5 mars 1895 LÉvy c. La CoLocxe. — RN. IIL, p. 684. 


54. — Lorsqu'un contrat d'assurance exclut formellement de 
l'assurance les frères et sœurs de l'assuré, celui-ci ne saurait 
réclamer une indemnité à l’assureur pour un accident survenu 
à son frère, sous prétexte que ce ne serait pas en vertu de ses 
liens de parenté avec l'assuré que la victime aurait travaillé 
avec celui-ci, mais uniquement en vertu d’un contrat de louage de 


services. 
TF.,9 mars 1895. Le Soleil c. ODERMATT. — RO. p., 2414. 





55. — Il n’est pas de l'essence même du contrat d'assurance 
conclu par un industriel pour se couvrir de sa responsabilité en 
cas d'accidents, que le souscripteur doive être déclaré déchu de 
ses droits lorsque, au lieu d'abandonner à l'assureur la direction du 
procès à lui intenté par la victime, et de lui transmettre toutes les 
pièces (ainsi que l'y oblige une clause de la police), il préfère plai- 
der lui-même. À moins de convention contraire des parties, la sanc- 
tion de linobservation de cet engagement doit consister simple- 
ment dans l'obligation pour le souscripteur de supporter lui-même. 
les conséquences de son retard dans la transmission des pièces, si 
ce retard a porté préjudice à la défense des intérêts de l'assuré ou 
de l'assureur. 

En particulier, il y a lieu de laisser à la charge de l'assuré ses 
propres frais, lorsqu'il est intervenpn au procès sans nécessité. 


TF., 22 mars 14895. La Winterthour c. DÉRUAZ ET Cie DE L'IND. ÉLECT. 
RO., p. 252. — JT. p.853. — KR. jud., p. 161. — RJ. XII!, p. 97. 


56. — Lorsque le maître assure ses ouvriers en stipulant que 
l'indemnité sera due aux enfants mineurs de l’ouvrier qui viendrait à 
être victime d’un accident, on ne saurait prétendre que les enfants 
issus d’un premier mariage du conjoint de la victime (beau-fils ou 


belle-fille) sont au bénéfice de l'assurance. 
Berne, 14 juin 1895. BIENNE c. Le Soleil. — ZB. 1896, p. 125. 
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57. — Est valable, la clause d’une police d’assurance-accidents, 
en vertu de laquelle la compagnie est dispensée de payer le mon- 
tant de l’assurance en cas d’accident survenu à un moment où 
l'assuré est en retard pour le paiement de ses primes, bien que la 
compagnie conserve le droit de réclamer le montant des primes 
qui lui sont dues en vertu du contrat. 

St-Gall, 5-14 sept. 1895. — ESG.. p. 37. 


58. — Lorsqu'une personne, victime d’un accident, accepte de 
la compagnie d'assurance une indemnité, en partant de l’idée que 
l'accident ne laisserait aucune suite fâcheuse, elle est fondée, si, en 
fait, il se manifeste plus tard des suites imprévues et durables, à 
exiger une indemnité complémentaire. 

Schaffhouse, 4 oct. 1895. — HE., p.127.— RGP.1896. p.527. — AOS, p.68. 


59. — Il est loisible aux parties, en matière d'assurance, comme 
pour tout autre contrat, de déterminer comme elles l’entendent les 
conséquences attachées à la demeure de l’un ou l’autre des con- 
tractants. Les conventions qu'elles peuvent faire à cet effet lient le 
juge, alors même qu'elles contiendraient des rigueurs inutiles. 

Est dès lors valable, la clause d'une police d’assurance contre 
les arcidents à teneur de laquelle, en cas de retard dans le paie- 
ment des primes, les effets du contrat demeurent suspendus de 
plein droit, la compagnie conservant néanmoins le droit d'exiger 
le paiement des primes arriérées tout en ne répondant pas des ac- 
cidents survenus pendant la demeure de l'assuré. Il en est ainsi, . 
du moins, lorsque l’assuré savait que le contrat resterait obligatoire 
pour lui tant que la compagnie ne lui donnerait pas avis de son in- 
tention de s’en départir, et pouvait, en tout temps, faire cesser les 
effets de la suspension en payant les primes arriérées. 

De telles stipulations ne peuvent être considérées comme des clau- 
ses pénales et la disposition de l’art. 182 CO. ne leur est pas appli- 
cable. 

TF., 18 oct. 14895. Le Soleil c. Zixt. — RO. p. 1106. — JT. 1896, p. 17. 

—_R. jud. 1896, p. 65. — S. jud. 1896, p. 17. — RJ. XIV, p. 28. — 

HE. 1896, p. 44. — RGP. 1896, p. 74. 
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60. — Est valable. comme établie dans l'intérêt des deux parties, 
la clause d'une police d'assurance contre les accidents ‘qui pres- 
crit à l'assuré, sous peine d’être déchu de la garantie résultant du 
contrat, de transmettre dans les quarante-huit heures dès leurs 
dates, au siège de la société, toutes significations, actes judiciaires 
ou extra-judiciaires qui lui seraient signifiés. 

Cette disposition, en effet, a pour but de permettre à l’assureur 
d'intervenir utilement au procès intenté contre son assuré. 


Trib. civ. de la Seine, 18 déc. 1894. BRILLANT ET VABRE c. 
L'Industrie française. — JT. p. 174. 


Voir Rép., p. 28. — Ann. I, p. 7. —- IL, p. 13. 


B 


Bail à ferme. 


61. — Le fermier qui cède ses fourrages à consommer sur place, 
passe, non un contrat de sous-affermage, mais une vente sous con- 
dition. 

Le bétail logé dans les écuries du bailleur est soumis au droit 
de rétention du bailleur, non en vertu de l’art. 295 CO, mais en 
vertu de l’art. 294 CO. si le propriétaire du dit bétail ne rapporte 
pas la preuve que le bailleur a dû savoir qu'il était la propriété 
d'un tiers. 

Fribourg (app.), 8 oct. 1894. HErMo c. SCHERLY. — RF. p. 56. 


62. — En vertu de l’art 317 CO. le fermier n’a droit à aucune 
récompense pour les améliorations qui ne sont que le résultat des 
soins qu'il devait à la chose. Il en résulte que, pour avoir droit à 
une indemnité, le fermier doit établir qu'il a fait sur l'immeuble loué, 
des travaux importants et extraordinaires qui ont eu pour consé- 
quence de donner une mieux-value considérable à la propriété 
du bailleur. 

Fribourg (app.), 2? oct. IR94. MEYER ©. Hayoz. — REF. p. 51 
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63. — La circonstance que le fermier contrevient d’une ma- 
nière grave aux obligations que lui imposent les art. 303 et 304 CO., 
spécialement le fait qu’il ne cultive pas en bon père de famille, 
n’autorisent le baïlleur à résilier le bail que si le fermier, nonobs- 
tant sommation, ne s’acquitte pas de ses obligations dans un délai 
convenable fixé par le bailleur. Un délai d’un mois seulement, 
peut être envisagé comme insuffisant, alors qu’une sécheresse 
place les agriculteurs dans une situation particulièrement pénible. 

Le fermier n'est pas tenu d'améliorer le fonds pris à bail par lui, 
mais seulement de le rendre à sa sortie dans l’état où il l’a reçu. 


Vaud CC., 14 fév. 1895. CHRISTIN c. Epoux JAQUEMOT. — JT. p.194. 
— KR. jud., p. 172. 


61. — Le fermier qui veut se prévaloir de l’art. 308 CO., pour 
exiger une remise proportionnelle du loyer, doit formuler sa de- 
mande de suite après la constatation de la diminution du rapport 
habituel du bien. Tout au moins il doit le faire avant de paver son 
fermage; s’il effectue ce paiement sans réserve il perd tout droit à 
une réduction. 

Berne, 1° mars 1895. STAUFFENEGGER C. STEINMANN. — ZB. 1896, p. 42. 


63. — En cas de faillite du fermier, le bail prend fin de plein 
droit au moment de louverture de la faillite, avec cette seule ré- 
serve que si des sùretés suffisantes lui sont données, le bailleur 
est tenu de laisser subsister le bail jusqu’à la fin de l’année de lo- 
cation (CO. 315). 

Il suit de là que le bailleur ne saurait demander des dommages- 
intérêts au fermier, soit à sa masse en faillite, à raison de l’inexé- 
cution du contrat, conformément à l’art. 111 CO. En effet, en cas 
de faillite du fermier, c’est au fait même de cette faillite que la loi 
a entendu attacher comme conséquence la résiliation du bail, et 
non point à l’inexécution des obligations contractuelles du fermier. 
Une demande en dommages-intérêts du bailleur ne serait dès lors 
admissible que si la loi l'avait expressément réservée, ce qu’elle 
n'a pas fait. 
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TF., 15 mars 1895 SOLEURE c. MASSE EN FAILLITE DE LA PISCICULTURE. 
D'ORISHOF, — RO. p. 221. — JT. p. 336. — RJ. XIII, p. 94. — RGP. 
p. 746. 

Bâle-Camp., 24 déc. 1894. — RJ. XIV, p. 40. 

Voir Cautionnement, condition. — Rép., p. 63. — Ann. I, p.10. 

— [I, p. 21. 


Bail à loyer. 


66. — Est valable la dénonciation d’un bail qui a été notifiée le 
4er janvier et non le 31 décembre, pour le 1er avril, puisque, entre 
ces deux dates, il s’est écoulé trois mois. 

Zurich (rec.), 20 fév. 1894. — HE. p. 294. 





67. — Soit que les locaux loués soient délivrés au preneur en 
mauvais état, soit que la détérioration se produise au cours du bail, 
le preneur a le droit de se départir du contrat conformément à 
l'art. 277 CO., mais il doit mettre le bailleur en demeure de remettre 
les choses en bon état (CO. 422). Il ne saurait user de ce droit s’il 
a attendu plusieurs années avant de le faire. 

Lucerue. juin 489%. — VOL, p. 86. 


68. — Lorsque, durant le bail, le preneur est en retard pour le 
paiement de son loyer, le bailleur ne peut résilier le contrat que 
movennant qu’il ait fait fixer au preneur un délai pour payer le 
loyer en retard, en l’avisant en mème temps que s'il ne s'exécutait 
pas dans le susdit délai, le bail serait résilié. 

L'art. 292 CO. n’est pas applicable aux cas où le baïl est résilié, 
faute par le preneur d’en avoir payé le prix. 

Lucerne (1K.),% juin 4804. — VOL. p. St. 


- 


69. - L'art. 278 CO. ne doit pas être interprété en ce sens que 
le preneur puisse obliger le bailleur à retarder les réparations qu'il 
veul faire aux locaux loués, tant qu'elles ne sont pas indispensables. 
Au contraire, il est de bonne administration du bailleur de faire les 
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réparations au fur et à mesure de leur utilité, sans attendre que 


l’état de l'immeuble se soit aggravé. 
Zürich (ree.). 8 août 1894. — RJ. XIV, p. 89. —- HE, 1895, p. 81. 
RGP, 4895, p. 335. 


Re te 


70. — Il appartient aux tribunaux de rechercher, dans chaque 
cas, si le bailleur a su ou dù savoir que les objets garnissant les lieux 
loués étaient la propriété d'un tiers et de décider, en fuit, si cette 
cobnaissance est de nature, dans les circonstances de la cause, à 
entrainer la perte du droit de rétention (CO. 294). 

Neuchâtel, 4 déc. 1894. PELLATON ©. BULLE. — RAN. IL p. 591. 


212. — Le locataire qui subit un amoindrissement d'usage de ses 
locaux par le fait qu'un autre locataire emploie, pour son métier, 
une machine causant des trépidations, est en droit de demander la 
résiliation du bail ou une réduction du loyer, mais non des dommages- 
intérêts ; il v a lieu de faire application de l'art. 277 et non de l'art. 
292 CO. 

Genève, 9 fév, 4805. COSTA © DE STURLER À MUGNIER FRÈRES. — 

S. jud. p.. 394. 


72 — Lorsque, au cours des pourparlers relatifs à un bail, il a 
été convenu que le preneur fourmrait une caution garantissant le 
loyer d’un semestre, sans préciser davantage la personne de la cau- 
tion, le preneur satisfait suffisamment à ses engagements en 
fournissant une caution reconnue solvable et le bailleur ne saurait 
pas se désister du contrat sous prétexte que le preneur n'aurait pas 
procuré le cautionnement de la personne que le bailleur entendait. 

Le bailleur qui refuse sous de vains prélextes de laisser Île 
preneur entrer en jouissance est tenu de réparer le préjudice qu'il 
cause à ce dernier. 

TE, 29 fev. IR. HERRMANX €. GriorR. = HE. pe 195. 


78. —— Le preneur qui, par sa conduite, rend la maison qu'il 
habite intenable, ne jouit pas de la chose louée en bon père de 
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Au contraire, il peut parfaitement résulter des circonstances, par 
exemple de l'échéance fixée pour le premier terme, que le loyer sera 
pavable d'avance. 

Zürich (rec.). 28 mai 1895. — HE., p 236. 


81. — Celui qui loue une écurie a un droit de rétention sur les 
chevaux qui y sont logës pour garantie du loyer qui lui est dû 
(CO., 294). 


Zürich (app.), 9 juillet 1895. SCHNURRENBERGER C. HESSs. 
HE. p. 246. — RGP., p. 909. 


S2. — Pour que le bailleur puisse exercer son droit de suite sur 
les meubles soumis à son droit de rétention, il ne suffit pas, à 
teneur de l’art. 284 LP., qu'ils aient été déplacés sans son consen- 
tement; il faut, de plus, qu'ils l’aient été clandestinement ou avec 
violence. 

Il y a déplacement clandestin lorsque les objets soumis au droit 
de rétention sont enlevés à l’insu du baiïlleur, dans des circonstances 
qu'il n’a ni connues ni dû connaitre, et alors que le fermier ou loca- 
taire savait ou devait savoir que le déplacement était de nature à 
provoquer l’opposition du bailleur. 

C'est à celui qui allègue la mauvaise foi de l’acquéreur pour com- 
battre la validité d’une acquisition, régulière en la forme, faite par 
lui, qu’il incombe de fournir la preuve de cette mauvaise foi. 

L’acquéreur doit être réputé de mauvaise foi. non seulement lors- 
qu’il connaît positivement l’obstaclequi s'oppose à ce qu'il devienne 
propriétaire, mais encore lorsque, d'après les circonstances de la 
cause, en se conformant aux principes de la loyauté commerciale 
et avec un degré d'attention convenable, il doit admettre que son 
acquisition est contraire au droit. 

TF., 19 juillet 1895. Hayoz c. Poxrer. — RO. p. 827. — JT. p. 571. — 
R. jud.; p. 241. — S. jud. 1896, p. 129.— RJ. XIV, p. 22. — RGP. p. 839. 


S4. — La question de savoir si le bail de locaux de fabrique doit 
être résilié à la requête du preneur, par le fait que l'autorité de 
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police interdit pour l’avenir de les utiliser comme tels, appelle en 
principe l’application des règles concernant l'extinction des obli- 
gations par suite de la perte de la chose due (CO. 145), attendu 
que, dans un cas de ce genre, le bail ne porte pas sur la chose elle- 
même, mais sur son utilisation dans un but déterminé. Dès lors, 
l'interdiction décrétée par la police a, dans la règle, pour effet de 
libérer tant le bailleur que le preneur de leurs obligations respec- 
tives. 

Il en est autrement, cependant, si la mesure ordonnée par la 
police ne se fonde pas seulement sur l'état défectueux des lieux 
loués, mais encore sur le fait que le preneur en a modifié les condi- 
tions d'utilisation à la suite de l'extension qu’il a donnée à son 
industrie, postérieurement à la conclusion du bail; dans ce cas, 
c'est au preneur de supporter les conséquences de sa manière 
d'agir. 

Au surplus, les risques inhérents au fait qu’un fabricant exploite 
son industrie, soumise à la loi féd. sur les fabriques, dans les 
locaux qu’il loue d’un tiers et que l'autorité de police peut, à un 
moment donné, déclarer insuffisants, doivent être pour le preneur, 
alors qu'il a dû s’en rendre compte au moment de la conclusion du 
bail et que le montant du loyer a été fixé en raison de cette cir- 
constance. 

TF,, 11 oct. 1895. ScHUHL ET SCHMITZ C. SCHILD. — RO. p. 1076. — JT, 

1896, p. 63. — R. jud. 1896, p.137. — RJ. XIV. p.20. —ZB. 18%. p. 29. 

— RGP. 1896, p.132. 


84. — Bien que dans un contrat de bail portant sur divers 
locaux. distincts, un prix de bail partiel ait été spécifié pour chacun 
de ceux-ci, le buil n’en forme pas moins un tout et le droit de 
rétention prévu par l'art. 294 CO. peut s'exercer sur la totalité des 
meubles, quels que soient les locaux où ils se trouvent, pour le prix 
du bail pris dans son ensemble. 

Zürich (app.). 23 nov. 1895. BERTUCH ©. Masse WEBER. — HE. p. 96. 


85. — Le locataire est fondé à se départir immédiatement du 
contrat, lorsque le propriétaire favorise la débauche dans l’apparte- 
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ment qu'il occupe et que ce fait porte atteinte à la bonne réputation 

de la maison et écarte la clientèle du locataire, lui causant ainsi un 

grave préjudice. 

Bâle-Ville,9 déc.1895. LaxG c. BAUMANX. — RJ. XIV, p. 80.— RGP.1896, 
p. 477. 


86. — La construction d’une maison élevée à proximité d’un 
appartement locatif qu'elle prive de la vue, en amoindrit l'usage et 
peut donner lieu à une réduction de loyer (CO. 277); toutefois, s’il 
résulte des faits de la cause qu’au moment de la conclusion du 
bail cette diminution de jouissance a pu être prévue, le locataire 
qui a accepté cet aléa ne peut user que des droits que lui confère 
l’art. 292 CO, en demandant la résiliation du bail. 

Genève, 14 déc. 1895. Soc. f[MMos. GENEV. c. HUMBERT ET CONS. 
S. jud. 1896, p. 26. 
Voir Cautionnement. — Rép., p. 47. — Ann. I, p. 44. — IL, p. 23. 


Banquier. 
Voir Mandat. 


Barreau. 


87. — L'avocat étranger à un canton, qui a été admis à y exercer 
sa profession en vertu de l’art. 5 des dispositions transitoires de la 
Const. féd., est soumis aux règles disciplinaires établies dans le dit 
canton. Îl ne peut donc pas se plaindre d’être déféré aux autorités 
chargées de la discipline du barreau et prétendre être victime d'une 
violation de l’art. 58 de la Const. féd, k 

TF.,12 déc. 1895. BURCKHARDT C. BFRNE. — ZB. 1896. p. 190. 

Voir Mandat. 


Bétail. 


Voir Coinimnerce du Belail. 


Bilan, 


Voir Rép., p. 113, 116. —. Ann. I. p. 40.— 11, p. 28. 
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Brevets d'invention. 


88. — Aucune peine ne peut être prononcée en vertu de la loi 
féd. sur les brevets d'invention, si elle n’est basée sur un acte pré- 
médité. 

Dans des poursuites de ce genre, ce n'est par conséquent pas à 
l'accusé à prouver qu’il était de bonne foi, mais bien au plaignant à 
établir le dol de l’accusé. 

Zürich (app.), 48 oct. 4894. — HE. 1895, p. 295. 


89. — Le vendeur d’un brevet d'invention est garant vis-à-vis 
de l'acheteur du fait que l'invention est nouvelle; il est garant 
aussi de l’applicabilité de celle-ci dans l’industrie. 

D'autre part, à moins de manœuvres dolosives de sa part, il n’est 
pas garant de l'erreur sur la valeur de l'invention que peut avoir 
commise l'acheteur. 

Zürich (com.), 1° mars 1895. Sruper c. RuEG. — HE. p. 215. 


%0. — Toute personne qui justifie en fait d'un intérêt quelconque 
à faire prononcer la nullité d’un brevet d’invention a qualité pour 
mienter l’action en nullité. Cette action appartient en particulier à 
tout industriel qui déploie son activité dans la branche d'industrie 
à laquelle le brevet attaqué se rapporte; elle appartient, de plus. à 
celui qui prétend que l'invention protégée par ce brevet ne procède 
pas du breveté, mais du demandeur lui-même ou de ses au- 
teurs. . 

Les modifications plus ou moins ingénieuses apportées à des 
ustensiles ou appareils ne constituent des inventions brevetables 
que si elles sont le résultat d’un acte créateur proprement dit et 
produisent un effet technique nouveau. 

Lorsqu'un mécanicien apporte à un appareil des modifications 
qui lui sont indiquées d’une manière précise par un client, c'est ce 
dernier, celui qui a conçu l’idée, qui apparait juridiquement comme 
l’auteur de l'invention et non le mécanicien, simple ouvrier chargé 
de l'exécution. 
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D'autre part,rien ne met obstacle à ce qu'un mécanicien s'engage 
à chercher des inventions. dans un domaine déterminé pour le 
compte d'autrui, c’est-à-dire sous la condition que l'invention, une 
fois faite, appartiendra au mandant. 

S'il plaît à un inventeur de tenir son invention secrète, le tiers 
qui la publie et la fait ainsi tomber dans le domaine public n’est 
passible de dommages-intérêts que s’il a obtenu connaissance de 
l'invention à la suite d'un acte illicite ou encore si, par la divulga- 
tion de l'invention, il a contrevenu à des obligations contractuelles 
qu'il avait assumées envers l'inventeur. 

Le seul fait par quelqu'un de prendre un brevet d’invention alors 
qu’un droit d'invention ne lui appartient pas en réalité ne suffit pas 
encore à justifier contre lui une demande de dommages-intérêts. Il 
faut en outre que le véritable ayant-droit ait subi par ce fait un 
dommage. 

Le monopole que la prise d’un brevet assure à l'inventeur vis-à- 
vis de tout tiers quelconque, ne saurait être étendu au-delà du 
brevet lui mème, soit de l’exposé d'invention qui l'accompagne. 

Les tribunaux suisses ne sont pas compétents pour statuer sur 
la nullité d’un brevet étranger. 

TF.. 9 mars 1895. LAvANCHY c. PEYER ET PEYER, FAVARGER ET C°. 

RO, p. 298. — JT. p.545. — R. jud., p. 277. 

Neuchâtel, 27 juillet 4894. — RN. IIL p. 467. 


OL. — À vocation à demander la nullité d’un brevet d'invention, 
toute personne qui fabrique des objets analogues à ceux qui font 
l'objet du brevet et qui prétend que l’objet breveté ne serait pas 
nouveau, et serait ainsi déjà tombé dans le domaine public (Loi du 
23 mars 1893, art. I, $ 3°). 

On peut demander la nullité partielle d’un brevet, à condition 
que l’objet de l’invention soit par sa nature divisible. 

Ne peut pas être considéré comme nouveau l’objet qui est déjà 
suffisamment connu pour pouvoir être exécuté par un homme du 
métier (Loi du 29 juin 1888, art. 10). 

Zürich (com.), 5 juillet 1895. SCHÆFFER ET WALKER C. GOSCH. 
HE. p. 258. 


Voir Rép., p. 78. — Ann. I, p. 100. — IT, p. 28. 
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Bulletin de Chargement. 


Voir Ann. Ü, p. 31. 


C 


, Capacité civile. 


92. — Le représentant légal d’un incapable doit être envisagé 
comme ayant donné son consentement tacite à l'exploitation d'un 
commerce par son pubpille, lorsqu'il ne s’est pas opposé à la con- 
tinuation d'un commerce exploité antérieurement à la tutelle 
(CO. 34). 

Berne, 3 nov. 1894. LUGINBÜHL c. SCHüPBACH. — ZB. 1895, p. 235. 


93. — La question de savoir si un père étranger peut agi en 
justice au nom de son enfant mineur, sans autorisation de l’autorité 
tutélaire, est régie par la loi de son pays d’origine (Loi féd. cap. 
civ., art. 10 ; loi féd. rapp. droits civ., art. 34\. 

Vaud TC. 8 janv. 1895. CORTELLINI c. RAMONI& BERTOLLA.—J'T., p.137. 


94. — La capacité civile de la femme mariée qui est commer- 
cante et qui, en particulier, fait partie d’une société en nom collectif 
est réglée, non pas par la législation cant., mais par les art. 35 et 
559-561 du CO. | 

Zurich, 5 mars 1895. — HE, p. 98. 





93. — Pour être capable de s’obliger par lettre de change, il 
faut être capable de s’obliger par contrat; cette condition est la 
seule qui soit posée par le CO. (art. 720). 

C'est la législation cant. qui détermine la capacité de contracter 
de la femme mariée. 

Lucerne, 14 mars 1894. — VOL. p. 47. 


96. — Le simple fait qu'un incapable tait son incapacité au 
moment de passer un contrat ne suffit pas encore à le rendre res- 
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ponsable, envers son cocontractant, du préjudice qu'a pu causer à 
ce dernier l'erreur où il s’est trouvé sur sa capacité (CO. 33, al. 3). 
Autrement, en effet, on rendrait illusoire la protection que la loi a 
voulu accorder aux incapables en frappant de nullité les engage- 
ments contractés par eux sans le consentement de leur représen- 
tant légal. Il y a lieu, plutôt, de rechercher dans chaque cas parti- 
culier si la bonne foi exigeait de l’incapable qu'il déclarât expres- 
sément son incapacité. 

TF.. 8 déc. 1895. BANQUE DE CRÉDIT DE SOLEURE. C. REUTLINGER 

JT., p. 592. 
Voir Tutelle. — Rép. p. 80. — Ann. E, p. 15. — IL, p. 31. 


Cauntionnement. 


97. — Les cautions du caissier d’un établissement financier 
sont fondées à refuser de rembourser les sommes que le dit cais- 
sier à détournées, lorsque ces détournements ont été grandement 
facilités par la négligence des personnes chargées de la surveillance 
du dit caissier, qui ne se sont pas conformées aux pr escriptions 
réglementaires relatives à leurs fonctions. 


Berne. 2 nov. 1892, SPAR-UND LEIHKASSE SEFTIGEX C. BURGBR & CONS. 
MBR.. 1893 p. 145. 


98. — À moins d'en; gagement formel de leur part, les cautions 
d'un employé nommé pour une durée déterminée et renommé à 
l'expiration d’une première période, ne sont engagées que pour la 
période au cours de laquelle elles ont signé l’acte de cautionne- 
ment. 


Berne. 15 déc. 1892. ORPHELINAT DE DÉLÉMONT c. PHILIPPE. 
MBR. 1893. p. 160. 


99. — Le nantissement constituë par acte régulier (CO. 215) 
en faveur de la caution d’une dette, ne profite qu’à la dite caution, 
à l'exclusion des autres personnes qui ont signé le cautionnement 
solidairement avec elle, 

Berne, 26 oct. 1894. ZATGG ©. Massr Zara. — ZB. 18%. p. 108. 
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100. — Dans le doute sur la question de savoir quel a été le 
sens attribué par les parties aux clauses d’un acte de cautionne- 
ment, il y a lieu d'admettre qu’elles ont entendu signer un cau- 
‘onnement simple (CO. 495). 

Tessin, 45 fév. 1895. DELPONTE c. vON MENTLEN. — RGP. p. 220. 


‘ 101. — Le bailleur n'est pas tenu vis-à-vis de la caution du 
preneur à exercer son droit de rétention sur le mobilier de celui-ci 
(CO. 508). 
Berne. 3 mars 1895. FRUTIGER c. KüPrFER & MESSERLI. 
RJ. XIV, p. 126. — ZB. 1896, p. 45. 


\ 


102. — L'engagement pris envers un tiers de le relever et ga- 
rantir des conséquences de certains faits n’est point un contrat de 
cautionnement, dans le sens de l’art. 489 CO. puisqu'il n’y a point 
d'engagement contracté vis-à-vis du créancier d’une obligation, pour 
le cas où le débiteur ne s’acquitterait pas. 


Genève (civ.), 27 mars 1895. VETTINER c. BINDER & Cons. ET Morraup. 
S. jud., p. 262. 


103. — Ne constitue pas une erreur essentielle, celle où se 
trouve une caution qui, s’engageant avec trois autres cautions, 
croit leur engagement régulier et valable, alors qu’en réalité celui 
de l’une d’elles est entaché de nullité par suite du défaut des auto- 
risations légales. 

Bien qu’un tel cautionnement doive dès lors déployer ses eflets 
en principe, il y a cependant lieu de tenir compte du fait que la 
caution à laquelle le créancier a indiqué l’existence de trois cofidé. 
jusseurs n’en a plus en réalité que deux et qu’elle perdrait ainsi, 
en cas de paiement du montant total de la dette, son recours contre 
le troisième. Le cautionnement doit dès lors être réduit de la part 
qui eût incombé à ce dernier, soit d’un quart. 

TF., 5 juillet 1895. LÔTSCHER c. Gaz. — RO,, p. 794. — JT, p. 562. 
— R. jud., p. 249. — $. jud. p. 609. — RJ. XIIL, p. 134. — RGP. p. 872. 
Voir Droit de change. — Rép. p. 83. — Ann. I, p. 15. — IE, p. 34. 
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Cession. 


104. — Bien qu'une créance ait été achetée dans une vente 
faite sous autorité de justice, le débiteur peut opposer au créancier, 
en vertu de l’art. 189 CO. les exceptions qui lui compétaient au 
moment où il a eu connaissance de la cession. 

Genève, 41 mai 1895. BorNaxp c. Wizp. — S. jud., p. 417. 





105. — Il n'est pas nécessaire, pour la validité de la cession 
d’une créance, que le montant de celle-ci soit exactement déterminé. 
La cession peut de même avoir pow objet une créance douteuse 
ou litigieuse. | 

En eflet, d’après le CO., l'indication exacte du montant et du 
contenu d’une obligation n'est exigée qu’en matière d'effets de 
change et autres titres analogues. Sauf cette exception, il suffit que 
le montant et le contenu de l'obligation puissent être déterminés. 


TF., 22 juillet 4895. STIRNEMANN C. ACKERMANN. 
RO. p. 837. — JT., p. 672. — R. jud. 1896. p. 92. — RJ. XIII, p. 140. 


106. — Le CO. n'a pas adopté le principe consacré pour le 
droit commun par la lex anastasiana, à teneur de laquelle le ces- : 
sionnaire d'une créance ne peut exiger du débiteur que le prix 


qu’il en a payé, plus les intérêts. 
TF., 80 déc. 1895. SpôrrI & Cie c. LüScHER. — RO, p. 1235. 
JT., 1896. p. 207. — RJ. XIV, p. 63. 
Voir Compensation, faillite, mandat. — Rép., p.91.— Ann.I, p.17. 


Chemins de fer. 


DÉCISIONS DIVERSES. 


107. — La LP. n’est pas applicable aux poursuites contre les 
compagnies de chemins de fer (LP., art. 30). La loi féd. du 24 juin 
14874 règle toute l’exécution forcée contre les chemins de fer, qu'il 
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s'agisse d'obligations garanties par hypothèque ou non (art. 12 et 
suiv. 19). 
CF., 30 janv. 1895. THUNERSEEBAHN — Arch. IV, n° 35. 


108. — Lorsque l'administration d’une compagnie de chemins 
de fer en liquidation emploie des ouvriers pour travailler à l’ex- 
ploitation de la ligne et qu’il survient à ceux-ci des accidents du 
travail, les différends qui peuvent surgir entre les victimes des 
accidents et la masse au sujet du règlement des indemnités doivent 
être jugés en suivant la procédure prescrite par les art. 40 et 41 de 
la loi féd. du 24 juin 1874, concernant les hypothèques sur les 
chemins de fer, etc. 


TF.. 28 mars 1895. ZUMSTEIN C. MASSE EN LIQ. BRIENZ-ROTHHORN. 
RO., p. 455. - 


Voir Société anonyme — Rép., p.112. — Ann. I, p.17. — IE, p. 39. 


Chemins de fer. 


RESPONSABILITÉ. 


109. — Pour qu'une compagnie de chemins de fer puisse faire 
état de certaines fautes commises par un employé, pour se libérer 
de la responsabilité qui lui incombe en cas d’accident survenu à 
celui-ci, il faut qu’elle établisse un rapport de cause à effet entre 
ces fautes et l’accident. 

Berne. 140 mars 1893. CHODAT c. J.-S. — MBR,, p. 245. 


110. — Les ayants-droit de la victime d’un accident de chemin 
de fer ne sauraient réclamer aucune indemnité à la compagnie 
lorsque l'accident est nécessairement la conséquence d’une faute 
de la victime. Constitue une faute de la part d’un employé chargé 
de la surveillance de la voie de commencer sa tournée bien après 
l'heure prescrite, ce qui a pour effet qu'il n’était pas rentré à son 
poste et qu’il était encore en draisine sur la voie au moment du 
passage du train qui l’a tué. 

Lucerne, 3 mars 1894. — VOL, p. 5%. 
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111. — Lorsque l’acte de concession n'oblige pas une compa- 
gnie de chemins de fer à clôturer ses lignes sur tout leur parcours 
et au moven de barrières suffisamment solides pour arrêter même 
le gros bétail, on ne saurait imputer à faute à la dite compagnie 
l'existence d’une solution de continuité dans la clôture de sa voie, 
que s'il est établi que cette solution existait à un endroit où elle 
compromettait la sécurité publique. 

Fribourg (cass.), 4 avr. 1894. BuLLE-ROMoNT c. EcorFEy. — REF. p. 52. 


112. — On ne saurait considérer comme une faute d'un em- 
ployé de chemin de fer qui surveille des ouvriers travaillant au 
bord de la voie de se tenir sur la voie elle-même pour mieux sur- 
veiller l'ensemble des travailleurs. 

Lucerne, 21 fév. 1895. — VOL. p. 38. 


113. — Les compagnies de chemins de fer sont responsables 
de tous les accidents qui sont en rapport direct de cause à eflet 
avec l'exploitation de leurs lignes, même en dehors de toute faute 


de leur part. 
Lucerne. 15 mars 1895. — VOT.. p. 57. 


114. — Le voyageur qui, s'étant endormi, dépasse la station à 
laquelle il devrait s’arrêter, d’après son billet, a cependant droit à 
la sécurité qui est due à tout voyageur. 

En conséquence si, dans le parcours qu’il fait ainsi avec un billet 
périmé, il est victime d’un accident dû à la faute de la compagnie 
du chemin de fer, celle-ci doit supporter seule et entièrement la 
responsabilité et réparer le préjudice. 

C. Uass. frane., 483 mars 1895. LATAPIE ©. CHEMINS DE FER DU MibI. 
JT. p. 286. 


115. — On ne saurait considérer comme une faute d’un voya- 
geur âgé de 70 ans qui, montant dans un train avant très peu d'ar- 
rêt, se trouve encore debout près de la porte au moment du départ 
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et se fait écraser le doigt par le conducteur lorsque celui-ci ferme 
la portière. | 


Berne, 21 mars 1895. SCHNEEBERGER c. Ci° LANGENTHAL-HUTTWYL. 
ZB. 1896, p. 62. 


116. — L'accident survenu à un employé de chemin de fer se 
rendant à son travail, pendant le trajet de son domicile à la gare, 
n'engage pas la responsabilité de la compagnie (Loi féd. du 4er juil- 
let 1875, art. 2 et 3; loi féd. du 95 juin 1881, art. 4). 


Neuchâtel, 8 avril 1895. FRorDEvVAUX c. JURA-NEUCHATELOIS. 
R. jud., p. 155. 


117. — Pour qu'un accident de chemin de fer doive étre con- 
sidéré comme survenu dans l'exploitation, au sens de l'article 2 
de la loi féd. du 1er juillet 4875, il n’est nullement nécessaire 
qu’un contact matériel se soit produit entre les engins de l’entre- 
prise de transport, d'une part, et la victime, d’autre part. Il suftit 
qu'il existe un rapport de cause à effet certain entre le fait de 


l'exploitation et l'accident survenu. 
Vaud TC. 8 mai 1895. THEILER C. LAUSANNE-ECHALLENS. — JT. p. 368. 


118. — Une citation devant un juge de paix aux fins de concilia- 
tion, est suffisante, aux termes de l’art 10. de la loi du 1‘ juillet 1875, 
pour interrompre la prescription de l’action en indemnité. 

Le fait, par les ayants-droit de la victime d’un accident de che- 
min de fer, d'accepter de la compagnie une petite somme à titre de 
secours, n'implique pas de leur part une renonciation à une indem- 
nité complète. 

Commet une faute, l’ouvrier de chemin de fer, employé à la ré- 
paration de la voie, qui, pour aller chercher son repas, suit les voies 
elles-mêmes, au lieu de marcher en dehofs de celles-ci, et qui 
ainsi se fait tuer par un train. 

TF., 46 mai 14895. Hæugi c. S. C. B.— RO. p. 425. 
Berne, 8 fév. 1895. — ZB., p. 276. 


119. — Les compagnies de chemins de fer ne sont responsa- 
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bles des accidents survenus à des choses (par exemple des bes- 

tiaux) qui leur ont été confiées pour en opérer le transport, que s'il 

existe à leur charge une faute ou une négligence (CO., 50 et suiv.). 
St-Gall, 46 mai 1895. — ESG., p. 27. 


120. — Ne tombe pas sous le coup de l’art. 2 de la loi du 4er juil- 
let 4875, l'accident survenu à un ouvrier d’un dépôt de locomo- 
tives, au cours d’un travail consistant à conduire à bras une loco- 
motive non chauffée d’un dépôt dans un autre. Une manœuvre de 
ce genre ne peut pas être considérée comme faisant partie de l’ex- 
ploitation, mais rentre dans la catégorie des travaux accessoires 
ou auxiliaires prévus par l’art. 4 de la loi du 26 avril 1887. Dans 
ce cas, la prescription d’une demande d’indemnité est d’une année 
(loi de 1881, art. 12), et non de deux ans (loi de 1875, art. 10). 

Les lois de 1875, de 1881 et de 1887, ne contenant aucune dis- 
position sur l'interruption de la prescription des demandes d’in- 
demnité formulées en vertu des dites lois, il y a lieu de faire ap- 
plication des dispositions contenues dans les art. 154 al. 20 et 157, 
al. 4° CO. 

Chaque acte du procès en indemnité a pour effet de faire courir 
un nouveau délai de prescription d’une année. Si donc le deman- 
deur laisse écouler une année entière sans qu'aucun procédé n'ait . 
eu lieu, la prescription est acquise. 

TF., 22 Mai 1895. WEBER c. GorHARD. — RO. p. 432. 


121. — La question de savoir si un accident qui a atteint un em- 
plové de chemins de fer est survenu alors que la victime se trou- 
vait dans l'exercice de ses fonctions, ne saurait exercer une 
influence décisive sur la solution du procès en indemnité intenté 
par la dite victime à la compagnie, attendu qu’aux termes de lar- 
ticle 2 de la loi du 4er juillet 1875, cette responsabilité n’est nulle- 
ment restreinte aux accidents survenus aux employés de ces en- 
treprises. De plus, en ce qui concerne ces employés eux-mêmes, la 
responsabilité en question ne se limite pas aux accidents survenus 
pendant l’accomplissement de leurs fonctions. 

Commet une faute grave exonérant la compagnie de toute respon- 
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_sabilité, l'employé qui devait avoir une connaissance exacte des 


lieux, de l’arrivée et du départ des trains ainsi que de la voie utili- 
sée par ceux-ci, et qui cependant s'engage sur une voie au moment 
du passage d’un train et se fait ainsi blesser par celui-ci. 

TF., 30 mai 1895. Dusoux c. J.-S. — S. jud., p. 497. 


122. — Pour que l’ayant-droit d’une personne tuée dans un 
accident de chemin de fer soit fondé à réclamer des dommages- 
intérêts à la compagnie, il ne suffit pas que le défunt ait eu, d’après 
les principes du droit civil, l’obligation de lui fournir des aliments, 
le cas échéant; il faut encore qu’au moment de la mort l'entretien 
du demandeur se soit effectivement trouvé à la cNarge du défunt 
(art. 5 de la loi féd. du 4er juillet 1875). 

Vaud CC. 9 juillet. 1895. JAQUIER c. JURA-SIMPLON. — JT. p. 585. 


123. — Les enfants de la victime d’un accident de chemin de 
fer ne peuvent demander une indemnité pour la mort de leur père, 


“en vertu de l’art. 5 de la loi du 4er juillet 1875, que si, au moment 


de l’accident, leur entretien était à la charge de leur père. D’autre 
part, ils ne peuvent demander une indemnité en vertu de l’art. 7 
tbid. que dans le cas de dol ou de négligence grave à la charge de 
la compagnie. : 

St-Gall, 40-19 sept. 1895. KnoëeL c. V.S. B. — ESG.. p. 58. 


124. — La loi féd. du 1er juillet 1875 sur la responsabilité 
civile des chemins de fer en cas d'accidents ne renferme aucune 
prescription analogue à celle de l’art 7 de la loi féd. du 25 juin 
1881, sur la responsabilité civile des fabricants, statuant que les 
créances des personnes ayant droit à une indemnité ne peuvent 
être cédées à des tiers. ; 

Dès lors, c’est le droit cantonal qui règle le point de savoir si 
l'indemnité accordée à un époux ensuite d’un accident de chemin 
de fer dont il a été la victirne doit être considérée, en cas de di- 
vorce, comme bien propre du dit conjoint, ou rentrer au contraire 
dans la communauté civile du mariage. 

TF., 48 sept. 1895. Epoux CHODAT. — JT, p. 685. 
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125. — Si, en principe, le chargement et le déchargement de 


wagons rentrent dans la catégorie des travaux accessoires ou . 


auxiliaires et ne font pas, en eux-mêmes, partie de l'exploitation 
du chemin de fer, au sens de la loi féd. du {er juillet 1875, cepen- 
dant l’entreprise encourt la responsabilité établie en cette loi lors- 
qu’un accident survenu à l’occasion de ce chargement ou de ce 
déchargement a été causé par la manœuvre en gare d’autres wa- 
gons. En effet, les manœuvres de gare font partie de l'exploitation 
du chemin de fer. 

Une entreprise de chemin de fer ne saurait imputer à faute à 
quelqu’un d’avoir commis un acte qu’elle tolère en général et qu’elle 
n’a pas cherché à empêcher. 


TF., 25 sept. 1895. JuRaA-NEUCHATELOIS C. GUIDANTI — RO. p. 773. 
JT. p. 705. — KR. jud., p. 51. 
Neuchâtel, 10 mai 1895. — RN. III, p. 748. 


126. — Lorsqu'un conducteur de train, étant tombé de la plate- 
forme d’un wagon, a fait des efforts pour y remonter, à supposer 
même qu'il ait eu une prédisposition à la hernie, il n’en résulterait pas 
que le traumatisme constaté à la suite de cette chute doive être ex- 
clu comme cause de la lésion. Les efforts violents que la victime doit 
avoir faits pour remonter sur la plate-forme peuvent, dans le cas 
d'une prédisposition, avoir précipité l'apparition de la hernie qui, 
sans ces efforts, aurait pu ne se révéler que beaucoup plus tard à 
l'extérieur ou même demeurer à l’état latent pendant toute la vie 
de la victime. Ainsi, même dans ce cas, il y aurait lieu d'admettre 
l'existence d’un accident et la responsabilité de l'employeur ne 
serait point exclue. 

TF.,2 oct. 1895. J.-S. c. SCHWARZEL. — RO. p. 1035. 





127. — Les compagnies de chemins de fer sont responsables 
des accidents occasionnés par la faute des entrepreneurs chargés 
de la construction de leurs lignes (Loi du 4er juillet 1875, art. À 
et 3). 

Constitue une faute à la charge de l’entrepreneur le fait de ne pas 
surveiller suffisamment les voies de travaux parcourues par les 
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. wWagonnets et de ne pas veiller à ce que ces wagonnets soient pour-- 


vus de freins suffisants. 

Le fait que l'accident est dû à une faute concurrente de tiers 
(non de la victime) n’atténue en rien la responsabilité du chemin 
de fer. 

TF., 19 oct. 1895. Docper c. N.-0.-B. & Ritter. — HE. 1896, p. 61. 

Voir Indemnité. — ZEERLEDER. Ueber die Frage betreffend Ver- 
jährungsbeginn des Anspruchs aus dem sog. Rektifications- Vor- 
behalt in Eïisenbahn-Haftpflichtfällen. — ZB. 1895, p. 5. 

Voir Rép., p. 100. — Ann. I, p. 19. — IE, p. 40. 


Chemins de fer. 


TRANSPORTS 


128. — Lorsque le destinataire n'a pas usé du droit que lui 
attribue l’art. 15 de la Convention internationale, dite de Berne, sur 
les transports par chemins de fer, du 14 octobre 1890, de changer 
en cours de route la destination des objets par lui envoyés, il dépend 
du destinataire à qui, dès lors, appartient la disposition de la mar- 
chandise, de diriger son action, basée sur une faute commise dans 
le transport, soit contre la compagnie expéditrice, soit contre la 
compagnie destinataire, à son choix (art. 27). La compagnie de 
chemins de fer qui, à l’arrivée, livre la marchandise, sans la décharge 
régulière du destinataire où sans son autorisation spéciale, commet 
une imprudence grave qui enguge sa responsabilité. Même en ce 
cas, le destinataire peut agir en responsabilité contre la compagnie 
qui a opéré la 1re partie du transport, sauf, d’ailleurs, la faculté pour 
celle-ci d'exercer son recours contre la compagnie destinataire 
(art..50). Celle-ci ne peut, dans l'instance relative à la demande prin- 
cipale en indemnité, introduire de recours en garantie (art. 52). 
Marseille (civ.), 30 mars 1894. B. pr C. c. P.-L.-M.. —S. jud. 189%, p. 61. 


129. — Le destinataire qui accepte des marchandises sans faire 
de réserves, n’est point fondé à réclamer des dommages-intérêts au 
transporteur pour des avaries qu’il ne reconnaît que dans la suite, 
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alors qu'il ne peut prouver qu’elles sont imputables au trans-, 
porteur. 
Genève (com.), 15 nov. 1894. ODrer & MoiLLiET c. P.-[..-M. 
S. jud. 1895, p. 495. 


130. — Lorsqu'il s’agit d’un parcours considérable, le choix par 
le transporteur d’une voie de huit kilomètres plus longue qu’une 
autre ne peut être considéré comme une faute grave. 

Genève (com.), 13 déc. 1894. BÉTEMS c. J.-S. — S. jud. 1895. p. 668. 


131. — Les prix exceptionnels d’un tarif spécial prévoyant le 
déchargement par le transporteur constituant un forfait accepté par 
les parties, il ne saurait y avoir lieu à détaxe par le fait que le dé- 
. Chargement aurait été effectué par le destinataire, ce mode de 
faire avant été demandé et accordé dans l'intérêt de ce dernier. 
Genève (com.).13 déc. 1804. THEVENET c. P.-L.-M. — S. jud. 1895, p. 446. 


132. — C'est au vendeur d’une marchandise, livrable franco en 
gare du lieu de départ, qu’incombe l'obligation de justifier la remise 
à la compagnie de transport de la quantité qu'il prétend avoir livrée. 
Dans la règle, il existe en sa faveur une présomption que le poids 
indiqué dans la lettre de voiture existait réellement au moment de 
l'expédition, mais il perd le bénéfice de cette présomption lorsqu'il 
ne fait pas procéder au pesage de la marchandise lors de la remise 
de celle-ci à la compagnie de tranport et consent à l'inscription sur 
la lettre de voiture d’une mention constatant que le chemin de fer 
n’a pas vérifié au départ le poids indiqué (CO. 232; loi féd. du 
20 mars 1875, art. 31). 


Neuchâtel, 6 fév. 1893. GIORDANO c. WASSERFALLEN FRÈRES. 
RN. IL, p. 641. 


138. — Il résulte de l’art. 124 du règlement de transport du 
9 juin 1876, que celui-ci ne contient point une présomption en 
faveur du transporteur, mais qu’il appartient au juge d'apprécier 
en fait, dans chaque cas qui lui est soumis, si le bris peut être 
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considéré comme la suite naturelle de la fragilité des objets 
transportés. 
Genève, 23 mars 1895. J.-S. c. SÉCHEHAYE. —-S, jud., p. 285. 


134. — Les dispositions de la loi sur les transports par chemins 
de fer du 20 mars 1875 sont applicables mème au cas où la mar- 
chandise n’est pas remise directement par une compagnie à une 
autre mais est remise par l’une d'elles à un commissionnaire qui la 
réexpédie avec une nouvelle lettre de voiture. Dans ce cas le recours 
peut s'exercer aussi bien contre le commissionnaire que contre les 
compagnies qui ont coopéré au transport (CO. 467; loi féd. du 
20 mars 1875, art. 38). 

Schaffhouse, 2 avril 1895. — AOS., p. 59. 


135. — Les compagnies de chemins de fer ne sont pas autori- 
sées à accorder à certaines personnes des avantages qu'elles 
n'accordent pas à toutes celles qui se trouvent dans la même situa- 
tion. Est dès lors nulle toute convention conclue en contravention 
à ce principe (loi sur les transports par chemins de fer du 29 mars 1893 
et règlement de transport du 11 décembre 1893). 

TF., 21 juin 1895. ACKERMANN c. J.-S. — RO. p.634. — RJ. XIIL, p. 152. 


136. — A teneur de l'art. 21 de la loi féd. du 29 mars 1893 sur 
les transports par chemins de fer et bateaux à vapeur, le chemin de 
fer a, non pas un simple droit de rétention, mais un véritable droit 
de gage sur la marchandise transportée, pour la totalité des créan- 
ces qui grèvent celle-ci d’après l’art. 20. Il suit de là que la com- 
pagnie est en droit de refuser de se dessaisir: de toute la marchandise, 
tant que le montant de sa créance n'est pas payé ou consigné en 
justice, et que le débiteur ne saurait exiger qu’elle se contente de 
retenir seulement une part de cette marchandise suffisante pour 
assurer le paiement de ce qui lui est dû. 

TF., 20 sept. 1895. MusTer c. UxIOx suisse. — RO, p. 767. — JT., p. 738. 
RJ. XIV, p. 32. — RGP. p. 1082. 
St-Gall, 41-19 juin 1895. — ESG.., p. 48. 
Voir Rép., p. 94. — Ann. I p. 24. — I, p. #3. 
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Chèque. 


Voir paiement. — Rép., p. 116. — Ann. L p. 95. 


Choses volées et perdues. 


Voir Rép., p. 588. — Ann. I, p. 95. 


Citations judiciaires. 


Voir Ann. Il, p. 44. 
Clause pénale. 


137. — Celui des contractants en faveur duquel une clause 
pénale a été stipulée, ne saurait en exiger le paiement lorsqu'il 
n’exécute pas lui-même le contrat dans tout son contenu et qu'il 
provoque ainsi le refus de son co-contractant (CO., 182). 

Berne, 15 juin 4894. ENDEMANN c. WAGXER. — MBR, p. 378. 


138. — L'art. 182 CO. ne permet pas au juge de modifier sans 
molifs sérieux les clauses pénales convenues par les parties, 
spécialement dans les cas où l’une des parties a intentionnellement 
violé la convention. Le juge ne peut mitiger la peine que lorsque 
celle-ci vient à être beaucoup plus forte que les parties ne l'avaient 
prévu lors de la conclusion du contrat, ce qui peut être le cas par 
exemple lorsqu'il s’agit d’une indemnité calculée par jour ou par 
semaine de retard. 


Thurgovie, 28 juin 1894. WEBER C. BRUXSCHWEILER. — RJ. XII, p. 3%. : 


139. — Pour qu'une peine conventionnelle (clause pénale) soit 
encourue, il n’est pas nécessaire que le créancier ait subi un dom- 
mage ; celui-ci n’a à établir ni l'existence, ni la quotité du dommage 
pour avoir droit à l'indemnité convenue (CO. 180). 

La peine est excessive et le juge est fondé à la mitiger lorsqu'elle 
est hors de toute proportion avec la valeur et l'importance des 
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actes auxquels elle est attachée comme sanction, pour autant 
du moins que le demandeur n’établit pas un dommage de plus 
grande importance ou une faute du défendeur (CO. 180, 482). 

Zürich (com.), 16 nov.1894. WALDBURGER C. GEHRING. — HE. 1895, p. 20. 


140. — Le juge ne peut user du droit que lui accorde l’art. 482 
CO., de mitiger lés peines conventionnelles qu’il trouverait exces- 
sives, que si et pour autant que la convention des parties se trouve 
en contradiction manifeste avec ce que veulent la justice et l'équité. 
Tant que cela n’est pas le cas, la clause pénale convenue entre 
parties ne saurait être modifiée par le juge. Il en est ainsi, notam- 
ment, lorsque l’intérét que le créancier a à l’exécution de la 
convention atteint le montant de la peine stipulée. 

TF., 28 juin 1895. GEHRIG C. SCHEIDEGGER. — RO,., p. 640. —JT., p.685. 
RJ. XIII, p. 120. — HE. 4896. p. 110. 
Berne, 9 mars 1895. — ZB. 1896, p. 53. 


141. — La clause pénale ayant régulièrement pour but de fixer 
d'avance le montant des dommages-intérêts auxquels le créancier a 
droit en cas d’inexécution de la convention, le juge ne peut mitiger 
la peine stipulée (CO.182) que si elle va manifestement au-delà de ce 
but, de manière à procurer un véritable enrichissement du créancier 
au détriment du débiteur. C’est d’ailleurs au débiteur qui soutient que 
‘la peine stipulée est excessive qu’il incombe de prouver les faits 
justifiant une telle appréciation. 

TF., 30 déc. 1895. SEXX c. OPPLIGER. — RO. p. 1229. — JT. 1896. p. 207. 
R. jud. 1896, p. 97. — RJ. XIV, p. 50. 
Voir Dédit. — Rép., p. 120. — Ann. I, p. 45. 


Code des obligations. 


Voir Législation applicable. — Rép., p. 122, 126. — Ann. I, p. 81. 
— Il, p. 116. 
Commerce du bétail. 


142. — Lorsque la législation cant. ne contient aucune dispo- 
sition sur la garantie de la gestation de bestiaux vendus, ce sont les 
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dispositions des art. 243 et s. CO. qui sont applicables (CO. 890). 

La réclamation pour défaut de gestation d’une vache vendue ne 
peut se faire qu'à partir du moment où l'acheteur peut se con- 
vaincre que la vache n'est pas portante. La réclamation n’est pas 
tardive lors même qu'elle n’a pas eu leu immédiatement après la 
livraison de la dite vache (CO 246). 

Le fait qu’une vache vendue comme portante ne l’est pas, ne 
diminue pas sa valeur au point de permettre à l'acheteur de résilier 
le contrat; il autorise seulement l'acheteur à exiger une réduction 
du prix (CO. 249, 250). 

Schaffhouse, 9 fév. 1894. — AOS., p. 54. 

Voir Ann. Il, p. 46. 


Commission. Courtage. 


148. — Lorsqu'une commission a été promise à un courtier 
d'immeubles pour la vente d'immeubles en ce sens qu'elle lui fût 
due, quelles que soient les circonstances dans lesquelles la vente 
aurait lieu, l'agent n’a pas à prouver que c'est grâce à son inter- 
vention que la vente a eu lieu pour avoir droit à sa commission. 

Si cependant il est établi que le courtier n’a rien fait ou du moins 
n’a fait aucune démarche pour procurer cette vente, quil ne s’est 
ainsi pas occupé d'exécuter les conditions de son contrat, il ne sau- 
rait réclamer une commission. 

Zürich (app), 29 août 1898. — HE. 1895. p. 294. 


144. — Le courtier n’a droit à la commission qui lui a été pr'o- 
mise pour le cas où il procurerait la vente d’une maison, que si 
réellement c'est grâce à son intervention que la maison a été 


vendue. 
Zürich (app.), 6 nov. 1894. PrisTER c. BINDER. — HE. 1895, p. 67. 


145. — Le propriétaire d’une maison qui a promis à un courtier 
une commission pour le cas où. celui-ci lui terait vendre sa maison, 
doit au moins une partie de la rémunération promise, alors même 
que ce n’est pas le dit courtier qui a traité de la vente. Mais lorsque 
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c'est ensuite des indications per lui fournies à l’acheteur, que celui- 
ci a conclu le marché, la commission est due. 
Zürich (app.). — HE. 1895, p.37. 


146. — Le fait qu'un commissionnaire chargé de faire un achat : 
de marchandises n'indique pas à l'acheteur le nom du vendeur, et 
apparaît ainsi comme étant lui-même vendeur, n’a pas pour effet 
de transformer le contrat de commission en un contrat de vente 
(CO. 444, 446). Dès lors, les règles de la vente, et spécialement de 
la vente sur échantillon, ne sauraient pas trouver d'application en 
l'espèce (CO., 267). 

Zürich (comm.), 5 mars 1895. STOLLWERK C. VOLKART. — HE. p. 200. 


147. — Pour qu'un courtier puisse exiger de l’acheteur d’un 
immeuble une commission sur cette vente, il faut qu ’elle lui ait été 
formellement promise. 

Zürich (app.), 27 avril 1895. FENNER c. DIEXER. — HE., p. 149. 


148. — La provision stipulée en faveur du courtier ne lui est 
acquise que lorsque l’opération pour la conclusion de laquelle il a 
servi d’intermédiaire a été effectivement réalisée grâce à ses efforts. 


. Il n'est pas dû de rémunération au courtier pour des démarches 


qui n'ont pas abouti. 


TF., 30 déc. 1895. Frirscxr c. BLINDE. — RO. p. 1239. — JT. 1896, 
p. 208. — RJ. XIV, p. 54. — HE. 1896, p. 119. 
Zürich (app.), 19 oct. 1895. — HE. 1896, p. 7. 


Voir Mandat. — Rép. p. 128. — Ann. I, p. 26 et 36.— IT, p. 46. 


Communautés religieuses. 


149. — Les églises nationales cant. ont indubitablement le droit 
de se constituer comme bon leur semble moyennant qu’elles ne 
violent pas le droit public du canton. Chaque église a de plus le 
droit de régler son culte et de préciser sa profession de foi. 

La Const. féd. (art. 59) ne garantit nullement le droit de faire 
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partie d'une église et d’v exercer le droit de vote aux personnes 
qui n’adhèrent pas à la profession de foi de cette église. 


TF'., 3avril 4895. CHRISTCATHOLISCHE GENOSSENSCHAFT DER STADT 
ST.-GALLEN C. ST.-GALLEN. — RO. p. 356. 


Voir Ann. Il, p. 47. 


Compensation. 


150. — Pour que le débiteur puisse opposer au cessionnaire 
l'exception de compensation, il suffit que sa propre créance existit 
au moment de la cession. Il n’est pas nécessaire qu’elle ait été juri- 
diquement reconnue avant ce moment (CO. 189). 


Berne, 29 juin 1894. MURALT c. ERSPARNISSKASSE BUREX. 
MBR, p. 388. 


151. — Le débiteur peut opposer la compensation, alors même 
que sa créance est contestée (CO. 131). Il peut le faire en tout état 
de cause et alors mème que les deux créances ne seraient pas sou- 
mises au même tribunal. 

Genève, 12 janv. 1895. FOURNIER c. DREzZ. — $S. jud,., p. 204. 


152. — C'est le droit cant. qui règle le point de savoir si une 
créance hypothécaire peut être éteinte par compensation, et cela, 
soit dans le cas où le créancier hypothécaire demande lui-même à 
compenser avec elle ce qu’il doit d’autre part, soit dans celui où 
l'autre partie lui oppose la compensation de sa dette hypothécaire 
avec ce qui lui est dû par le créancier (CO. 130). 

Peuvent être éteintes par compensation, toutes les créances au 
sujet desquelles la loi ne dispose pas expressément le contraire. Il 
en est ainsi, en particulier, des créances ayant leur source dans 
un contrat de commission ou de vente. 

Rien ne s'oppose, en droit, à ce qu’un créancier qui a des doutes 
sur la solvabäité de son débiteur cherche à se faire payer de sa 
créance par voie de compensation, en devenant lui-même le débi- 
teur de l’autre partie, par exemple en se fuisant livrer des mar- 
chandises par elle. Une telle manière de faire ne cesserail d’être 
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licite que si des manœuvres dolosives étaient employées pour 
amener l’autre partie à consentir à cette nouvelle opération. 

En disposant que le débiteur est réputé avoir renoncé d’avance 
à la compensation lorsque, sachant qu'il est lui-même créancier, il 
s'engage à payer comptant, l’art. 139, al. 2 CO. pose une simple 
présomption qui peut être surmontée par la preuve de l'intention 
contraire du débiteur. 

Le fait que le débiteur autorise le créancier à faire traite sur lui 
pour le montant de ce qu’il doit ne saurait être assimilé de plein 
droit à la promesse de payer comptant, au sens de l’art. 139, al. 2 
CO.; une telle autorisation n'implique même pas nécessairement la 
promesse d'accepter la traite. 


TE, 1° juin 1895. Becx c. HeuER et C°. — RO. p. 541. — JT. p. 544. — 
R. jud. 1896, p. 86. — RJ. XIII, p.125. — RGP., p. 846. 
Berne, 15 mars 1895. —- ZB. 1896, p. 55. 


153. — La compensation de créances réciproques est autorisée 
dans la faillite à la seule condition qu’elles soient nées l’une et 


l’autre avant l’ouverture de celle-ci; elle doit avoir lieu alors même 


que la créance du failli ou celle de son créancier se trouvait sou- 
mise à une condition qui ne s’est accomplie qu'après l'ouverture de 
la faillite (LP. 213). 

TF.. 28 sept. 1895. FaiLLiTE ROTHEN c. BRANDT. — RO, p. 872. — 


JT. p. 673. — R. jud., p. 346. — S. jud., p. 736. — RJ. XIV. p. 30. — 
RGP. p. 980. 


Voir Prêt. — Rép. p. 132. — Ann. I, p. 27. — IT, p. 48. 


Compétence. 


154. — L'action en dommages-intérêts dirigée contre un préposé 
aux poursuites ou aux faillites pour obtenir la réparation d’un pré- 
judice causé par lui dans l'exercice de ses fonctions doit être portée 
devant le juge civil. Les autorités de surveillance ne sont pas com- 
pétentes pour trancher des différends de ce genre (LP. 5). 

Lucerne (3Kk.), 29 mai 1894. — VOL. p. 84. 


155. — Si les trib. civils peuvent connaître des actions civiles 
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dirigées contre des militaires, à raison de faits survenus pendant 
ou à l’occasion du service, il faut toutefois que ces faits soient 
établis, constatés et qualifiés par une décision de l'autorité mili- 


taire. 
Genève (civ.), 10 nov. 1894. SCHNEITER C. BELLAMY.-— S. jud. 1895, p. 424. 


156. — Le Français domicilié en Suisse peut être valablement 
assigné devant un tribunal français à raison d’une obligation par lui 
contractée en Suisse vis-à-vis d’un Français domicilié en France. 
Genève (com.), 6 juin 1895. NoveL c. MARPAUT. — S, jud. 1896, p. 806. 

Voir Divorce, for, France, Tribunal fédéral. — Rép., p. 134. — 
Ann. IL, p. 49. 


Compte-courant. 


Voir Rép., p. 137. — Ann. I, p. 28. — IE, p. 50. 


Conclusion des Contrats. 


157. — Lorsque, dans un contrat conclu par représentant, le 
représenté a ratifié tous les points essentiels du contrat, les parties 
doivent être considérées comme s’étant obligées définitivement et 
l’une d’elles ne peut pas se prévaloir, pour se départir du contrat, 
de ce que certains points secondaires n’auraïent pas été précisés 
(CO. 27, 41). | 

Genève, 19 janv. 1895. ROBERTSON c. BONNET.— S$. jud., p. 225. 


158. — Pour qu'un contrat puisse être considéré comme conclu 
ensuite d'échange de lettres, il faut tout d’abord que les parties se 
soient mises d'accord sur les points essentiels et, de plus. qu'elles 
aient manifesté la volonté de s'engager. 

Lorsqu’elles ont réservé la rédaction d'un contrat en la forme 
écrite, elles sont présumées n'avoir pas voulu s'engager avant que 
les termes du contrat ne fussent définitivement arrêtés (CO. 14). 

TF.. 21 juin 4895. FuxckE ET HuEck c. MarTI. — RO, p. 627. 
Zürich (com.), 29 mars 1895, p. 135. 
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159. — La circonstance qu'il est d'usage, pour un certain genre 
de conventions (en l’espèce un contrat relatif à la fourniture et à 
l'installation d’une chaudière à vapeur), de signer un acte écrit, éta- 
bli en double, ne suffit pas à prouver que, dans un cas donné, les 
parties aient réservé expressément cette forme écrite, en ce sens 
qu'elles n'auraient entendu se lier qu’à partir de l’accomplissement 
de celle-ci (CO. 14). A défaut d’une preuve concluante établissant 
que telle était leur intention expresse ou tacite, on doit admettre, 
au contraire, qu’elles sont liées dès qu'elles ont manifesté d’une ma- 
nière concordante leur volonté réciproque, par exemple, en l’es- 
pèce, par l'acceptation télégraphique, intervenue à temps, d’une 
offre ferme également faite par dépêche. 


TF,, 23 nov. 1895. EnNsr c. DE Nayer & C°. — JT. 1896, p. 127. 
RJ. XIV, p. 49. 


160. — Dans les relations commerciales, le silence gardé sur 
une communication d’affaires ne doit pas, en principe, faire présu- 
mer l'accord sur cette communication. Mais il y a obligation posi- 
tive à répondre immédiatement aux communications et aux offres, 
lorsque l’auteur de l’offre doit compter sur une réponse immédiate, 
et que l'absence de réponse précise serait contraire à la bonne 
foi. | 

L'emploi du télégraphe n'étant plus un moyen de communication 
exceptionnel, il doit être répondu 'télégraphiquement aux commu- 
nications et offres télégraphiques. 


TF., 29 déc. 1895. EGLI-REINMANN & C° c. DREYFUS FRÈRES & C°. 
S. jud. 189%, p. 153. — RGP. 1896, p. 224. 


Voir Bail, vente. — Rép., p. 144. — Ann. I, p. 29. — IT, p. 50. 


Concordat. . 


Voir Ann. E, p. 30. — IL, p. 51. 


Concurrence, 


161. — Lorsqu'un négociant vend un magasin de droguerie, 
épicerie, œufs et beurre, en s'engageant à ne pas faire concurrence 
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à son acheteur et à ne livrer ce genre de marchandises que par 
caisses ou par sacs à des revendeurs, il ne saurait, sans violer son 
contrat, placer des marchandises par caisses et par sacs chez des 
boulangers, confiseurs, hôteliers, pensionnats, etc. Par revendeur, 
il faut en effet comprendre le négociant qui achète la marchandise 
en gros pour la vendre au détail sans lui avoir fait subir aucune 
transformation. Les boulangers, confiseurs, etc., ne sont donc pas 
des revendeurs au sens propre du terme. 

Zürich (com.),16 nov. 1894. WALDBURGER C. GEHRING. — HE. 1485. p. 20. 


162. — Les titres de journaux, alors du moins qu'ils sont carac- 
téristiques et non génériques, ont droit à être protégés contre des 
entreprises de nature à faire naître une confusion dans l’esprit du 
public. Cette protection est celle découlant des principes qui régis- 
sent la concurrence déloyale, lesquels répriment les manœuvres 
ayant pour but d'introduire un nouveau produit sous la dénomina- 
tion de l’ancien, en profitant de la réputation acquise par ce dernier, 
au mépris d’un droit individuel et privatif du lésé. Mais cette pro- 
tection n’est due que s’il y a effectivement un danger de confusion 
entre les deux produits (CO. 50 et s.). 


TF., 4% fév. 1895. TRIBUNE DE GENÈVE C. TRIBUNE DE LAUSANNE. 
RO. p.153. — JT. p. 145. — R. jud.. p. 65. — $S. jud., p. 195. — 
RJ. XII, p. 52. — RGP. p. 289. | 


163. La faculté qui appartient à tout commerçant de vanter ses 
produits dans des termes dont les tribunaux n'ont pas en thèse 
générale à apprécier la convenance, ne saurait lui conférer le droit 
de prendre à partie un concurrent, de le dénigrer et de déprécier, 
même par voie de simple comparaison, les objets qu'il exploite, dans 
le but de détourner sa clientèle à son profit. Les tribunaux n’ont 
même pas, en principe, à rechercher si les critiques formulées par 
le commerçant contre son concurrent sont fondées. 

Trib. civ. de la Seine, 16 fév. 1895. ASSURANCES GÉNÉRALES C. THE 

MuTuaL Lire. — S. jud.. p. 144. 


164. — Est licite, la clause d’un contrat de louage de services 
par laquelle l'employé s’interdit, après son départ, de s’intéresser 
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dans une entreprise concurrente, alors que cette interdiction est. 
notablement restreinte tant au point de vue du lieu qu’à celui du 
ternps. 

En principe, les clauses de cette nature doivent être interprétées 
strictement et en faveur de la liberté. 

La faïence et la porcelaine ne peuvent pas être envisagées, au 
point de vue de leur fabrication et de leur commerce, comme des 
produits similaires. 

TF., 45 juin 1895. SwirT c. DEGRANGE & C°. — RO. p. 610. — JT. 

p. 465. — KR. jud., p. 211. — S. jud., p. 593. — RJ. XIIL p. 119. — 

RGP., p. 882. 


165. — Le dénigrement d'une maison concurrente peut, dans 
certains cas, être considéré comme une forme de la concurrence 
déloyale et constituer, à ce titre, un acte illicite tombant sous le 
coup de l’art. 50 CO 

Si, en principe, il est permis, même à un concurrent, de signaler 
d’une manière strictement conforme à la vérité les procédés peu 
sérieux ou malhonnétes d’une maison de commerce, il ne l’est pas, 
en revanche, de s'emparer de quelques faits isolés pour la dénigrer 
systématiquement et pour déprécier d’une manière générale les 
produits livrés par elle. 

TF., 28 nov. 1895. FURRER c. SINGER. — RO, p. 1181. — J'T. 1896, p.177. 
R. jud. 1896, p. 129. — S. jud. 1896, p. 437. — RJ. XIV, p. 56. — 
ZB. 1896, p. 110. — HE. 1896, p. 118. — RGP. 1896, p. 304. 

Berne, 13 juin 1895. — ZB. 1890, p. 117. 

Voir Clause pénale, propriété littéraire et artistique. — Rép. 
p. 144. — Ann. I p. 30. — IL, p. 52. 


Condition. 


166. Lorsqu'une condition résolutoire (CO. 174) a été prévue 
dans un contrat, la partie qui se prévaut de cette condition pour ne 
pas exécuter ses obligations doit établir que la condition s'est 
accomplie. 

Zürich, 20 sept. 1895. MoziNo MoNTEMORO c. PAULI. — HE., p. 297. 


à 


167. — En principe la créance subordonnée à une condition 
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suspensive qui vient à se réaliser est réputée avoir existé déjà 
antérieurement à l’accomplissement de celle-ci. Il en est ainsi, spé- 
cialement, de la créance appartenant au fermier contre le bailleur, 
pour remboursement du prix des installations qu'il a incorporées 
au sol, lorsque le propriétaire de celui-ci déclare vouloir les con- 
server. Au cas où cette déclaration intervient, la créance doit dès 
lors être considérée comme ayant existé dès le moment de l'incor- 
poration. 

TF., 28 sept. 1893. FaILLITE ROTHEX c. BRANDT. — RO. p. 872. 
JT., p. 673. — R. jud.. p. 846. — S. jud., p. 736. — RJ. XIV, p. 30. — 
RGP., p. 930. 

Voir Rép., p. 147. 


Conseil fédéral. 


Voir Ann. I, p. 33., 
Consentement. 


168. — Le commercant qui, après avoir repris l'actif et le passif 
d’une maison de commerce, découvre que les engagements qu'il a 
repris sont beaucoup plus importants qu'il ne l'avait cru tout 
d’abord, ne peut pas invoquer l’art. 21 CO. pour dire qu'il se trouve- 
rait dans un cas où, par suite d'erreur essentielle, il serait en droit 
de résilier le contrat. 

Argovie (com.), 30 oct. 1893. — RJ. XIV, p. 38. 


169. — On ne saurait admettre qu'il existe une erreur essen- 
tielle viciant le consentement du signataire d'un cautionnement, 
lorsque les termes du dit acte étaient suffisamment précis pour que 
l’on ne puisse pas admettre que les deux parties se soient trompées 
sur leurs intentions réciproques (CO. 19). 

Bâle- Ville. 41 mars 1895. GIXSBURGER c. FrcHs. — RJ. XTIT, p. 104. 

170. — Commet une erreur essentielle (CO. 19, 20), l'industriel 
qui, faisant une confusion entre les pouces et les centimètres, se 
trouve avoir commandé des outils trois fois plus grands que ceux 
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qu'il entendait acheter et qui de plus ne lui sont, pour la plupart, 
d'aucune utilité pour son industrie. 
Berne, 28 mars 1895. BLocx c. KESSELRING. — ZB. 1896, p. G5. 


171. — Il y a erreur essentielle viciant le consentement, lorsque 
lun des contractants assume des obligations notablement supé- 
rieures à celles qu'il avait entendu assumer (C0O.19). 

Zürich (app.), 12 juillet 4895. ZwixGLzr c. BAUMGARTNER. — HE. p. 241. 


172. — Celui qui reprend une maison de commerce à son 
compte et s’engage à payer, dans ce but, une somme déterminée à 
son associé qui se retire, ne saurait pas prétendre qu’il s’est trouvé 
dans une erreur essentielle (CO. 18 et 19, 4) par le fait que l'actif 
net de la maison serait moins important qu'il ne l'avait cru au mo- 
ment de la signature du contral. Son erreur ne porte en eflet pas 
sur l'étendue de ses obligations. 

TF., 29 nov. 1895. Sronz c. DENZLER. — RJ. XIV, p. 55. 

Voir Capacité civile. — Rép., p. 148. — Ann. I, p. 55. 


Constitut possessoire. 


173. — Il y a lieu à nullité du constitut possessoire (CO. 202) 
qui a pour eflet de porter préjudice aux créanciers du vendeur 
alors que les contractants ont su ou dû savoir que tel serait le cas. 

Berne, 15 juin 1895. MaRTI c. GEISER. — ZB. 1896, p. 126. 

Voir Rép., p. 150. — Ann. I, p. 33. — IL, p. 164. 


Contrainte par corps. 


Voir Rép., p. 153. — Ann, I, p. 33. — IT, p. 5. 


Contrat. 


174. — Si, en principe, des conventions préliminaires ayant pour 
objet la conclusion d’un ou de plusieurs contrats définitifs (pacta de 
contrahendo) sont valables et peuvent engendrer des droits et des 
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obligations réciproques, il faut cependant que l’objet du contrat et 
les obligations qui doivent en résulter pour les parties soient suffi- 
samment déterminés. 

La nullité d’un pactum de contrahendo dont l'objet est insuffi- 
samment déterminé doit entrainer celle du contrat conclu en 
exécution de ce pacte, bien qu’en lui-même il réunisse toutes les 
conditions nécessaires de validité, s’il est établi que les parties ont 
été amenées à conclure le dit contrat par la considération des stipu- 
lations contenues dans le pacte nul, dont elles perdent le bénéfice 
par suite de cette nullité. 


TF., 12 oct. 1895. STÉ AUTRICH. DE LUMIÈRE. C. TRACHSEL & Cf. 
JT., p. 721. — R. jud. 1896, p. 88. — S. jud., p. 758. — RJ. XIV, p. 7. 


Voir Prudhommes. — ALFRED MARTIN : Quelques observations 
sur la liberté des contrats. — JT. 1895, p. 241. 
Voir Rép., p. 154. — Ann. IL, p. 55. 


Contrat conclu par représentant. 


175. — Lorsque le voyageur d’une fabrique conclut, sans réser- 
ver la ratification de celle-ci, avec un commerçant, un contrat à 
teneur duquel celui-ci devient le dépositaire de la fabrique, celle-ci 
ne saurait refuser d'exécuter le contrat sous prétexte qu'elle n’a 
pas donné sa ratification, alors surtout que le dit voyageur était 
porteur de projets de conventions imprimés qui font présumer qu’il 
était autorisé à conclure ce genre d’affaires. 

Lucerne, 19 juillet 1894. — ZB. 1895, p. 445. — VOL. p. 116. 


176. — La question de savoir si le signataire d’un billet à ordre 
l'a souscrit en qualité de co-débiteur solidaire ou de caution soli- 
dire, doit être résolue, non pas en prenant pour base la forme de 
l'engagement, mais en recherchant la commune intention des 
parties (CO. 16). 

Le représentant d'une maison de banque peut, dans ses livres et 
dans ses actes, donner aux souscripteurs d’un billet à ordre une 
qualification autre que celle paraissant ressortir du texte même de 
ce dernier; la manière dont le représentant fait ses prêts pour le 
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compte de l'établissement principal engage celui-ci, qui ne peut dès 
lors, à bon droit, s’en tenir au texte seul du billet souscrit et mé- 
connaître l'engagement consenti par son représentant. La nature de 
l'engagement accessoire d’une personne (cautionnement) se déduit 
à bon droit du fait que le créancier l’a inscrite dans ses livres en 
qualité de caution et l’a traitée comme telle dans ses relations pos- 
térieures (renouvellement du billet). 

Fribourg (app.), 2 oct. 1894. GLassoN & C9 c. TINGuELY. — RFF. p. Si. 





177. — Le négociant en vins qui a livré du vin à un homme 
marié, qu’il croyait détenteur d’une auberge, ne peut en réclamer le 
paiement à la femme de celui-ci, au nom de laquelle l'auberge est 
exploitée, sous prétexte que le mari n’aurait agi que comme man- 
_ dataire de sa femme (CO. 37) et en prétendant que c’est par erreur 
qu’il a fait cette livraison au mari alors que son intention était 
d'effectuer sa livraison à l’aubergiste lui-même. 

L'erreur dans laquelle se serait trouvé le vendeur n’infirme pas 
le contrat, puisqu'elle ne porte que sur les motifs du contrat et la 
solvabilité de l'acheteur (CO. 20, 21). 


En pareil cas, commet un acte illicite dont elle doit réparation, la | 


femme d’un homme insolvable, laquelle exploite en son propre nom 
un commerce, qui laisse ignorer cet état de fait lorsque son mari 
fait des achats dans l'intérêt du dit commerce, qui utilise au profit 
du dit commerce les marchandises ainsi obtenues, tout en refusant 
d'en payer le prix, en prétendant que ce n’est pas elle mais bien son 
mari qui a fait la commande (CO. 50 et s.). 


Zürich (app.), 27 oct. 1894. Scawanx c. WEBER. — RJ. XIII, p. 67. 
HE. 1895, p. 21. 
Voir Rép., p. 154. — Ann. I, p. 34. — II, p. 56. 


Contraventions aux lois fiscales fédérales. 


178. — Le père et la mère sont civilement responsables des 
contraventions aux lois fiscales féd. commises par leurs enfants 
mineurs qui sont sous leur puissance et qui demeurent avec eux, 
mais pour autant seulement qu’il est prouvé que, dans le cas spé- 
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cial, ils n’ont pas suffisamment exercé de surveillance sur leurs en- 
fants; il suffit que la contravention soit constante sans qu'il soit né- 
cessaire qu’une condamnation ait été prononcée contre les dits en- 
fants (Loi du 30 juin 4849, art. 11, 16, 24, 28. Loi du 98 juin 1893 
sur les douanes, art. 55 et 56. Loi du 23 déc. 1886, sur les spiri- 
tueux, art. 1, 3, 15, 17). 

Genève, 19 janv. 1895 Proc. GÉN. c. HurxY. — S$. jud., p. 250. 


179. — Le Ministère public féd. a le droit d'exercer devant les 

trib. cant. des poursuites pénales pour contravention aux lois 
fiscales féd., et cette action revêt les caractères d’une action pu- 
blique. À teneur de la loi genevoise, le Procureur général féd. est 
recevable, en pareil cas, à interjeter appel des jugements du trib. de 
police. 
* La loi féd. du 30 juin 1849 ne limite point le droit de faire appel 
aux cas où une condamnation intervient ; il suffit, pour que l'appel 
soit recevable, que la poursuite puisse aboutir à l'emprisonnement 
ou à une condamnation supérieure à 50 fr. 

Les articles 158 et 159 de l'Ojf. de 1893 n'ont point modifié la 
loi de 4849 ; la procédure d'appel reste donc régie en pareille ma: 
tière, par les dispositions de la loi cant. (Loi du 30 juin 1849, art. 17 
et 18. Ojf. de 1893, art. 158 et 159). 
Genève, 80 mars 1895. Proc. GÉN. FÉD. ©. BAuD. —S. jud., p. 312. 


180. — En matière de contraventions aux lois fiscales féd., le 
recours à la Cour de Cassation féd. n’est recevable que contre les 
jugements au fond et non contre de simples jugements interlocu- 
toires (Loi féd. du 30 juin 1849, art. 17 et 18. Ojf, art. 145 d. et 160). 
TE (cer), 21 nov. 1895. HanTscx & coxs. — JT. 1896. p. 127. — 

S. jud. 1896, p. 193. 

Genève. 3 juillet 1895. — S. jud., p. 579. 

Voir Contraventions douanières. — Rép., p. 625, 664 et 667. — 

Ann. I. p. 34. — IF, p.57. 


Contraventions douanières. 


181. — En statuant que l'administration des douanes a le droit 
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d'arrêter et de faire maintenir en état d’arrestation jusqu'au prononcé 
définitif de l'autorité fédérale, les contrevenants qui n’ont pas de 
domicile fixe dans le pays et qui ne peuvent garantir le paiement de 
l'amende encourue, l’art. 57 de la loi féd. sur les douanes, du 28 juin 
1898, ne vise pasle prononcé définitif sur l’amende, mais celui de l’au- 
torité fédérale sur» la question de la détention même. En effet, le 
but de cette disposition légale est d’assurer à l’administration la 
possibilité d'obtenir que les contrevenants paient effectivement 
l'amende encourue ou qu'ils la rachètent par l’emprisonnement. 
Or ce but ne serait pas atteint si la détention devait cesser aussi- 
tôt après le prononcé de l’amende. 

TF., 41 juill. 4895. PaAcHE. — RO. p. 699. — JT. p. 59. — S. jud., 

p. 992. 





182. — Pour qu'il existe une contravention douanière, dans le 
sens de l’art. 55 «, de la loi féd. du 28 juin 1893 sur les douanes, 
il faut : qu'il s’agisse d’une marchandise soumise aux droits, qu'elle 
ait été introduite en Suisse, et cela sans que l’on ait accompli les 
formalités prescrites par la loi. 

Sont soumis aux droits de douanes tous les objets introduits en 
Suisse, sous réserve des objets en faveur desquels la loi sur le tarif 
des douanes fait une exception (ibid., art. 4er ; Règ. féd. du 12 fév. 
1895, art. 146). 

VF (ccp.). 21 nov. 1895. CONFÉDÉRATION C. ARGAST. — RO. p. 1019. 


Contrebande. 
Voir Vente. 
Crédit. 
Voir Vente. 
Convention. 


Voir Rép., p. 158. 
Convention immorale. 


Voir Obligation immorale. 
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D 


Dédit. 


183. — Constitue un dédit (CO., 178, 3° al.), et non une clause 
pénale (CO., 179), la disposition d’un contrat ainsi conçue: « Sil’un 
« des soussignés renonçait à exécuter le contrat avant le 4er janv. 
« 18992, date où il doit entrer en vigueur, il devra payer à son co- 
« associé une somme de fr. 5000. » 


TF. 21 déc. 1895. SCHENKER c. CoRECCoO. -— RO. p. 1241. — RJ. XIV, 
p. 62. 


Demeure. 


184. — Les eflets de la demeure du débiteur ne sont pas sus- 
pendus par un service militaire de celui-ci. Le CO. (art. 122) ne fait 
pas de distinction suivant que le débiteur est responsable ou non 
de la demeure en laquelle il se trouve. 

Zurich (rec.), 21 mai 1894. — HE. 1895, p. 122. 


185. — Lorsque, dans un contrat bilatéral, l’un des contractants 
est en demeure, l’autre partie a toujours le droit de lui faire fixer 
par l’autorité compétente un délai pour s’exécuter (CO. 122). 

Zurich (rec.), 27 fév. 1895. MuccLr c. SCHEILIN. — HE, p. 185. 


186. — Le contractant qui entend mettre en demeure l’autre 
partie, conformément à l’art. 122 CO. a le choix de lui fixer lui- 
méme un délai convenable pour s’exécuter, ou de lui faire fixer ce 
délai par l’autorité compétente. Dès lors une mise en demeure 
signifiée par une autorité incompétente, et partant irrégulière 
comme mise en demeure judiciaire, peut néanmoins valoir comme 
mise en demeure émanée de la partie elle-même, pourvu qu’elle 
soit réellement parvenue à l’autre contractant et que le délai fixé 
apparaisse comme suffisant. 


TF., 22 mars 1895. DuvanEL c. WAETIEN. — RO. p. 231. — JT. 
p. 351. — S. jud.. p. 483. — RJ. XIIL, p. 92. 
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187. — Lorsqu'une convention détermine l'échéance d’une 
dette et que, néanmoins, le créancier fixe au débiteur, par somma- 
tion, le délai prévu à l’art. 336 CO., la dette doit étre considérée 
comme échue au jour convenu; le délai fixé par sommation est un 
simple délai de grâce précédant la poursuite. 


TF.,5 avril 4895. Kuwz c. WEBER. — RO. p. 437. — JT. 1896, p. 16. 
S. jud., p. 689. 


188. — Lorsque, dans une vente de meubles, le vendeur s’est 
réservé la propriété des objets vendus jusqu’à paiement intégral du 
prix, mais sans se réserver le droit de les reprendre si les paiements 
successifs ne s’opéraient pas en temps voulu, il doit, au cas de re- 
tard de l’acheteur, commencer par lui faire fixer, conformément à 
l’art 122 CO., un délai pour s’exécuter. 

Zurich (rec.). 25 juin 1895. — HE. p. 237. 


189. — Le seul fait de l’interpellation du créancier, par exemple 
par la notification d’un commandement de payer, a pour effet de 
constituer le débiteur en demeure, alors même que le jugement 
fixant la quotité de la dette n'est. intervenu qu'après la poursuite 
(CO., 117). 

Zurich (app.), 29 juill. 1895. ScHUDEL c. SCHENK. — HE, p. 247. 


190. — Le contractant mis purement et simplement en demeure 
d'exécuter ses engagements, n'est tenu à des dommages-intérêts 
envers sa partie adverse, que si celle-ci obtient la résiliation du 
contrat et s’il établit que le retard apporté à l'exécution de la con- 
vention lui cause un préjudice. 

Neuchâtel, 2 juill. 1895. MESssEILLER c. BoiLLoTr. — R. jud. 1896, p. 13. 

Voir Assurances-accident, bail à loyer, exécution des obliga- 


tions. — Rép., p. 168. — Ann. I, p. 30, 50. — II, p. 59. 


Déni de justice. 


Voir arrêt TE. 20 juin 1895. Croci c. T'ESSIN. —- RGP., p. 792. 
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191. — Il n’y a pas de déni de justice dans le fait qu’une auto- 
rité judiciaire refuse de se livrer à des opérations tant que le re- 
quérant n’en a pas avancé les frais dus en vertu de lu loi. 

TF., 29 mars 1895. WIEssMANN c. TESsIN. — RO. p. 411. 


192. — Constitue un déni de justice le fait par un trib. cant. 
d'appliquer une peine prévue par le Code pénal à une personne 
qui n’a pas été régulièrement mise en accusation et à l'occasion 
d’une instruction qui revêtait un caractère purement civil. 

TF., 40 avril 1895. HæcuLer c. NEESER. — RO. p. 319. 


1983. — Commet un déni de justice, le trib. cant. supérieur qui 
casse un jugement de première instance sur recours exercé par le 
Procureur-général, sans avoir fourni à l'intéressé l’occasion de se 


déterminer sur le dit recours. 
TF., 80 mai 1895. Nick c. LUCERNE. — RO. p. 824. 


194. — Il y a déni de justice dans le fait que les tribunaux de 
l'ordre pénal refusent d’entrer en matière sur la plainte pour diffa- 
mation portée par l'autorité inférieure de surveillance, en matière 
de poursuite pour dettes et de faillite, contre l’administrateur d’une 
faillite, sous prétexte que ce dernier aurait déjà été puni discipli- 
nairement pour inconvenance vis-à-vis des autorités. 

TF., 23 oct. 1895. STRASSER C. H1iRT. — RO. p. 927. — ZB. 18%, p. 37. 

Voir Rép., p. 169. — Ann. I, p. 37. — Il, p. 60. 


Dépôt. 

195. — Le dépositaire d’une somme d'argent ne peut pas se re- 
fuser à la restituer au déposant ou à ses ayants-droit tant que la 
dite somme n’a pas été juridiquement saisie (CO. 482). 

Lucerne (3X.), 3 nov. 1894. — VOL. p. 169. 

Voir Prèt, responsabilité de l'hôtelier ou aubergiste. — Rép. 

p. 177. — Ann. I, p. 38. 


Désaveu. 
Voir Ann. [, p. 38. 
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Dessins et modèles industriels. 


196.— Pour qu'un dessin ou modèle puisse être considéré comme 
nouveau, il ne suffit pas qu'il se différencie des modèles déjà exis- 
tants par de simples détails de dessin ou de forme extérieure ; 
il faut qu'il soit le produit d'un effort créateur de son auteur et 
qu'il ne présente point de ressemblance notable avec des dessins 
ou modèles déjà connus (Loi féd. du 21 déc. 1888). 

TF., 6 fév. 1895. MAGer c. Bonxy. — RJ. XIII, p. 66. 


197. — Un dessin ou modèle industriel doit être considéré 
comme un produit nouveau, alors qu'il est le fruit d’une activité 
créatrice de l’auteur lui-même, qu'il n’a pas été connu antérieure- 
ment et qu'il n’est pas d'une simplicité tellement élémentaire 
qu'elle exclue toute notion d’un travail intellectuel (Art. 7, $N 1 et 2 
de la loi féd. du 21 déc. 1888). | 

TF.,6 juill. 4895. ScHmip c. WALSFR & C° — RO, p. 846. — JT. 

p. 754. — RJ. XII, p. 152. — ZB., p. 490. 

Voir Rép. p. #35. — Ann. Il, p. 61. 


Divorce. 


198. — De même que l’on ne saurait contraindre par la force la 
femme à venir demeurer auprès de son mari, de même on ne peut 
pas obliger celui-ci à recevoir à son domicile sa femme lorsque 
celle-ci l’a quitté. 

Zürich (rec.), 5 juillet 1894. — HE., 1895, p. 83. 


199. — Les tribunaux suisses ne sont pas compétents pour 
prononcer le divorce d’époux étrangers tant que ceux-ci n'ont 
pas produit la déclaration prévue par l'art. 56 de la loi du 24 dé- 
cembre 1874. 

Zürich (app.). 9 fév. 189%. KNorz. — HE. p. 165. 


200. — Nonobstant la disposition de l’art. 49 de la loi sur l'état 
civil du 24 déc. 1874, le Trib. féd. est compétent pour trancher 
les questions relatives aux effets ultérieurs du divorce quant à la 
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personne des époux, à leurs biens, etc., etc., lorsque la solution de 
ces questions dépend de celle de savoir s’il existe des fautes à la 
charge de l’un ou l’autre des époux. 

L’interdiction de se remarier ne peut être prononcée contre les 
époux que si le divorce a été prononcé pour l’une des causes dé- 
terminées prévues à l’art. 46. 


TF., 19 sept. 1895. Epoux SiGrisT. — RO. p. 760. — ZB. 1896, p. 4. 
TF., 12 déc. 1895. Epoux Horz. — HE. 1896, p. 122. 


201. — Le tribunal du domicile du mari est seul compétent 
pour prononcer le divorce et pour en règler les eflets ultérieurs 
quant aux biens des époux (Loi féd. du 24 déc. 1874, art. 43 et 49). 

TVF., 4 déc. 1895. Epoux MÉxABÉ. — RO. p. 946. 


202. — C'est la législation du canton à laquelle le mari est 
soumis qui doit servir de base pour règler, en cas de divorce, les 
effets ultérieurs de celui-ci. 

TF., 12 déc. 14895. Epoux Hotz. — HE. 1896, p. 122. 

Voir Rép., p. 181, 435. — Ann. I, p. 38. — II, p. 63. 


Dol. 


Voir Rép., p. 196. — Ann. I, p. 40. — II, p. 64. 


Domicile. 


203. — Le domicile d’une personne est au lieu où elle réside 
effectivement avec intention de s’y établir d'une manière durable; 
l’'accomplissement des formalités relatives au permis de séjour et 
au dépôt des papiers de légitimation n’est point décisif au point de 
vue de la détermination du domicile. 

VF, 6 nov. 1895. DupasouirerR c. BirTSscHY. — RO. p. 959. 
S. jud. 4896, p. 49. 
Voir Rép., p. 20. — Ann. 1, p. 40. — IL, p. 65. 


Donation. 


204. -- L'art. 10 CO. réserve au droit cant., non seulement la 
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forme des donations, mais encore les obligations de droit matériel 
qui en résultent. 


TF., 15 juin 1895. PoxTET c. PONTET. — RO, p. 416. — JT. p. 528. 
| S. jud., p. 521. — RGP., p. 742. 
Voir Législation applicable. — Ann. I, p. #1. 


Double imposition. 


205. — Dans les cas de conflit entre deux cantons sur la ques- 
tion de savoir auquel appartient le droit de prélever des impôts sur 
une succession, ce n’est pas le domicile civil tel qu'il est déterminé 
par la loi du 25 juin 1891 qui fait règle. Au contraire, les impôts sur 
la propriété mobilière doivent être payés à celui des cantons dans 
lequel le contribuable avait une résidence, à condition qu'elle ne 
soit pas purement temporaire ou accidentelle. Lorsqu'il s’agit de per- 
sonnes sous tutelles, c’est la résidence du pupille qui est détermi- 
nante et non le siège de l'autorité tutélaire. 

TF., 143 mars 1895. S'r-GaLz c. THURGOVIE. — RO. p. 1. 


206. — L'employé de chemin. de fer qui transporte son habita- 
tion personnelle au lieu fixé par la compagnie, qui fait viser son 
livret de service au dit lieu, qui y est porté dans les registres élec- 
toraux et qui y acquiert une résidence durable, est tenu d’y payer 
ses impôts. Il importe peu qu'il ait gardé pour sa famille une . 
habitation à son précédent domicile où il vient passer ses jours de 


congé. 
TF., 40 avril 1895. GRETENER ©. URI. — RO., p. 330. 


207. — Iln’existe une double imposition dans le sens de l’art. 46, 
2e al. Const. féd., permettant au Trib. féd. d'intervenir, que dans les 
seuls cus où deux cantons prétendent avoir également le droit de 
soumettre la même matière imposable à leurs lois d'impôt. 

TE, 48 juillet 1895. Bour pop. SUISSE c. BERNE. — RO,., p. 692. 





208. Ne constitue pas une double imposition contraire à 
l’art. 46 Const. féd. le fait qu’une société anonyme est imposée sur 
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son capital à son siège social dans un canton, tandis que les porteurs 
d'actions sont imposés sur le montant de celles-ci dans un autre 


canton. 
TF., 16 oct. 1895. BüRGENSTOCKBAHN C. NIEDWALDEN. — RO, p. 932. 


209. — Le droit de prélever un impôt sur une succession 
appartient exclusivement, en ce qui concerne la fortune mobilière, 
au canton dans lequel le défunt avait son domicile. À teneur de 
l’art. 3 al. 4 de la loi féd. du 25 juin 18M sur les rapports de droit 
civil, il ne saurait d’ailleurs être question d’un domicile existant 
simultanément dans plusieurs cantons. 

Lorsque le défunt a résidé en fait, chaque année, un laps de 
temps à peu près égal dans deux cantons différents et qu'il a payé 
des impôts dans chacun de ceux-ci, on doit considérer comme 
localité de son domicile celle dans laquelle il a eu l’intention de se 
fixer d’une manière durable (Const. féd., art. 46, Ojf., art. 175 $3; 
loi de 1891, art. 3 et 23). 

TF.. 26 déc. 1895. Van BERCHEM c. GENÈVE ET VAUD, — JT, 4896. p. 180. 

Voir Rép., p. 207. — Ann. I, p. #1. — IL, p. 66. 


Droits acquis. 


Voir Garanties constitutionnelles. — Ann., I, p. 42. 


Droit de change. 


210. — La caution d’un effet de change qui a été falsifié posté- 
rieurement au moment où elle a donné sa signature, n’est engagée 
que pour le montant primitif (CO. 802, 827 $ 10). Si cependant le 
débiteur a donné un acompte, ce paiement doit être imputé sur la 
portion non garantie de la dette (CO. 401) et ne profite pas à la 


caution. 
Lucerne. 10 janv. 1894. — VOL., p. 4. 


211. — Le fait que le porteur d’un effet de change en réclame 
le montant au tireur, n'implique nullement de sa part qu'il renonce 
à faire valoir ses droits vis-à-vis de l’accepteur. 
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La production de l'effet dans la faillite de l'endosseur n’équivant 
pas à l’action en justice ou à la poursuite prévue par l’art. 805, 
2e al. CO. Cette production ne fait pas non plus courir la prescription 
du droit de recours de la masse de l’endosseur. 

En principe le porteur d’un effet de change peut faire valoir ses 
droits à son choix contre chacun de ceux qui sont tenus de payer 
l'effet et aucun de ceux-ci ne peut lui objecter qu'il aurait dû 
s'adresser en première ligue à celui d’entre eux duquel il tient 
une provision par suite d’autres relations d’affaires. 

Il n’en est plus ainsi lorsqu'une convention existe à ce sujet entre 
les intéressés. 

Zürich (app.}, 12 sept. 1894. — HE. 1895, p. 295. 


212. — L'art. 739 CO. n’exigeant pas que l’acceptation d’une lettre 
de change soit faite de la main même de l’acceptant, le juge peut 
tenir pour valable une acceptation pour laquelle l’acceptant a 
emprunté la main d’un tiers, lorsqu'il résulte des faits de la cause 
que telle a bien été son intention. 

Genève, 1° déc. 1894. Rassar c. CouTry. — S. jud. 1895, p. 76. 





nel 


213. — Le fait par le débiteur d’un effet de change d’avoir 
indiqué dans le dit effet un lieu de paiement, emporte de sa part 
une élection de domicile permettant des poursuites dans le dit lieu. 
Cette règle subsiste même à l'égard d’un Français qui a élu de cette 
facon domicile en Suisse (CO. 826). 

Genève, 13 fév. 1895. Roy. — S. jud., p. 382. 


214. — L'action du porteur d’un billet de change contre le 
_souscripteur de celui-ci se prescrit par trois ans, conformément à 
l’art. 803 CO. En effet le souscripteur d’un billet de change doit être 
assimilé à l’accepteur d’une lettre de change. La prescription plus 
courte fixée à l’art. 804 ne concerne que le recours du porteur 
contre le tireur et les autres garants. 


Vaud, TC. 26 fév. 1895. PERRET c. Du PASQuIER, MoNTMOLLIX & C°. 
JT, p. 239. 
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215. — Est valable l'offre que fait le porteur d’une traite, de 
prouver que si l'acceptation qui figure sur son effet n'est pas de la 
main de l’accepteur, elle a été du moins apposée sur l’ordre de 
celui-ci (CO. 813). 

Crenève, 9 mars 4895. Forex & C° c. LAMBERT. — S. jud., p. 451. 

RJ. XIV. p. 42 





216. — Lorsque l'indication du montant d’un billet de change 
subit une modification postérieurement au moment où certaines 
signatures y ont été apposées, tous ceux qui ont donné leur signa- 
ture avant l’altération ne sont tenus que pour le montant primitive- 
ment indiqué (CO. 802). 


Berne, 40 mars 1895. BQUE pop. SUISSE c. ZWAHLEN & CONS. 
ZB. 189,6. p. 73. 


217. — Le donneur d’aval qui à payé est subrogé aux droits du 
créancier jusqu'à concurrence de ce qu’il a payé et, pour le rem- 
boursement de cette somme, il a contre le souscripteur une action 
civile ordinaire qui n’est pas soumise à la prescription de trois ans 
prévue pour les actions découlant d’un billet de change à raison de 
sa nature spéciale (CO. 504, 809, 827 $ 12, 829). 

Genève, 15 juin 1895. SPULLER c. CHAZELAS. — S. jud.. p. 524. 
RJ. XIV. p. 44. 


Voir Rép., p. 72, 391. — Ann. I, p. 43. — IT, p. 68. 


Droit de gage. 


Voir Chemins de fer (transport), gage. 


Droit de rétention. 


218. — Le créancier peut exercer le droit de rétention même 
en vertu d'une créance non échue, lorsque le débiteur tornbe en 
faillite (CO. 226). Il en est de même lorsque le débiteur est au béné- 
fice d’un concordat (LP. 295). 

Argovie, 12 déc. 1893. HEGXNAUER c. DEBRUNNER. -- ZB. 1895, p. 168. 


219. Un jugement ne constitue pas un bien meuble dans le 
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sens de l’art. 224 CO. sur lequel puisse s'exercer un droit de réten- 
tion de l’avocat pour le montant de ce qui lui est dû par son client; 
il ne forme pas non plus le titre visé par cette disposition. 

Le droit de rétention ne saurait non plus s'exercer sur la créance 
reconnue par le jugement. Le débiteur de la somme reconnue par 
jugement peut valablement payer à son créancier alors même que 
celui-ci n’est pas en possession du titre (instrumentum) renfermant 
le jugement, car le droit n’est pas incorporé dans le titre lui-même, 
comme c'est le cas pour les titres au porteur et autres créances de 
même nature ( Werthpuapiere). 

Fribourg (cass.), 16 mai 4894. JaAquET & Supax c. UzprY. — RE. p. 52. : 


220. — Doit être considéré comme ayant suspendu ses paie- 
ments, ce qui permet à son créancier d'exercer le droit de rétention 
en vertu de l’art. 226 CO., le commerçant qui ne paie plus à caisse 
ouverte, qui laisse dresser des protêts et commencer des poursuites 
(CO. 224 2e al., 295, 296). 

Le commissionnaire de transport a le droit d'exercer le droit de 
rétention sur les objets qui lui sont remis pour être expédiés (CO. 


449, 467). 
St-Gall, 17-26 janv. 1895. — ESG., p. 14. 


Voir Bail à loyer, chemins de fer jtrunsport}, gage. — Rép., 
p. 217. — Ann. I, p. 70. : 


Droit de suite. 


Voir Buil à loyer. 


E 


Effets des obligations quant aux tiers. 
Voir Ann. ff, p. 72. 
Egalité devant la lei. 


Voir Rép., p. 225. — Ann. |, p. 46. — IT, p. 75. 
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Election de domicile. 


Voir Assurances, droit de change. — Rép., p. 229. — Ann. I, 
p. 46. — IT, p. 97, 100. 


Emigration. 


Voir Ann. Il, p. 74. 


Empièétements dans le domaine du pourvoir judiciaire. 


Voir Ann. IE p. 74. 


Empiètements dans le domaine du pouvoir législatif. 


221. — Ne commet pas un empiètement dans le domaine du 
pouvoir législatif, le tribunal qui, par voie d'interprétation de la loi, 
déclare qu’une disposition légale a été abrogée par une loi subsé- 


quente. 
TE.,7 fév. 1805. MaUcH c. ARGOVIE. —: RO. p. 30. 


Voir Ann. [, p. 4%. 


Emprunt public. 


Voir Terme. — Rép., p. 641. — Ann. [, p. 47. 


Enrichissement illégitime. 


222. — Iln’y a pas enrichissement illégitime de la part d’une 
masse en faillite dans le fait qu’elle a réalisé une créance que le 
failli avait précédemment donnée en gage à un tiers, ce qui entraîne 
l'impossibilité pour le débiteur de cette créance de la compenser 
avec les sommes qui lui sont dues par le failli, soit par la masse 
de celui-ci (CO. 70. 

Zürich (app.). 28 août 1894 BERGHTOLD C. LEIHKASSE USTER. 
HE. 1895, p. 67. 
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228. — La main-levée provisoire et la saisie deviennent défini- 
tives lorsque le débiteur laisse écouler le délai de dix jours prévu 
à l’art. 83 LP. sans intenter l’action en libération de dette. 

Dans ce cas le débiteur qui a dû payer ensuite des poursuites 
exercées contre lui conserve simplement le droit d’agir en répétition 
de l’indû, par la voie de la procédure ordinaire (LP. 86). Mais une 
telle action en répétition de l'indu n’est pas admissible lorsque la 
dette éteinte par le paiement opéré ensuite des poursuites existait 
réellement, mais était simplement prescrite. En effet, l'art. 86, al. 3 
LP. n'a dérogé qu’à l’alinéa 1 de l’art. 72 CO., mais non à l’alinéa 2. 


Vaud, TC., 10 sept. 1895. CorNaMUsSsaAz c. Bussy. — JT. p. 645. 
RGP. p. 907. 


224. — L'action en restitution de l'enrichissement illégitime, 
prévue à l’art. 70 CO. n'appartient pas seulement à celui qui x déjà 
pavé sans cause légitime ; elle peut aussi être exercée par celui qui 
est appelé à payer induement, aux fins de faire constater qu’il ne 
doit pas et que l'exécution de la prestation qui est réciamée oblige- 
rait l’autre partie à restitution. 

TF., 16 nov. 1895. VVE ANDERHALDEN C. HOIRS ANDERHALDEN. 


RO, p. 1172. — JT. 1896, p. 128. -— RI. XIV, p. 62. — RGP. 189. p. 307. 
Voir Rép., p. 933. — Ann. I, p. 47. — IL p. 75. 
Enseigne. 


Voir Raisons de commerce. — Rép., p. 234. — Ann. [, p. 48. — 
IL, p. 55. | 
Entrepreneur. 


Voir Rép., p. 234 — Ann. [, p. 48. — If, p. 125. 


Entretien viager. 
Voir Ann. ÎE p. 6. 
Erreur. 


Voir Cantionnement, ronsentemnent. — Rép., p. 235. — Ann, Î, 
p. 48. — IL. p. 148. 
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Etablissement et séjour. 


225. — Un canton ne saurait expulser une de ses anciennes res- 
sortissantes, mariée avec un ressortissant d’un autre canton, en 
s'appuyant sur les condamnations pénales encourues par elle dans 
son canton d’origine, antérieurement au mariage qui lui a fait perdre 
lindigénat de celui-ci (Const. féd., art. 44 et 45). 

TF., 2% avril 1895. MATTHEY. — RO, p.338. — JT. p.835. — RGP.,p 608. 


226. — La question de savoir si un délit doit être envisagé 
comme un délit grave au sens de l’art. 45 de la Const. féd. (qui 
permet de retirer l'établissement à ceux qui ont été à réitérées fois 
punis pour des délits graves) ne doit pas être appréciée d’après les 
dispositions prévues dans les lois pénales cantonales. La Const. féd. 
vise/plutôt le délit grave par opposition au délit léger et à la simple 
contravention de police. 

Une condamnation à cinq jours de réclusion pour escroquerie ne 
constitue pas une condamnation pour délit grave, au sens de l’art. 45 
précité. 

TF.,, 10 juillet 1895. Kæmpr ce. Vacp. — RO. p. 671. — JT. p. 536. 
S. jud., p. 929. 


227. — L'art. 45 de la Const. féd. s'applique aussi bien à la 
liberté d'établissement des citoyens suisses dans l’intérieur de leur 
canton d’origine, qu’en matière intercantonale. 

On ne saurait dire qu’une personne tombe à la charge de l’assis- 
tance publique, lorsqu'une fois, exceptionnellement, elle a reçu des 
secours d’une société de bienfaisance privée. 

TF., 27 déc. 1895. SûEss çc. Horw et LUCERNE. — RO. p. 935. 

Voir Rép., p. 239. — Ann. I, p. 49. — IL, p. 77. 


Etat. 


Voir Rép., p. 239. — Ann. 1, p. 111. — IH, p. 78. 
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Etat civil. 


228. — Est régulière l'inscription de la naissance d’un enfant 
naturel faite par celui qui s’en reconnait le père naturel. 

L'inobservation, par un officier de l’état civil, des prescriptions 
du « Guide pour les officiers de l’état civil », n’oblige pas les tribu- 
naux à rectifier l'inscription faite en violation de ces prescriptions, 
si elle n’a pas été opérée en violation d’un texte de loi formel. Est 
donc régulière, la reconnaissance d’un enfant naturel faite par un 
Français sans que le père ait fourni par acte authentique la preuve 
que cette reconnaissance sera reconnue dans son pays d'origine. 

Les tribunaux suisses ne peuvent connaitre de la validité d’une 
reconnaissance d'enfant naturel faite, en Suisse, par un étranger 
(Loi féd. 24 déc. 1874, art. 45, 18; loi féd. 25 juin 1891, art. 8, 32). 
Genève, 3 nov. 1894. V. C. ©. M. —S. jr:d. 4895, p. 9. — RJ. XIII, p. 76. 


229. — La disposition de l'art. 9 al. 2 de la loi féd. du 24 déc 
4874 concerne uniquement les cas dans lesquels il y a lieu de rec- 
tifier un acte d'état civil entaché d'irrégularités ; il ne s'applique 
nullement aux demandes en changement de nom. 

Neuchätel, 9 fév. 1895. Rocxox c. MonTALcHrEZz. — RN. II, p. 650. 

Voir Rép., p. 241. — Ann. I, p. 49. — IT, p. 78. 


Etat de collocation. 


230. — [Te créancier de la masse qui déclare compenser sa 
créance avec ce qu’il doit au failli, n’a plus à produire sa créance 
qui est éleinte et n’a pas à figurer dans l’état de collocation. 

Si l'administration de la faillite conteste la créance qu'il fait valoir 
à titre de compensation, elle est tenue d’actionner le prétendu 
créancier en paiement de sa dette ; si elle y renonce, il n’y a pas de 
recours contre sa renonciation ; il reste, en revanche, loisible à 
chacun des créanciers de la masse de se faire céder la prétention 
conformément à l’art. 260 LP. 

CF, # mai 189%. CourTriaL. — S,. juil. 1895. p. 426. 
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231. — L'action en modification de l’état de collocation doit, 
sous peine de nullité, être intentée contre l'administration de la 
masse et non pas contre les autres créanciers intéressés (LP. art. 250). 

Tessin, 17 déc. 1894. Buzzr c. WEBER. — RGP. 1895, p. 248. 

Voir Ann. I, p. 49. — IF, p. 79. 


Exécution des jugements. Us / 


232. — L'art. 61 Const. féd. s’appiique uniquement et strictement 
aux jugements civils et en aucune facon aux jugements rendus en 
matière pénale. | 

TF. 19 juin 1895. Uri c. REGLI. — RO, p. 366. 

Voir Tribunal fédéral fcomp. droit pub.). — Rép., p. 248. — 

Anv. 1, p. 50, — II, p. 79. 


Exécution des jugements étrangers. 


233. — Le Trib. féd. n’est pas compétent pour décider, ensuite 
de recours de droit public, quelle est l'autorité cant. compétente 
pour statuer sur une demande d’exéquatur d'un jugement rendu en 
France. Il ne peut statuer que sur la question de fond, de savoir si 
oui ou non l’exéquatur doit être accordé (Traité franco-suisse, art. 11). 

TF., 11 avril 4894. SAMELET c. de BourseTry. — RO. p.391 

Voir France. — Ann. IF, p. 80. 


Exécution des obligations. 


231. — Dans un contrat ayant pour objet une série de presta- 
tions successives devant être eftectuées à jour et heure fixes (dans 
l'espèce une vente de lait consentie pour une année par un agricul- 
teur à un laitier en vue de la revente au détail, chaque jour) la 
partie qui, par sa faute, pendant un certain temps, ne remplit pas 
les obligations imposées par le contrat, dait à l’autre partie des 
dommages-intérêts, sans qu’elle ait été constituée en demeure par 
linterpellation du créancier. 

Fribourg (cass.), 20 fév., 10 oct. 1894. FELLER c. ZUTTER. — REF, p.51. 
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235. — Lorsque deux commerçants entretiennent entre eux des 
relations commerciales régulières, et que l’un d'eux est en retard dans 
le paiement de livraisons antérieures de marchandises, à cause des 
embarras d'argent dans lesquels il se trouve, l’autre a le droit de se 
prévaloir de cette circonstance pour refuser d’autres livraisons 
échues (CO. %6). 

Neuchâtel, 40 janv. 1895. HERzIG c. KocHER, Hännr & KüxzLr. 

RN. IL p. 604. 


236. — Lorsque l'acheteur d’un immeuble a accepté comme 
condition de ce marché de se porter caution du vendeur pour une 
certaine somme, que le marché vient à ètre résilié plus tard, en vertu 
de l’art. 288 LP., il ne saurait plus être considéré comme tenu 
de son cautionnement. En eflet, les deux engagements formant un 
tout, le cautionnement doit être considéré comme n'ayant été donné 
que sous la condition que la vente subsisterait. 

TF., 1° fév. 1895. GRÜNDLING c. WüRüER. — RO. p. 146. 


237. — La convention qui stipule la livraison de marchandises 
suivant les besoins et à la demande de l'acheteur, par mais, ne crée 
pas une obligation qui doive être exécutée à date fixe, et dans un 
délai déterminé, mais non plus tard. 

À défaut de livraison par le vendeur, l'acheteur doit lui fixer ou 
lui faire fixer un délai; il ne peut pas se départir du contrat sans 
autre formalité. 

À défaut d'acceptation par l’acheteur, le vendeur doit procéder: 
conformément aux art. 407 et 108 CO. ; il ne peut, sans violer la 
bonne foi, attendre plusieurs mois avant de réclamer l'exécution du 
contrat. 

La renonciation que fait l'acheteur à toute indemmité de retard, 
sous la menace du vendeur de ne plus opérer de hvraison sans cette 
renonciation, ne peut pas être considérée comme faite sous l'empire 
d’une crainte fondée ; elle doit sortir tous ses eftets (CO. 107, 108, 
429, 193). 

TF.,4mars 1895. AGALASTO c. WYRsSCH. — S, jud., p.321. — RGP. p.692, 
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238. — Lorsque, dans une vente, la marchandise doit être livrée 
en plusieurs fois et que le vendeur a déclaré ne vouloir plus effec- 
tuer de livraison tant que l'acheteur n’aura pas reconnu devoir le 
prix fixé par la convention, que de plus, il n’a été fixé aucun terme 
pour les livraisons, l'acheteur ne peut pas se désister du contrat 
sans avoir préalablement mis le vendeur en demeure de s’exécuter 
(CO., 122). 7 

Pour que le vendeur puisse demander une indemnité, il est né- 
cessaire que l’acheteur soit en demeure, et pour cela, d’une part 
que le vendeur ait accompli ou offert d'accomplir son obligation 
(CO. 95), et, d'autre part, qu'il ait mis l'acheteur en demeure de 
s’exécuter (CO. 1922). | 

TF., 5 juillet 1895. Bar c. Browx-Bovrri & C. — RO. p. 785. 
RJ. XIV, p. 12. — HE. 1896, p. 83. 


289. — L'action en dommages-intérêts pour inexécution d'un 
contrat de louage d'ouvrage (CO. 354) n'appartient qu'à la partie 
qui fait usage de la faculté qui lui est accordée par l’art. 124 CO. 
de se départir du contrat. 

Neuchätel, 4 nov. 1895. JaccaRD cc. WoLrF. — KR. jud. 1896, p. 154. 

RJ. XIV, p.125. — RN. IV, p. 52. 





2410. — Dans un contrat bilatéral, lorsqu'une partie est en 
demeure, l’autre partie peut se départir du contrat, conformément 
aux art. 499 et 193 CO., et réclamer des dommages-intérêts s’il y 
a lieu ; mais elle ne peut accepter l'exécution tardive de l'obligation 
et demander néanmoins ensuite des dommages-intérêts pour le 
retard, à moins qu'ils n'aient été stipulés d’avance (clause pénale) CO. 
179. En d’autres termes, et sous cette réserve, dans un contrat 
bilatéral, il n’y a pas lieu à dommages:intéréts sans résiliation du 
contrat. 

Neuchâtel, 6 nov. 1895. STÉ D'HORLOGERIE DE GRANGES C. SCHEIMBET. 
RN. IV, p. 58. 


. 
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241. — Lorsque, au cours de la liquidation d’un fonds de com- 
merce, celui-ci est vendu en bloc, qu'après coup les vendeurs con- 
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tinuent à liquider au détail des marchandises comprises dans ce 
bloc, l’acheteur qui ne peut pas faire réintégrer les objets vendus, à 
droit, en vertu des art. 110 et 111 CO., à une indemnité représen- 
tant le bénéfice dont il a été privé. 

Zürich (com.). 29 nov. 18%5. KNECHT c. MANDOWSKY. — HE, 1896, p. 77. 


2142. — Si le cessionnaire d’une concession n'en use pas. le 
cédant a le droit, lorsqu'il résulte des faits de la cause qu’elle devait 
être utiiisée immédiatement, de se départir du contrat sans mettre 
sa partie adverse en demeure de s’exécuter (CO. 122, 1923). 
Genève, 30 nov.1895. OLIVET & C° c. ALESMOXNIÈRES, — S. jud.1896, p. 55. 

Voir Bail à loyer, demeure, prescription, vente. — Rép., p. 349. 
Ann. I, p. 50. — IT, p, 80. 


\ 
Expropriation. 


243. — Les locataires et fermiers ont le droit de faire valoir 
directement contre l'expropriant leurs demandes en indemnité 
pour le dommage qui résulte pour eux de l’expropriation de l’objet 
du bail. 

C’est à l’'expropriant qui prétend que ce serait par pure spécula- 
tion que l’exproprié aurait fait des constructions et conclu des baux 
à longue échéance, à un moment où il savait ou devait savoir qu’il 
serait exproprié, à prouver ses allégations (Loi du 1er mai 1850, 
art. 3). 
TF., 14 juin 489%. ScHMiDLiN c. S.-C.-B. — RO. p. 399. 

244. — Le fait que des travaux de construction de chemin de 
fer ont pour effet d'élever le niveau d’une rne, ce qui rend l'accès 
d’une propriété plus difficile, l’oblige à indemniscr les propriétaires 
qui sont obligés de transformer l'aménagement de leurs propriétés, 
alors même qu'ils ne sont expropriés d'aucune partie de leur 
terrain. 

LF., 40 oct 1895. S.-C.-B. c. BRCNER. — RO. p. 1027. 


245. — Dans le cas d'expropriation pour cause d'utilité publique 
242-— 2435 
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(loi féd. du 4er mai 1850) lexpropriant est tenu d’indemniser l'ex- 
proprié pour tout dommage qui résulte pour lui de l'interdiction 
d'apporter un changement à l’état des lieux, prévue par l’art. 933 
de la susdite loi. Il importe peu qu'il s'agisse d’un dommage direct 
ou d’un dommage indirect, qu’il soit le résultat de la privation d’une 
parcelle de la propriété ou qu’il ne soit que la conséquence de l’im- 
possibilité pour l’exproprié de se procurer dans l’avenir un bénéfice. 
D'autre part, il faut cependant que le dommage soit la conséquence 
directe de l'interdiction de bâtir qui résulte de la demande d’expro- 
priation. 
TF., 81 janv. 1895. HorsTETTER c. S.-C.-B. — RO. p. 81. 
Voir Rép., p. 256. — Ann. I, p. 52. — II, p. 83. 


Extinction des obligations. 
Voir Bail «à ferme. 
Extradition. 


246. — La loi féd. du 22 janvier 18992 sur l’extradition aux états 
étrangers n'est nullement applicable dans les cas où la Suisse a 
conclu avec l’état requérant un traité d’extradition. 

Lorsque l’extradition est demandée en vertu du traité entre la 
Suisse et l'Allemagne, du 24 janvier 1874, pour viol, elle doit être 
accordée même si, à teneur de la législation du canton requis, le 
crime n'était plus punissable, par suite par exemple de prescription, 
à condition qu'il le soit encore en vertu de la législation de lPétat 
requérant. 

TF., 2 mars 1895. Lux c. ALLEMAGNE. — RO, p. 76. 


247. — C'est le Trib. féd. et non le Conseil féd. qui est compé- 
tent pour statuer sur des recours interjetés par des particuliers 
contre des décisions d’autorités cant. violant à leur préjudice la loi 
féd. du 24 juillet 4852 sur l’extradition des malfaiteurs et accusés 
(Ojf. 175, 2me al. et 189). 

Aucun recours ne peut être dirigé contre l'ensemble d’une pro- 
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cédure pénale instruite contre un accusé ; celui-ci ne peut recourir 
que contre une décision ou un arrêté cant. (Ojf. 178). 
TF., 23 oct. 1895. GIimMr c. BERNE. — RO. p. 978. 


248. — L'art. 178 1° Ojf. vise les décisions cant. par opposition 
aux décisions féd. Au nombre des décisions cant. il faut compter 
aussi bien les décisions de première que celles de dernière ins- 
tance. 

Dans les cas où il s’agit de recours interjetés contre des décisions 
cant. violant les dispositions de la loi féd. du 24 juillet 1852 sur 
l’extradition de malfaiteurs ou d’accusés, le recourant n'est pas 
tenu d’épuiser préalablement les instances cantonales. 

Le délit de fausse accusation de meurtre rentrant dans ceux 
prévus par l'art. 2 de la loi de 1852, un canton ne saurait poursuivre 
dans son territoire une personne prévenue de ce délit, lorsqu'elle 
est domiciliée dans un autre Canton, sans se conformer aux disposi- 
tions de la dite loi. 

TF. 29 déc. 1895. FEDERER c. THURGOVIE. — RO. p. 977. 

Voir Rép., p. 263. — Ann. I, p. 54. — IL, p. 85. 


F 


Fabricant. 


249. — Les dispositions du CO. ne sont pas applicables aux 
actions en responsabilité qui tombent sous le coup des lois sur la 
responsabilité civile des fabricants. 

Spécialement, la victime d’un accident ne peut intenter contre le 
maître ou patron, en vertu de l’art. 62 CO., une action en respon- 
sabilité pour le dommage causé par ses employés ou ouvriers dans 
l'accomplissement de leur travail, lorsque les conséquences de 
l'accident sont régies par les lois spéciales sur la responsabilité des 
fabricants (CO. 888). 

Berne, 7 juin 1894. GLoon c. J.-S. — RJ. XIII, p. 114. — ZB. 1895, p. 50. 
MBR, p. 319. 
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250. — La sortie d’une hernie justifie de la part de la victime de 
ce genre d'accident la demande d'une indemnité pour préjudice 
durable, lorsque par exception la nature de la hernie a été, par suite 
de l'accident, modifiée de telle façon qu'elle diminue dans une forte 
proportion la capacité de travail de la victime, bien que celle-ci 
porte un handage. 


Zürich (app.), 19 déc. 1894. OnTxzzt c. HoPpp kr Rüor. 
HE. 1895, p. 146. 


251. — La sortie d’une hernie doit être considérée comme un 
accident lorsque l’on peut établir qu’elle provient d’une force vio- 
lente extérieure, d’un effort déterminé. etc. 


Berne, 14 mars 1895. HorFMaNx c. ProBs'r, CHAPPUIS ET WOLF. 
ZB. 189,6, p. 95. 


252. — On ne saurait considérer comme une faute à la charge 
d'un simple manœuvre, qui n’a pas le droit de donner des ordres à 
ses camarades, de v’avoir pas obligé ceux-ci à prendre pour le 
transport de bois des précautions inusitées jusque-là. On ne saurait 
pas davantage lui reprocher de n’avoir pas quitté le travail qui 
pouvait être considéré comme dangereux. 

TF., 27 mars 1895. LaNbis c. KüNZz. — RO. p. 272. 


258. — La loi féd.du 25 juin 1881 sur la responsabilité civile des 
fabricants ne règle que celle du chef de l'exploitation et non celle 
de ses employés. 

Lorsqu'un accident de fabrique à été causé par la faute d’une 
personne autre que le patron, par exemple par celle d'un directeur, 
surveillant où autre employé de la fabrique, la victime est au béné- 
fice d’un double droit d’action, savoir contre le patron, en vertu de 
sa responsabilité légale, et contre le tiers, cause du dommage, en 
vertu du droit commun, soit des art. 50 et suiv. CO. Et si, dans ce 
cas, le total du préjudice causé à la victime est supérieur au maxi- 
mum légal de l’indemnité due par le patron, le lésé, à qui ce maxi- 
mum à été alloué par le jugement condamnant le patron, peut agir 
par une nouvelle action contre le tiers, cause de l'accident, en paie- 


290— 253 


FABRICANT 81 


nent d’une indemnité supplémentaire représentant la diflérence 
entre le préjudice total et le maximum légal. 


TF., 6 avril 4895. STRÆHL C. ROVET ET KAUFMANN. — RO. p. 46. 
JT., p. 486. — S. jud., p. 656. — RJ. XII, p. 86. 


254, —- Bien qu'une hernie ne doive pas être considérée comme 
un accident au sens de la loi sur la responsabilité des fabricants 
lorsqu'elle est le résultat d’une succession d'efforts faits par l’ou- 
vrier au cours de son travail, elle doit être considérée comme tel 
lorsqu'elle s’est manifestée à la suite d’un effort violent auquel la 
victime s’est livrée dans un cas déterminé. 

TE, 148 avril 1895. BARGETZ1I C. FREY. — RO. p. 646. 


255. — Les héritiers de la victime d’un accident du travail, dont 
l’auteur est mort au cours du procès en responsabilité, ont le droit 
de suivre à ce procès, l'indemnité réclamée constituant une partie 
de l'actif de [a succession. 


L'essin, 43 avril 1895. PIccINELL…I c. MITTERER ET BuCHSER. 
RGP. 1896, p. 375. 


236. — Commet une faute qui exonère le patron de toute res- 
ponsabilité, l'ouvrier qui quitte le travail qui lui est assigné pour 
essayer, sans en avoir été chargé, une scie circulaire qui n'est pas 
encore en activité et qui, par suite, n’est pas encore pourvue des 
appareils protecteurs prescrits. 

TE. 24 avril 4895. GINTZBURGER C. BUGHER. — RO. p. 655. 


257. — Le patron est responsable de l’accident survenu à un 
palefrenier, alors même que le travail de celui-ci n’est pas en rap- 
port direct avec l'exploitation de la fabrique, mais rentre seulement 
dans la catégorie des travaux accessoires ou auxiliaires prévus par 
l’art. #4 de la loi de 4287. 

St-Gall, 6 mai 1895. — ESG. p. 23. 





258. — L'artisan qui s'est chargé à forfait, pour un prix déter- 
miné, d'exécuter un travail spécial pour un entrepreneur (en l’es- 
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pèce la décoration d'un appartement), apparait juridiquerment 
comme un entrepreneur à la tâche, plutôt que comme un ouvrier. 
Il ne saurait en conséquence revendiquer, en cas d’accident, le 
bénéfice des lois féd. des 25 juin 1881 et 26 avril 1887 sur la res- 
ponsabilité civile. 

TF., 20 juin 1895. BRERA c. BroNbA ET TEDESCHI. — JT. p. 58. 


259. — Lorsqu'un accident est dû au fait que la victime, un 
cocher, a contrevenu aux ordres formels de son patron, celui-ci 
n'est pas tenu à l'indemniser, alors surtout qu'aucun dommage 
actuel n'est démontré (Lois féd. du 25 juin 1881 et 26 avril 1887). 
TF,,27 juin 1895. CHassorT c. JÆGGr.— S. jud.. p. 709. — RGP. p. 1058. 


260. — Dès l'instant qu'une brasserie est soumise à la respon- 
sabilité spéciale prévue par les lois de 1881 et 1887, on doit 
admettre que les accidents survenus aux charretiers chargés des 
transports nécessaires à la brasserie sont, eux aussi, régis par les 
dispositions des dites lois. 

On ne saurait imputer comme une faute au charretier d’avoir eu 
un instant de distraction au cours duquel laccident serait sur- 


venu. 
TF.,3 juillet 1895. HOFWEBER C. CHRISTEN. — ZB. p. 482. 


261. — Sous peine d’être responsable des accidents qui peuvent 
en résulter, le fabricant est tenu d'interdire à ses ouvriers de se 
livrer sans nécessité à des manœuvres dangereuses, et il doit veiller 
à ce que cette interdiction soit observée. Il est responsable alors 
même qu'il ignorait que ses ouvriers avaient l'habitude de se livrer 


à ces manœuvres. 
FF, 26 sept. 1895. HÆUSERMANN c. SCHARPFF. — ZB. 18%, p. 11. 


——— 





262. — Lorsque l’accident est la conséquence du hasard, le pa- 
tron est responsable des suites civiles, mais l'indemnité doit être 
réduite si une faute légère est imputable à la victime elle-mème. 

TF., 8 oct. 4895. BOHRER C. AMMON. — RO, p. 1254. 
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263. — Commet une faute qui exonère le patron de toute res- 
ponsabilité en cas d’accident (loi de 1881, art. 2), l’ouvrier qui se 
livre à un travail à la scie circulaire malgré la défense formelle de 
son patron. 

Neuchâtel, 15 cet. 1895. GORGERAT c. LÆDERACH. — RN. IV, p. 82. 


264. — L'art. 5 c. de la loi féd. du 2%5 juin 1881, n’a pas pour 
effet d'étendre le principe posé par Part. 3 de la dite loi, il ne s’ap- 
plique donc qu'aux seules maladies qui ont été causées par l’exploi- 
tation de la fabrique. 

Schaffhouse, 26 oct. 1895. — AOS. p. 60. 

Voir Chemins de fer (resr.) indemnité. — Rép., p. 269.— Ann. I, 

p. 56. — II, p. 87. 


Faillite. 


265. — Les prétentions du failli à des dommages-mtérêts ensuite 
d’un acte délictueux qui a porté atteinte à sa situation personnelle 
et lui a causé au surplus un dommage matériel(en l'espèce à raison 
d’une plainte abusive pour faux serment) sont au nombre de celles 
dont lx masse doit faire cession aux créanciers qui le demandent, 
si elle renonce à les faire valoir elle-même (LP. 260). 

Dans un tel cas de cession légale, il n’y a pas lieu à application 
de l’art. 1199 Cc., à teneur duquel celui contre lequel on a cédé un 
droit litigieux peut s’en faire tenir quitte par le cessionnaire, en 
lui remboursant le prix réel de la cession, avec les intérêts et les 
frais. 
Vaud TC. 5 nov. 1895. BorLoz c. NFIDHARDT, Soit GENTON. 

JF. p. 779. 
Voir Compensation, mandat, France. — Ann. I, p. 63. — Il, p. 95. 
Femme mariée. 


Voir ('apacité civile, divorce. 


Fonctionnaires. 


Voir Rép., p. 294 — Ann. IT, p. 94. 
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Fondé de procuration. 
Voir Rép., p. 295. - Ann. IT. p. 96. 
For. 


266. — Constitue une action personnelle et mobilière, soumise 
au for prévu par l’art. 59 Const féd., et non une action héréditaire, 
l'action par laquelle on réclame à une personne une somme déter- 
minée pour la pension qui lui a été fournie par le défunt et cela 
alors même que le défendeur: est l’un des héritiers du dit défunt. 
TF,47 avril 1895. WALTENSPüHL & cons. c. SCHWYZ. — RO. p. 344. 


267. — Un créancier ne saurait actionner conjointement diffé- 
rents débiteurs domiciliés dans des cantons difiérents au for de 
l’un d'eux. Chacun d’eux doit être actionné au for prévu par l'ar- 
ticle 59, {cr al. Const. féd. 

TF.,2 mai 1895. BoLaG c. ScHWwaARz. — RO. p. 352. 


268. — En matière intercantonale une demande reconvention- 
nelle, de nature personnelle et mobilière, ne peut être introduite au 
for de la demande principale que s’il existe entre les deux deiman- 
des une connexité juridique tellement intime qu'il ne soit pas pos- 
sible de statuer d’une manière satisfaisante sur l’une d'elles sans 
examiner en inèrmne temps l’autre. À défaut de cette connexité, le 
défendeur doit porter devant le for du domicile du demandeur 
J’action qu'il prétend introduire à son tour contre celui-ci (Const. 
féd., art. 59). 


TF., 29 mai 1895. SCHWANK C. GYSLER. — RO, p. 354. — JT. p. 792. 
HE, p. 287. — RGP., p. 1081. 


269. — L'art. 59, fer al. de la Const. féd. n’est pas applicable au 
for des actions par lesquelles l'Etat réclame des impôts à des per- 
sonnes domiciliées en dehors de son territoire. 

Zurich (app.), 45 juin 1895. — HE., p. 182. 





270. — Les actions en dommages-intérêts à la suite de quasi- 
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délits sont, comme les autres actions personnelles, soumises à la 
règle du for du domicile, établie à l’art. 59 de la Const. féd. 

Aiors même que la loi cant. consacrerait une disposition con- 
traire, l’art. 59 précité s'oppose à ce qu’un débiteur soit recherché, 
pour une réclamation personnelle, au domicile de son co-débiteur 
solidaire. 

TF., 22 juillet 4895. Capra-Wirz c. UNION suISSE. — JT., p. 686. 

S. jud., p. 662. — RGP. p. 1116. 
Voir France, répétition de l’indiü. — Rép., p. 296. — Ann. I, 
p. 64. — II, p. 96. 


For du délit. 


Voir Rép., p. 311. — Ann. IE., p. 66. 


Forme des contrats. 


271. — Est valable le contrat bilatéral auquel les parties ont 
donné la forme écrite, lors même qu'il n’en a été fait qu'un seul 
exemplaire. 

Il suflit, à teneur de l’art. 12 CO, que le contrat porte la signature 
des personnes qui ont contracté des obligations. Dans le contrat de 
vente il suffit, s’il n'existe qu’un exemplaire du contrat, que celui- 
ci porte les signatures de tous les contractants. S'il existe deux ou 
plusieurs exemplaires du contrat, il suffit que la signature de ceux 
des contractants qui s’obligent figure sur l’un au moins des exem- 
plaires et que celui qui veut exiger l'exécution de l’obhgation pro- 
duise un exemplaire signé par celui qu'il actionne. 

Zurich (com.), 16 nov.1894. WALDBURGER C. GEHRING — HE. 189, p.20. 

Voir Conclusion des contrats. — Rép. 1892, p. 313. — Ann. I, 
p. 67. — ST, p. 97. 


Frais de justice pénale. 


Von: Ann. |, p. 67. 
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France. 


272. — Bien que l’action relative à la liquidation et au partage 
de la succession d'un Suisse décédé en France doive être portée 
devant les trib. suisses, en vertu de la Convention du 15 juin 1869, 
néanmoins, comme la transmission des immeubles laissés par le dé- 
funt en France doit être réglée par la loi française, les trib. fran- 
çais sont compétents pour apprécier si une partie de ces immeur- 
bles peut être transmise à des enfants adultérins, légitimés en vertu 
d’une disposition de loi étrangère. 

Les trib. français sont encore compétents lorsque la cause pré- 
sente à juger une question préjudicielle de nationalité. 

Frib. civ. de la Seine. 13 août 1894. Horrs PERRET c. VVE ET 
ENFANTS PERRET, — S, jud. 1895, p. 430. 





273. — La convention franco-suisse du 15 juin 1869 consacre 
le principe de l'unité et de la force attractive de la faillite, en ce 
sens que lorsqu'une maison de commerce a un établissement en 
France et un autre en Suisse, la faillite doit être ouverte au seul 
lieu de l’établissement principal. 

Ce principe s'applique également aux prononcés qui n'ordonnent 
pas la faillite proprement dite, mais la liquidation judiciaire ou un 
sursis concordataire ; en eflet, la liquidation judiciaire et le sursis 
concordataire sont de simples modalités de la fuillite. 

C'est la masse des créanciers qui constitue la partie en faveur de 
laquelle intervient un jugement de mise en faillite ou un prononcé 
ordonnant la liquidation judiciaire; dès lors le liquidateur, repré- 
sentant de la masse, à qualité pour demander l'exequatur de ce 
jugement dans un autre pays. 


TF.,24jauv. 1895. FaILLITE SCcHWOB & FRÈRE, ©. LIQ.IUD.SCHWOB & FRÈRE 
RO. p. 86. — JF. p. 292. —- S. jud,, p. 240. — RGP., p. 49. 


274. — La clause de l'égalité de traitement stipulée dans le 
traité d'établissement franco-suisse, du 93 février 1889, s'applique 
aussi bien aux sociétés commerciales ou anonvmes françaises 
qu'aux personnes phvsiques ressortissants Français, pourvu qu'elles 
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aient un établissement commercial en Suisse. La dite clause ne leur 
assure d’ailleurs pas seulement le libre exercice de leur industrie 
en Suisse, mais aussi le bénéfice de la législation suisse en matière 


fiscale. 
TF., 23 fév. 1895. L'Union c. ETAT DE FRIBOURG. 


RO. p. 61. — JT. p. 177. 


\ 


275. — Les trib. genevois ne sont pas compétents pour Juger 
un litige pendant entre des Allemands et des Français domi- 
ciiés en France, quand bien même ces derniers seraient inscrits 
au registre du commerce à Genève et seraient assignés à raison 
d'obligations contractées dans ce dernier lieu. Le traité franco- 
suisse de 1869, n’est pas applicable à un litige entre Allemands et 
Francais. 


Genève, 6 avril 1895. HAHNE & WERNINGHAUS ©. SEUGHOL. 
S. jud., p. 397. 


276. — La LP. n'a pas pu déroger à la convention franco-suisse 
du 15 juin 1869 sur la compétence judiciaire et l'exécution des 
jugements en matière civile. 

L'art. 1er de cette convention n’a en vue que les actions à la fois 
personnelles et mobilières, mais ne s'applique pas aux actions 
réelles mobilières. 

L'action par laquelle le débiteur séquestré se borne à poursuivre 
contre le créancier qui a pratiqué le séquestre l'allocation de dom- 
mayges-intérêts, sans conclure en même temps à la reconnaissance 
d’un droit réel sur les sûretés fournies par le créancier instant au 
séquestre, revêt le caractère d'une action personnelle et non d’une 
action réelle. 

En exceptant de la règle du for du domicile le cas où le défen- 
deur a fait élection. de domicile dans un lieu autre que celui où il 
est domicilié, l’art. 3 de la convention franco-suisse précitée ne 
vise que l'élection de domicile conventionnelle, c’est-à-dire celle 
qui est faite dans un contrat en prévision des difficultés auxquelles 
ce contrat pourra donner lieu. 

Mais la renonciation au bénétice du for du domicile peut résulter 
encore de circonstances de fait autres qu'une élection de domicile 
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conventionnelle. En particulier il y a lieu d'admettre que le Fran- 
çais qui pratique en Suisse un séquestre contre un débiteur suisse, 
en se conformant à la loi suisse et en fournissant les sûretés exi- 
gées par celle-ci, accepte par là le for suisse pour l’action en dom- 
mages-intérêts qui peut lui être intentée par le débiteur séquestré, 
ensuile du séquestre. Au surplus, la compétence du juge suisse 
pour connuitre de cette action peut aussi résulter du fait qu’elle se | 
trouve en connexité avec celle portant sur la validité du séquestre | 
et dont le juge suisse se trouve déjà nanti. 


TF., 10 juillet 1895. CAUDÉRAN c. NANZER. 
RO., p. 705. — JT., p. 598. -— S. jud., p. 673. — RGP., p. 911. 





277. — Le fait par un citoyen Suisse, domicilié en Suisse, qui 
est attaqué en France, de décliner la compétence du tribunal civil 
français nanti, en soutenant qu’en vertu du traité de 1869 il doit 
être attaqué devant le juge de son domicile en Suisse et même de 
demander éventuellement que la cause soit déférée aux tribunaux 
de commerce, ne constitue pas de sa part une acceptation de fait 
de la compétence des tribunaux français. 

TF., 45 juillet 1895. PLANZER c. SANDOLVAL. — RO., p. 725. 


278. — L'action en répétition conférée par l’art. 86 LP. à celui 
qui ax payé une somme qu’il ne devait pas, ensuite de poursuites 
restées sans opposition où d’un jugement prononcant la main-levée, 
ne constitue pas une condictio indebiti ordinaire. Elle revêt plutôt 
le caractère d’une restitutio in inteyrum accordée au débiteur 
contre les effets du défaut d'opposition; en effet, malgré l’interver- 
sion des rôles des parties, elle demeure un acte de défense du dé- 
biteur (demandeur) contre la réclamation du créancier (défendeur). 

Il suit de là, qu’en vertu des regles admises de la connexité, elle 
peut ètre portée devant le juge du lieu où le créancier a exercé sa 
réclamation, c’est-à-dire au for de la poursuite, le débiteur ayant 
toutefois la faculté, aux termes de l’art. 86 al. 2, de l’intenter au for 
du créancier. ° 

L'application de ces principes est aussi admissible alors qu’il 
s'agit de contestations entre Francais et Suisses ; en effet l’art. 1er 
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de la convention franco-suisse du 15 juin 1869 ne met pas obstacle 
à ce que, dans certains cas, une action personnelle et mobilière 
puisse, en vertu de la connexité matérielle qui l’unit à une autre 
action ou à d’autres procédés judiciaires, être attirée dans la com- 
pétence du juge de ces autres actions ou procédés. 


TF., 17 juillet 1895. Hoirs CHIRON c. BOTELLI. — RO. p. 717. 
JT., p. 734. — KR. jud.,, p. 321. — S. jud., p. 629. — RGP. p. 1031. 


279. — Le traité franco-suisse ne met pas obstacle à ce que le 
défendeur prenne des conclusions reconventionnelles, à condition 
qu'il v ait connexité entre sa réclamation et celle du demandeur. 

Cependant, même en l'absence de toute connexité, le défendeur 
peut faire valoir sa propre réclamation pour soutenir que celle du 
demandeur est éteinte par compensation. 

TF., 2 oct. 4895. OLrVERO c. BuRGER. — RO. p. 1040. 


280. — Le Français domicilié en Suisse ne peut invoquer les 
dispositions de l’art. 4er du traité du 15 juin 1869. 
FF, 27 déc. 1895. MoxxIER c. SOMMER. — S. jud. 1896, p. 209. 
Voir Erécution des jugements étrangers, répétition de l'indu. — 
Rép., p. 316. — Ann. I, p. 67, — II, p. A9. 


G 


Gage. 


281. — Pour qu'un héritier remette valablement en gage la 
créance qu'il possède contre une succession, il faut et il suffit que 
le débiteur ait été avisé du gage constitué, que, s’il existe un titre 
de créunce, celui-ci soit remis au créancier et que l'engagement ait 
été constaté par écrit (CO. 215). 

Lucerne, 28 déc. 4894. — VOL... p. 159. 


282. — Est irrégulier le droit de gage sur des objets mobiliers 
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constitué par le débiteur au profit de son créancier sans que les 
dits objets aient été remis en nantissement au créancier (CO. 210). 
Lucerne (JK.), 16 mai 1895. — VOL., p. &6. 


283. — Le fait que le débiteur est locataire du créancier n’a 
pas pour effet de dispenser celui-ci de se faire remettre l’objet du 
gage pour constituer le gage d’une facon régulière (CO. 210). 
Zurich (app.), 9 juillet 1895. SCHNURRENBERGER C. HESs. — HE. p. 246. 


284. — Un droit de gage mobilier peut être valablement cons- 
titué par l’ordre donné au tiers détenteur actuel de la chose donnée 
en gage de la détenir désormais en qualité de représentant du 
créancier gagiste (CO. 210). 

Si, au moment de la réception de cet ordre, le tiers détenteur 
était lui-même au bénétice d'un droit de rétention sur la chose, ce 
droit de rétention doit continuer à primer le droit de gage consti- 
tué seulement après, alors surtout que le tiers a fait une réserve 
expresse dans ce sens. En revanche, et dans la règle tout au moins, 
le droit de gage ainsi constitué doit primer à son tour le droit de 
rétention du tiers détenteur pour celles de ses créances qui ne sont 
devenues exigibles que postérieurement à la constitution valable 
du droit de gage. | 

TF., 11 oct. 1895. BANQUE GANT. VAUDOISE ©. VAUCHER. 
RO. p. 1082. — JP. p. 793. — KR. jud,, p. 361. — $. jud. p. 768. 
RJ. XIV. p. 7. — RGP., p. 4408. 

Voir Chemins de fer (transp.) — Rép., p. 327. — Ann. I, p. 72. 

Il. p. 103. 


Garantie. 


Voir Vente. — Rép., p. 331. 


Garanties constitutionneilles. 


285. — Ne viole aucun droit constitutionnel une commune 
bourgeoise (Korporationswenossenschaîft), qui, par un règlement, 
lhnite aux personnes habitant le canton le droit de participer aux 
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répartitions des revenus de la corporation, à l'exclusion de celles 


habitant hors du territoire cantonal. 
TF., 15 mai 1895. NUSSBAUMER & cons. c. ZouG & OBER.EGERI. 
RO. p. 379. 


286. — Commet une violation de l’art. 58 de la Const. féd. le 
gouvernement cant. qui se substitue arbitrairement au juge qui est 
légalement nanti d’une cause, pour prononcer en son lieu et place. 

TF, 48 juillet 1895. SCHWEIZER C. GRISONS, — RO. p. 619. 


287. — Ne constitue pas une violation de la garantie constitu- 
tionnelle de Part. 58 Const. féd., justifiant l'intervention du Trib. 
féd., le fait qu’une partie a été soumise à la juridiction des tribu- 
naux ordinaires d'un canton, alors que, d’après une clause compro- 
missoire d'un contrat, les différends qui peuvent surgir à l’occa- 
sion de son exécution doivent être soumis à un tribunal arbitral. 
TF.,145 nov. 1894. N'ÆHMASCHINENFABRIK C. BIRRER. — ZB. 4805, p. 476. 

Voir Barreau, for, liberté de conscience, de croyance et de 
cultes. — Ann. I, p. 23. — IE, p. 108. 


Garantie en cas d’éviction. 


Voir Ann. I, p. 105. 


Gestion d’affaires. 


Voir Rép., p. 333. — Ann. [, p. 73. — IL p. 105. 


H 


Hernie. 


Voir Chemins de fer (resp), fabricant, 
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Impôts. 


Voir Assurances, double imposition. — Rép., p. 337. 


Indemnité. 


288. — Le père d’une jeune fille de huit ans, tuée dans un acci- 
dent de chemins de fer (Zollikofen), ne saurait pas demander à la 
compagnie une indemnité pour privation des secours qu'il aurait 
pu recevoir plus tard de la victime (Loi du {er juillet 1875, art. 5). 

Le père ne peut pas davantage réclämer, en vertu de l’art. 7 de 
la dite loi, la restitution des frais qui ont été faits pour l'éducation 


de sa fille. 
TF., 80 janv 1895. Jacor c. J.-S.— RO. p. 123. 


289. — Pour calculer l'indemnité due aux parents de la victime 
d’un accident de fabrique, il faut prendre pour base, non pas la 
somme que celle-ci leur versait réellement, mais uniquement celle 


qu’elle était tenue de leur verser. 
Schaffhouse, 19 fév. 1895. — AOS., p. 67. 


290. — Les frères et sœurs de la victime d’un accident du tra- 
vail n’ont droit à une indemnité que si ce dernier leur devait des 
aliments en vertu de la loi civile de son canton d’origine (Loi féd. 
du 25 juin 1881, art. 6 a; loi du 25 juin 4891, art. 9, al. 2). 

LE, 183 mars 1895. BANDII ET JUST €. Grisons. — RO. p. 268. 
R. jud. 1896, p. 97. 
Grisons, 42 nov. 1894. — RJ. XIII, p. 78. 





291. — Pour calculer lindemnité due à la veuve et aux 
enfants d’un employé de chemin de fer, victime d’un accident, 
il faut prendre pour base une rente correspondant à la partie 
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du produit du travail de la victime que celle-ci consacrait à sa 
famille et tenir compte du temps pendant lequel le père aurait 
entretenu ses enfants. D’autre part, il est évident qu'au fur et à 
mesure que les enfants peuvent se suflire à eux-mêmes, la part de 
la mère dans le produit du travail du mari aurait augmenté, ce dont 


il faut tenir également compte en sa faveur. 
TE", 20 fév. 1895. MôscH c. GoOTHARD. — RO., p. 128. 
Lucerne, 30 oct. 1894. — VOL., p. 194. 


292. — Lorsque la victime d’un accident du travail était tenue, 
au moment de sa mort, en vertu de la législation cant., à l'entretien 
de sa famille, ses ayants-droits n’ont le droit de demander qu'une 
compensation pour ce qui leur était légalement dû, alors même que 
la victime faisait en réalité plus que ce à quoi elle était légalement 
tenue (Loi de 1881, art. 6, S a, 4° al.). 

TF., 17 juillet 1893. ARNOLD c. GisLER. — RO,., p. 889. 


293. — Pour fixer l’indemnité due à la victime d’un accident de 
chemin de fer, en vertu de l’art. 5 de la loi du {er juillet 1875, il faut, 
avant tout, examiner quelle était la capacité de travail de la dite 
victime avant l'accident, et de combien la dite capacité de travail a 
été réduite par suite de l'accident. 

S'il est établi que l'accident est dû à une faute grave, imputable 
à la compagnie, celle-ci est tenue à une indemnité supplémentaire, 


en vertu de l’art. 7 de la dite loi. 
TF, 9 oct. 1895. ScHoLL c. J.-S. (accident de Zollikofen).i 
RO., p. 1042. — ZB. 1896, p. 180. 


294. — En cas d'accident survenu à un enfant en bas âge, il 
n’est pas admissible que le tribunal prononce uniquement sur la 
question de principe, en renvoyant la fixation de l'indemnité jus- 
qu'au moment où cet enfant aura atteint l'âge où il pourra com- 
mencer à gagner sa vie. 

Îl est rationel, dans un cas de ce genre, d'accorder l'indemnité 
sous forme de rente plutôt que sous forme de capital. Celle-ci 
pourra être minime pendant que la victime est en bas âge, mais 
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être augmentée à partir de l'âge de 16 ans, à partir duquel la dimi- 


nution de la capacité de travail se fera réellement sentir. 
Zürich (app.), 15 oct. 1895. FiIscHEeRr c. TRAMWAYS DE ZURICH. 
HE. 1896, p. 20. 


295. — En disposant, à son art. 6, que l'indemnité allouée à un 
ouvrier victime d’un accident de travail ne peut, dans la règle, 
excéder-un maximum égal à six fois le montant de son salaire 
annuel, la loi féd. du 25 juin 1881 a eu en vue le gain qu’avait l’ou- 
vrier au moment de l'accident. En effet, la loi a voulu permettre au 
patron, lors de la conclusion du contrat de louage de services avec 
son employé, de se rendre un compte exact de l'étendue de la res- 
ponsabilité légale qui pourrait lui incomber envers celui-ci. 

TF., 18 déc. 1895. FLUCKIGER c. JEANNERET. — RO. p. 1961. 
JT. 1896, p. 208. — R. jud. 1896, p. 59. 
Neuchâtel, 47 oct. 1895. — RN. IV, p. 43. 

Voir Chemins de fer (resp.), fabricant, louage de services, régime 

matrimonial. — Rép., p. 344. — Ann. I, p. 74. — IL, p. 106. 


Inexécution des obligations. 


Voir Concurrence, exécution des obligations. 


Inscription au registre du commerce. 


296. — L'obligation d’un industriel de s'inscrire au registre du 
commerce doit s'apprécier uniquement d’après l'importance ac- 
tuelle de son exploitation et du chiffre d’affaires qu'elle comporte. 

N'est pas sujette à l'inscription au registre du commerce, l’entre- 
prise de boulangerie qui n’a pas, en moyenne, pour 2,000 fr. de 
marchandises en magasin, ou dont la vente annuelle reste en des- 


sous de 40,000 fr. 
‘Vaud TC. 29 nov. 1894. BENGUELY c. GANDILLON. — JT. p. 67. 





_— 


297. — Le défaut de production des livres de comptabilité de la 
part d'un industriel sommé de s'inscrire au registre du com merce 
doit être assimilé au défaut d'indication, de la part du dénoncé, de 
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ses motifs de refus. En conséquence il y a lieu, dans un pareil cas, 
d’ordonner l'inscription d'office du dénoncé et de le condamner à 
lamende prévue par Part. 864 CO. (art. 26 du règl. féd. du 
6 mai 1890). 
Vaud TC., 1% oct. 1895. MaGer. — JT., p. 670. — KR. jud., p. 308. 
S. jud., p. 697. 


298. — Celui qui s'occupe d’une manière professionnelle de la 
vente à la commission pour des maisons de commerce a l’obliga- 
tion de se faire inscrire au registre du commerce, alors même que 
- Le chiffre de ses affaires serait inférieur à 40,000 fr.,et que la valeur 
de ses marchandises en magasin resterait au-dessous de 2,000 fr. 


(Règl. féd. du 6 mai 1890, art. 13, ch. 4, litt. b et dernier alinéa). 
Vaud TC. 19 nov. 1895. SANDMEYER. — JT. 1896, p. 64. 


Voir Personnalité juridique. — Rép., p. 350. — Ann. [, p. 78. — 
I, p. 110. 


Interdiction. 


Voir Tutelle. — Rép., p. 354. — Ann. I, p. 78. — II, p. 119. 


Intérêts. 
299. — Les intérêts moratoires sur le montant d’une indemnité 
pour accident de chemin de fer, sont dus au 5 ?/, et non au 4 0/,. 


TF., 30 janv. 1895. Jacor c. J.-S. — RO, p. 123. 
Voir Demeure. — Rép., p. 362. — Ann. IT, p. 112. 


Interruption de la prescription. 


Voir Chemins de fer (resp.), fabricant, prescription. 


Interprétation des conventions. 


Voir Contrats conclus par représentants. 
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Intervention fédérale. 


Voir Ann. IL, p. 112. 


Italie. 


Voir Rép., p. 365. — Ann. II, p. 1143. 


J 


Jeu. 


300. — L'acheteur de billets de loteries non autorisées ne 
saurait faire valoir aucun droit en justice contre le vendeur 
(CO. 515). 

Zurich (app.), 19 janv. 4894. Wirz c. SIEGWART. — HE. 1895, p. 95. 


301. — C’est la législation du lieu où on fait valoir une créance 
résultant d'affaires différentielles sur des marchandises qui doit 
être appliquée pour décider s’il s’agit d’une affaire sérieuse ou d'un 
simple jeu (C0. 512). 

Il n’y a jeu que lorsque, par un accord exprès ou tacite, les 
parties ont convenu que les marchandises achetées ou vendues ne 
seraient pas livrées et que l'opération ne porterait que sur les 
différences de cours. 

C'est à celui qui soulève lPexception tirée de l’art. 512 CO. à 
prouver qu'il ne s'agit que d’un simple jeu. 

Zurich (com.), 1° fév. 1895. — HE. p. 89. 


302. — Pour qu’il v ait lieu de faire application de l'art. 512 
CO. il n’est pas indispensable que les parties aient formellement 
exprimé l'intention de ne pas livrer l’objet du marché ni d'en pren:- 
dre livraison, l'opération ne portant ainsi que sur des différences 
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de cours. Il suffit que cette intention résulte implicitement des 
faits. 
TF., 21 sept. 4895. LaTHAM & C° c. SoLLER. — RJ. XIV, p. à5. 
Voir Rép., p. 366. — Ann. I, p. 79. — IE, p. 113. 


Journaux. 


Voir Concurrence, liberté du commerce et de l'industrie, 
marques de fabrique. 


L 


Laesio enormis. 


Voir Ann. IF, p. 116. 


Législation applicable. 


303. — Le contrat de rente viagère est régi exclusivement par 
le droit cant., non seulement en ce qui concerne la forme du con- 
trat, mais pour tout ce qui concerne sa création et ses effets (CO. 
523). 

Lucerne, 8 fév. 1895. — RJ. XIV, p. 429. — VOL, p. 22. 


304. — En matière de vente, les conséquences de la demeure 
de l’acheteur, soit de son refus d'accepter la marchandise livrée, 
sont régies par la loi du lieu où le vendeur doit exécuter son obli- 
gation. C’est également ce droit qui régit le point de savoir si le 
vendeur est fondé à fixer un nouveau délai à l'acheteur. et, le cas 
échéant, à faire vendre publiquement la marchandise restée en 
souffrance. 

TE. 8 fév. 1895. DEUTSCHLÆNDER & POLLAK c. MüLLER & C°. 
RO, p. 95. — JT., p. 688. 


805. — La vente et l'achat d'obligations hypothécaires sont 
régis uniquement par le droit cant. à l'exclusion du droit féd. 
Lucerne, 17 fév. 4894. — VOIT,, p. 22. 
303—305 ANNALES II — 7 
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306. — Le droit féd. est applicable à une convention conclue 
entre parties domiciliées, l’une en France, l’autre en Suisse, si du 
moins les parties ont manifesté leur intention d’en faire règler les 
effets par le droit féd., en invoquant toutes deux les dispositions de 
ce droit, au cours des contestations qui surgissent entre elles. 


TF., 14*-mars 1895. AGaALAsTO c. WyYrscH. — S$. jud., p. 321. 
RGP., p. 652. 


807. — Le droit féd. n’est en principe pas applicable à un con- 
trat qui porte sur des marchandises de provenance étrangère, 
livrées sur une place étrangère, dont le prix est payable également 
à l'étranger. 

Si cependant les parties n’ont pas établi en procédure la loi 
qu’elles estiment devoir être appliquée, il y a lieu de trancher les 
difficultés entre parties aux lumières du droit suisse. 

Zurich (com.), 5 mars 1895. STOLLWERK C. VOLKART. — HE. p. 200. 


308. — L'obligation du père, tuteur naturel de son enfant mi- 
neur, de faire remise au pubpille des biens qu'il a reçus en cette 
qualité, a sa source dans les rapports créés entre parties par la 
tutelle paternelle, c’est-à-dire par une institution rentrant dans le 
droit de famille, et elle est dès lors régie par le droit cant. à l’ex-. 
clusion du droit féd. (CO. 76). 


TK., 26 mars 1895. BoSSHARD c. CAISSE D'ÉPARGNE D'OLTEN. 
RO., p. 102. — JT, p. 784 — RJ. XII, p. 87. 


309. — Le paiement d’une créance qui a pris naissance entre 
Suisses établis alors à l'étranger mais domiciliés en Suisse à l’épo- 
que de l'échéance, est régi par le droit féd. à moins de convention 
contraire expresse. 


TF5 avril 4895. KüxG c. WEBER. — RO. p. 437. — JT. 1896, p. 16. 
S. jud., p. 689. — RJ. XIIL p. 87. 


810. — Lorsqu'un contrat a été conclu entre deux personnes 
demeurant, l’une en Suisse, l’autre en Italie, la question de savoir 
laquelle des deux législations doit régir les conséquences de 
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l'inexécution de la convention doit être tranchée en prenant pour 

base l'intention des parties au moment de la conclusion du marché. 

Le simple fait que la marchandise devait être livrée en Italie, où 

elle avait été achetée pour être transportée ensuite en Suisse, n’est 
pas à lui seul déterminant pour fixer la législation applicable. 
TF., 19 avril 4895. Carozzt c. WENGER. — RJ. XIII, p. 89. 


811. — Bien que ie CO. traite du droit de propriété portant sur 
des objets mobiliers, il n’épuise cependant pas cette matière. 1l ne 
s’occupe que de la transmission de la propriété mobilière résultant 
d’un contrat (CO. 199 et suiv.) et il laisse de côté tous les autres 
modes d'acquisition de propriété, succession, prescription etc. 
à l'exception des dispositions de l’art. 206 ibid. 

Le Trib. féd. n’est dès lors pas compétent pour trancher une 
question de propriété portant sur des meubles, qui n’est pas régie 
par le droit féd. 

TF., 20 avril 1895. REBSAMEN. c. LHOMER & cons. — RO., p. 469. 


312. — Lorsqu'un contrat de vente unique, conclu moyennant 
le paiement d’un prix fixé en bloc, porte à la fois sur des meubles 
et sur des immeubles, il doit être considéré comme une seule opé- 

ration juridique et c’est l’objet essentiel de l'acte qui détermine s’il 
se qualifie comme une vente immobilière ou comme une vente 
mobhilière, suivant le principe que l'accessoire suit le sort du prin- 
cipal. 

Si, conformément à ces principes, l'acte apparait comme une 
vente immobilière, il est régi en son entier par le droit cant., à 
l'exclusion du droit féd. (CO. 231). 

TF,, 5 mai 1895. RoTrHsCHILD c. LANG. — RO. p. 414. — JT. p. 702. 
R. jud. 4806, p. 60. — RJ. XIL, p. 118. 


813. — En matière de transactions, celles d’entre elles qui se 
rapportent à des objets régis par le droit féd. sont elles-mêmes 
soumises à ce dernier. En revanche, c’est le droit cant. qui leur est 
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applicable, lorsque l’objet qu’elles sont destinées à régler appelle 
lui-même l'application du droit cant. 
TF., 45 juin 1895. PoNTET c. PONTET. — RO, p. 416. — JT., p. 528. 
S. jud., p. 521. — RGP. p. 742. 


314. — C'est d’après le droit féd., et non d’après le droit étran- 
ger, que doit être appréciée la valeur d’une réponse donnée de 
Suisse, par une personne qui y est domiciliée, à une offre venant de 
l'étranger. 

TF., 21 juin 4895. Fuxcxe & Hurck ce. Marti. — RO. p. 627. 
Zurich (com.), 29 mars 1895. — HE, p. 138. 


815. — Les effets d’un contrat conclu entre personnes domi- 
ciliées dans des contrées différentes sont déterminés par la législa- 
tion que les parties, au moment de la conclusion du contrat, ont 
considérée ou devaient considérer comme applicable à ce contrat; 
mais si les deux parties requièrent devant les tribunaux suisses 
l’application de la loi suisse à un contrat conclu à l'étranger, on 
peut admettre qu’elles ont entendu dès l'origine soumettre leurs 
rapports au droit féd. 

TF., 21 sept. 1895. HorFMaANx TRAUB & C° c. USINE DE PRODUITS CHI- 

MIQUES DE XAVIER EVERAERT. — RO. p. 865. — S. jud. 1896, p. 118. 

RJ. XIV, p. 44. 


816. — Lorsqu'une donation entre vifs d'immeubles, faite par 
un père à ses fils, l’a été sous la condition que les donataires 
reprendraient à leur charge toutes kes dettes tant hypothécaires 
que chirographaires du donateur, cette stipulation doit suivre, au 
point de vue du droit applicable, le sort de la convention qui la 
renferme. 

Alors même qu'il peut être douteux, vu l'importance des charges 
assumées par les soi-disant donataires, qu’une convention de ce 
genre constitue réellement une donation, elle n’en tombe pas moins 
sous l'empire exclusif du droit cant., attendu qu'elle a pour but le 
transfert de biens immobiliers (CO. 231). 

En pareille matière, c’est également le droit cant. qui régit la 
question de savoir si un contrat de ce genre peut être attaqué pour 
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cause d'erreur ou de dol, et cela, même si le droit cant. ne ren- 
ferme pas à cet égard de dispositions spéciales, mais renvoie à 
celles du CO. Ce dernier ne peut, dans ce cas, être appliqué qu’à 
titre de droit cant. subsidiaire. 


TF., 7 déc. 1895. DEVANTAY c. UNION VAUDOISE DU CRÉDIT. 
JT. 1896, p. 129. — RGP. 1896, p. 241. 


817. — Lors même qu’un emprunt a été conclu en vue de la 
construction d'une maison, et qu’il se rattache à une vente d’im- 
meuble, dès l'instant qu'il ne s’agit pas d’un prêt hypothécaire, 
c'est le droit féd. et non le droit cant. qui régit les rapports entre 
parties (CO. 142, 231). 

TF.. 20 déc. 1895. To8Ler c. MuLzLER. — RO. p. 1202. 
RJ. XIV, p. 68. 
Voir Acte illicite, compensation, prescription, responsabilité de 


l'Etat. — Rép., p. 122, 401. — Ann. I, p. 81. — II, p. 116. 


Liberté de conscience, de croyance et des cultes. 


318. — Lorsqu'une communauté religieuse fait acte d'adhésion 
à une église nationale d’un canton, elle ne saurait prétendre que le 
gouvernement cant. viole à son préjudice le principe de la liberté 
des cultes prévu par l’art. 50 Const. féd. en exigeant de ses ecclé- 
siastiques les mêmes garanties de capacité que celles qu'il exige 
des ecclésiastiques appartenant à l’église nationale. 

TE. 10 juillet 1895. RGM. CATH. GENOSSENSCHAFT MÔKLIN ET 
TROTTMANN ©. ARGOVIE. -- RO. p. 674. 
Voir Rép., p. 366. — Ann. IT, p. 118. 


Liberté du commerce et de l’industrie. 


319. — La garantie constitutionnelle de la liberté du commerce 
et de l’industrie se limite au seul domaine du droit public ; elle ne 
saurait autoriser un industriel à empiéter sur les droits privés de 
ses concurrents (Const. féd., art. 31). 


TF. 1% fév., 1895. Tribune de Grnève c. Tribune de Lausanne. 
RO., p.193. — JT, p. 145. — KR. jud.. p. 65. — S. jud., p. 193. — 
RJ. XEIL, p. 02. — RGP., p. 289. 
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820. — La convention par laquelle une partie renonce à l’exer- 
cice d’une profession est valable lorsque la renonciation n’est pas 
générale et absolue, mais est limitée quant au temps et quant au 
lieu. Toutefois de telles conventions doivent s’interpréter restric- 
tivement. 


TF., 28 déc. 1895. LANDTWING c. GEORG & C°. — R. jud. 1896. p. 47. 
S. jud. 189%, p. 33. 


Voir Rép., p. 395. — Ann. II, p. 30. 
Liberté individuelle. 


Voir Rép., p. 398. — Ann. IL, p. 120. 


Liquidation judiciaire. 


Voir France. 


Liquidation de succession. 


Voir Ann. I, p. 120. 


Livraison. 


Voir Vente. 


Livres de commerce. 


821. — Pour qu'une personne puisse être tenue de produire ses 
livres, il faut, tout à la fois, que la contestation soit relative à l'ex- 
ploitation de son commerce et de son industrie et que, de plus, 
elle se rapporte aux relations commerciales entre parties d'une 
manière assez directe pour que la portion des livres qui concerne 
ces relations puisse être considérée comme ayant été rédigée pour 
une affaire commune ou dans un intérêt commun (CO. 879). 
Neuchâtel, 4 mars 1895. JEANNERET C. FLUCKIGER. — RN. II, p. 675. 

Voir Rép., p. 401. — Ann. I, p. 8%. — IF, p. 190. 
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Louage de services. 


322. — Des menaces proférées par un employé vis-à-vis de son 
patron constituent un juste motif pour celui-ci de résilier le con- 
trat avant son terme (CO. 346). 

Lucerne, 6 fév. 1894. — ZB. 1895, p. 426. — VOL, p. 17. 


323. — L'architecte qui s'engage à dresser les plans d’une cons- 


truction, à en surveiller la construction et à vérifier les comptes 


des entrepreneurs, ne conclut pas un contrat de louage d'ouvrage, 
mais un contrat de louage de services, régi par l'art. 348 CO. 


Zurich (app.), 26 sept. 1894. GuL c. Bopmer. — HE. 1895, p. 59. 
RGP. 1895, p. 282. 


824. — L'art. 341 CO. qui oblige le maitre à la fourniture des se- 
cours et soins médicaux en cas de maladie temporaire, n'est plus 
applicable lorsque le contrat de louage de services a pris fin. 

Genève, 22 déc. 1894. BERTHET €. SNELL. — KR. jud. 1895, p. 363. 

S. jud. 14895, p. 665. 


825. — Le défaut, chez un employé ou ouvrier, des connais- 
sances ou aptitudes nécessaires à la bonne exécution des travaux 
pour lesquels il s’est engagé, doit être considéré comme un juste 
motif de résiliation du contrat avant le terme fixé (CO. 346. 

TF., 45 mars 1895. FM. c. FJ. — R. jud., p. 145. — S. jud., p. 289. 

RGP., p. 406. 


326. — Les rapports entre patrons et ouvriers sont réglés par 
les lois élaborées en vertu de l’art. 34 de la Const. féd., à l'exclusion 
des dispositions du droit commun, tant au point de vue du contrat 
de louage de services liant les parties, qu’à celui des accidents 
pouvant survenir dans l'exploitation de la fabrique. 

En conséquence, et à défaut de convention contraire, c'est l’ar- 
ticle 9 de la loi du 23 mars 1877 sur le travail dans les fabriques 
qui fixe les délais d'avertissement exigés pour mettre fin du con- 
trat de louage de services existant entre parties. 
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Il en est ainsi aussi bien en ce qui concerne un contre-maitre 
que pour un ouvrier proprement dit. 
Vaud CC. 9 avril 1895. Borios c. GIRARDET & C° — JT. p. 375. 


327. En matière de louage de services, et à teneur de l’article 
346 CO., chacune des parties peut se départir du contrat avant le 
terme fixé, non seulement dans le cas où l’autre partie manque à 
ses obligations contractuelles, mais encore s’il y a d’autres justes 
motifs. Tel est le cas, notamment, lorsque, même en l'absence de 
toute faute de l’autre partie, les circonstances de fait qu’on considé- 
rait, lors de la conclusion du contrat, comme constituant la base 
des relations futures des parties, viennent à subir une modification 
essentielle. Danc ce cas le juge règle librement les conséquences 
de la résiliation anticipée du contrat, mais, si elle est imputable à 
l'inobservation des clauses du contrat par l’une des parties, celle-ci 
est tenue à la réparation complète du dommage. ‘ 

En cas de résiliation anticipée d’un contrat de louage de services, 
la réparation due par le maître à son employé non fautif doit être 
égale au montant du salaire encore dà jusqu’à l’expiration du con- 
trat, moins les frais que l'employé se trouve en situation d’écono- 
miser à la suite de la rupture du contrat et sous déduction égale- 
ment du gain que l'employé est en état de réaliser d’autre part 
pendant la durée primitivement fixée pour le contrat. Mais c’est au 
maitre qu’il incombe d'établir que l'employé a réalisé en fait un tel 
gain ou aurait pu le réaliser s’il l'avait sérieusement cherché. 

TF., 20 juillet 1895. PERRON c. JaAcOT. — JT. p. 604. — S. jud., p. 641. 
RJ. XIV, p. 24. — RGP, p. 821. 


328. — L'art. 362, al. 2 CO., d’après lequel l’action du maitre 
qui a commandé une construction se prescrit par cinq ans à partir 
de la réception, n’a en vue que les rapports de droit nés d’un con- 
trat de louage d'ouvrage entre maitre et entrepreneur. 

L'architecte qui se borne à dresser les plans d’une construction, 
à passer des contrats au nom du mailre avec les entrepreneurs 
chargés des travaux, à diriger ceux-ci et à vérifier les comptes de 
la construction, ne revêt pas la qualité d'entrepreneur, au sens 
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des art. 350 et suivants CO. Il rentre au contraire dans la catégorie 
des personnes visées par l’art. 348 CO., dont les services suppo- 
sent des connaissances professionnelles ou une culture scientifique 
et sont rétribués au moyen d'honoraires. 

Le contrat passé dans de telles conditions, entre un architecte et 
le maitre qui fait construire, se caractérise dès lors juridiquement 
comme un contrat de louage de services, de telle sorte que les ac- 
tions qui en dérivent sont soumises à la prescription décennale 
prévue à l’art. 146 CO. et non à la prescription de cinq ans établie 
à l'art. 362. 


TF., 4 oct. 1895. FIRMENICH c. DÉRIAZ FRÈRES. — RO, p. 1061. — JT. 
p. 689. — R. jud, 1896, p. 76. — S. jud., p. 694. — RJ. XIV, p. 18. 
RGP. p. 959. 

Genève, 22 juin 1895. — S. jud., p. 008. 


829. — Celui qui s’est engagé envers autrui à certains services 
personnels, moyennant une rémunération, n’a que l'obligation, 
mais non le droit de remplir les fonctions qui lui ont été dévolues. 
Il est loisible en tout temps au maitre de renoncer aux services de 
son employé et cette renonciation n'implique aucune violation de 
la convention intervenue entre parties, s'il continue à payer à celui- 
Ci le salaire stipulé. L’employé n'a donc pas acquis, par la conven- 
tion, un droit à l'honneur et au rang qui peuvent se trouver atta- 
chés à l'exercice de ses fonctions. 

TF.,25 Oct. 1895. Hrer c. MERZ.— RO. p. 1113. — JT. 1896, p. %. 


380. — La partie qui charge un notaire de présenter en son 
nom une production dans une faillite conclut avec lui, non pas un 
contrat de mandat (CO. 342), mais plutôt un louage de services 
(CO. 338 et suiv.). ° 

TE. te nov. 1895. FASSMEYER c. Hass. — ZB., 1896, p. 185. 


831. — L'employé renvoyé par son maître avant l'expiration de 
son contrat n’a pas droit à une indemnité représentant la totalité de 
son salaire, lorsqu'il est, lui aussi, en faute. 

Zurich (app.), 3 déc. 1895. FAHRNER c. BoLLER. — HE. 1896, p. 95. 

Voir Commission. — Rép., p. 103.— Ann. I, p.85. — Il, p. 420. 
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Louage d'ouvrage. 


332. — Lorsque les deux parties renoncent à donner suite à un 
contrat de louage d'ouvrage, par le motif qu'il se présente des dif'i- 
cultés extraordinaires non prévues, il va lien, pour fixer l'indemnité 
due au maître de ce chef, de s’occuper avant tout de la question de 
savoir qui est responsable de l'erreur commise. C’est l’art. 364 CO. 
et non l’art. 369 ibid. qui doit trouver son application en l’espèce. 

Schaffhouse, 9 mars 1894. — AOS., p. 62. 


883. — Le contrat par lequel un entrepreneur s’est engagé à 
exécuter certains ouvrages moyennant un prix fixé d’avance à 
forfait, ne peut être considéré comme avant été tacitement résilié 
et transformé en un contrat ordinaire de louage d'ouvrage par la 
seule circonstance que le maître a, au cours des travaux, commandé 
des travaux supplémentaires non prévus au forfait. Ce fait n'emporte 
pour le maitre aucune autre conséquence que l'obligation de payer 
la valeur de ces travaux, en sus du prix du forfait, mais sous déduc- 
tion de la valeur des travaux supprimés (CO. 350, 364, 365). 

Neuchâtel, 4 fév. 1895. CEscHini c. LEGLER. — RN. IL, p. 635. 


334. — L'entrepreneur dont le travail est reconnu défectueux 
dès la première fois que l'on en fait usage est tenu de faire, à ses 
frais, toutes les réparations. En outre, il est responsable vis-à-vis du 
maître de tout dommage occasionné à celui-ci par suite de la 
défectuosité de l'ouvrage (CO. 111, 143, 115, 351, 358). 


Zürich (com.). 24 mai 4895. BauHoFER & C° c. Bonsant & Ce. 
HE., p. 213. 


335. — Même à défaut de stipulations expresses, le maître a un 
délai d’une année pour adresser à l’entrepreneur des réclamations 
à raison des défauts de l’ouvrage qui n'ont été découverts qu'après 
réception de celui-ci, à condition toutefois qu'il le fasse dès qu'il 
en a connaissance (CO. 257 à 259. 361, 362). 

Genève, 8 juin 1895. DELAY c. DuxAND & PERETTI — S. jud., p. 636. 


332—335 


MANDAT 107 


336. — En matière de louage d'ouvrage par suite de devis ou 
de marché, le paiement ne doit se faire, sauf convention contraire, 
ni d'avance, ni successivement, mais seulement après l'achèvement 
de l’ouvrage, soit au moment de la livraison de celui-ci (CO. 363, 
al. 1). 

Vaud TC. ? juillet 4895. BozerTTi c. CoLLET. — JT. p. 592. 


837. — Lorsque dans un contrat de louage d'ouvrage les parties 
ont porté à trois ans le délai d’un an prévu par l’art. 369, 1er al. CO. 
il v 4 lieu d'admettre que le délai de prescription d’un an se confond 
avec le susdit délai et que nulle réclamation ne peut plus être 
formulée après l’expiration de ce délai. 

Zürich (app.), 3 nov. 1895. Ecozr c. Hozzer. — HE,, p. 330. 


338. — En matière de louage d'ouvrage, l’action en dommages- 
intérêts du maître contre l’entrepreneur, fondée sur le retard dans 
l'exécution de l'ouvrage, ne se justifie que comme une conséquence 
de la résiliation du contrat (CO. 354, 122 à 124). 

Neuchätel, 4 nov. 1895. JaccarD c. WoLFFr. — R. jud. 1896, p. 154. 

RN. IV, p. 52. 

Voir Louage de services, vente. — Rép., p. 407. — Ann. I, p. 87. 

H, p. 195. 


M 


Mandat. 


839. — Le notaire qui, dans la stipulation d’un acte, commet des 
fautes qui en entrainent la nullité, est responsable du dommage 
ainsi causé à ses commettants (CO. 396). 

Berne, 23 fév. 1895. BLATTER C. T'HOMANX. — MBR,. p. 308. 


340. — Lorsque l'employé d’un établissement de crédit, chargé 
des achats en bourse, établit que des opérations qu'il a faites sous 
son nom n'ont été faites que sur l’ordre général qu'il a recu du 
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directeur de soutenir éventuellement les cours des actions du dit 
établissement, les pertes subies de ce chef ne sauraient être portées 
à son débit, mais doivent rester à la charge de l'établissement lui- 
même. L'employé n’est pas réputé avoir agi pour son propre 
compte. 


TE, 2 fév. 1895. ScHw. WECHSEL-UND EFFEKTENBANK C. MULLER. 
RO,, p. 170. 


841. — À défaut de dispositions spéciales du droit cant. sur les 
courtiers d'immeubles (CO. 405, al. 2), le mandat est régi par le 
droit féd. et non par le droit cant., alors même qu'il à pour objet la 
vente d’un immeuble. 

Un tel contrat n’est pas régi par les règles relatives à la commis- 
sion, mais bien par celles concernant le mandat (CO. 405, al. 1). 

Sauf convention contraire, celui qui autorise un agent d'affaires 
à vendre son immeuble au cas où il trouverait un amateur disposé 
à en payer le prix minimum indiqué, ne s'interdit pas par là de faire 
lui-même, ou de faire faire par d’autres intermédiaires, d’autres 
démarches propres à en armencr la vente. 

L’intermédiaire chargé de procurer la vente n’a droit à la com- 
mission que si c’est l’activité déployée par lui-même qui a procuré 
celle-ci. 


TF.,3 mai 1895. ORELLI ©. GSCHWIND. — RO. p. 489. — JT. p. 438. 
R. jud., p. 200. — RGP., p. 96». 


842.— Le commettant qui a reçu de son mandataire les comptes 
détaillés de sa gestion, accompagnés des pièces justiticatives, doit 
être réputé les avoir approuvés, s’il a gardé le silence pendant un 
temps prolongé, sans formuler aucune observation à leur égard. Il 
en est ainsi du moins lorsque, d’après les relations d’aflaires exis- 
tant entre parties, le mandataire a dû admettre que son commet- 
tant était d'accord avec sa gestion; dans ce cas le commettant 
manque aux exigences de la bonne foi lorsqu'il tarde à faire part de 
ses protestations au mandataire. 

TE., 17 mai 1895. BRäNDLIN ©. MATZINGER. — JT. p. 991. 
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343. — Les rapports entre l'avocat et son client, au point de vue 
des réclamations que le dernier peut faire valoir contre le premier. 
sont régis par l'art. 392 CO. en vertu duquel le mandataire est 
tenu, vis-à-vis du mandant, à une exécution fidèle et soigneuse de 
la tâche qui lui a été confiée. 

Lucerne, 20 juin 1894. — VOL. p. 96. 


844. — Les créanciers qui se font céder par la masse des droits 
appartenant au failli, ne sont point des tiers qui puissent invo- 
quer des droits acquis de bonne foi. Ils n'ont pas d’autres droits 
que ceux qui appartenaient au failli lui-même. 

Lorsqu'un dépôt a été effectué par le failli pour le compte de son 
mandant, celui-ci a le droit de revendiquer contre la faillite du 
mandataire tous les droits qui lui compètent, à condition d'avoir 
satisfait à ses engagements vis-à-vis du mandataire (CO. 399). 

TF.,12 juil. 1895. Scxwos & Cons. c. HEDIGER. — RO. p. AUS. 


845. — Lorsqu'un gérant d’affaires, auquel on a donné pour mis- 
sion de trouver un placement de toute sécurité pour des capitaux, 
fait pour le compte de son mandant l'acquisition de valeurs indus- 
trielles dont le débiteur tombe en faillite au bout de peu de temps et 
qu'il est établi qu'il n’a pas mis tout le soin nécessaire au choix du 
placement, il est responsable, vis-à-vis du propriétaire de ces capi- 
taux, de la perte que celui-ci subit. 

Le fait que le mandant a ratifié ce placement n'a pas pour effet 
de dégager la responsabilité du gérant. Si, en eflet, il a demandé au 
gérant un conseil, c’est qu'il ne se fiait pas à ses propres lumières 
(CO. 392, 396). 

TF.,27 déc. 1895. pr RiDixG c. JÆGGi.— RO. p.1218.— R. jud.1896, p.150. 
RJ. XIV, p. 66. — ZB. 1896, p. 198. 
Voir Comanission. — Rép., p. #17.— Ann. L, p. 88. — II, p. 427. 


Mandat commercial. 


346. — Doit être considéré comme un mandataire commercial 
(CO. 426), et non pas comme un commissionnaire (CO. 430), celui 
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qui sert d’intermédiaire entre le vendeur et l’acheteur, sans toute- 
fois traiter sous son propre nom et pour le compte du commettant, 
mais bien en transmettant directement au vendeur les ordres au 
nom même de l’acheteur. Un tel contrat peut exister entre parties, 
alors même que celles-ci n’ont pas conclu un contrat de louage de 
services. Si le mandat est révoqué hors temps, le mandataire n’a 
droit qu’à une indemnité pour le dommage direct qu’il subit (nega- 
tives Vertragsinteresse). 
Zürich (app.), 27 nov. 1894. HERZOG c. SCHOLLER. — HE. 1895, p. 62. 


Mandat tacite. 


Voir Rép., p. 415.— Ann. IL, p. 137. 


Mariage. 


847.—- Bien que l’art. 54, 3e al. Const. féd. ne mentionne, pour 
les reconnaitre comme valables, que les mariages conclus à l'étran- 
ger, conformément à la législation qui y est en vigueur, il v a lieu 
cependant d'admettre que, « fortiori, il faut reconnaître comme 
tels les mariages célébrés à l'étranger, conformément à la loi du : 
canton d'origine des époux. 

TF,,7 fév. 1895. ScHWYTZ c. BERNE. — RO, p. 811. — R. jud., p. 382. 

Voir Rép., p. 417. — Ann. I, p. 90. 


Marques de fabrique. 


348. — Commet une négligence, le fabricant qui appose une 
marque de fabrique, qui lui est envoyée par une maison étrangère, 
sur les marchandises qui sont destinées à la dite maison, sans s’'as- 
surer préalablement au bureau féd. de la propriété industrielle que 
l'emploi de cette marque ne lèse pas des droits déjà protégés (loi 
féd. du 26 sept. 1890, art. 25 et 32). 

Le propriétaire de la marque imitée n’a droit qu’à la réparation 
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du dommage réel qui lui a été occasionné par limitation de sa 
marque. 


Berne, 20 sept. 1894. STAMM c. GAGNEBIN. — S. jud. 1489%5, p. 474. 
RJ. XII, p. 414. — ZB. 1895, p. 58. 


849. — Le titre d'un journal ne saurait bénéficier de la protec- 
tion que la loi accorde aux marques de fabrique et de commerce. 
En effet, un journal ne peut être considéré comme constituant un 
produit industriel, une marchandise, dans le sens de la loi féd. du 
26 septembre 1890 (art. 4); il constitue bien plutôt une entreprise 
commerciale. 


TF., 4% fév. 1895. Tribune de Genève c. Tribune de Lausanne. 
RO., p. 1458. — JT. p. 445. — KR. jud,, p. 65. — S. jud. p. 198. 
RJ. XIII, p. 52. — RGP. p. 289. 


8:50. — Il ne suffit pas, pour exclure l'imitation d’une marque 
de fabrique, que les deux marques rivales ne puissent pas être faci- 
lement confondues et qu’elles se différencient dans certains détails, 
lorsqu'on les examine ensemble, l’une à côté de l’autre. Il faut de 
plus que leur aspect général diffère essentiellement, de telle ma- 
nière que chacune d'elles laisse dans la mémoire de l’acheteur une 
image essentiellement différente. 

La décision du Bureau féd. de la propriété intellectuelle sur l'ad- 
mission d’une marque au dépôt et à l'enregistrement n’a pas 
d'autre portée que celle d’une mesure préalable et provisoire. Elle 
ne saurait lier le jugecivil en cas de procès sur le droit à la marque 
en question. 


TF., 23 fév. 1895. REYBOUBET c. LONGET. — JT., p. 163.— KR. jud., p. 81. 
S. jud., p. 209. — RGP, p. ve 


851. — L'imitation d'étiquettes de bouteilles de liqueurs et 
l’apposition de ces étiquettes sur un produit d’une autre maison 
constitue une usurpation de marque de fabrique et non un acte de 
concurrence déloyale. 

La validité d'une marque de fabrique déposée dans un pays qui 
a adhéré à la convention internationale du 20 mars 1893, doit être 
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appréciée d’après la législation du pays d’origine (loi féd. du 26 sept. 
4890, art. 18, 19, 24). 
Genève. 6 juillet 14895. VIOLET €. RoOSSET. — S. jud., p. 588. 


852. — L'office féd. de la propriété intellectuelle devant refuser 
l'enregistrement d’une marque étrangère, s’il n’est pas prouvé 
qu'elle est protégée dans le pays d'origine (loi féd. du 26 sept. 
4890, art. 7 $S 2 et 14 $ 1.), les tribunaux doivent admettre, jusqu'à 
preuve du contraire, qu'une marque étrangère enregistrée en 
Suisse jouit effectivement de la protection légale dans son pays 
d'origine et c’est à la partie qui le conteste qu'il incombe de prou- 
ver qu'il en est autrement. 


TF., 7 déc. 1895. WaLBAUM LuüuLIKG, GOULDEN & Cie c. HAHN. 
RO., p. 1051. — JT. 1896, p. 240. — S. jud. 1896, p.389. — RJ. XIV, p. 58. 
RGP., 1896, p. 577. 


853. — À teneur de la convention du 13 avril 1892, entre la 
Suisse et l'Allemagne, les marques de fabrique régulièrement pro- 
tégées en Allemagne jouissent également de la protection en 
Suisse, ulors même qu'elles ne seraient pas conformes aux dispo- 
sitions de la loi suisse. 

Il y a imitation de marque, lorsque la marque contrefaite produit 
sur l'œil de l'acheteur la même impression que la véritable, et lors- 
que les détails d’arrangement de l’une présentent une similitude 
presque complète avec ceux de l’autre. 

TF., 44 déc. 1895. KuExzEr & C° c. BAUMANN. 

Voir Concurrence, Tribunal fédéral (Comp. dr. publ.). Rép. p. 420. 

Ann. [, p. 90. — II, p. 128. 


Meuble ou immeuble. 


Voir Rép., p. 430. — Ann. IL, p. 132. 


Mise en demeure. 


Voir Demeure. 
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Monnaie. 


Voir Ann. {, p. 95. 


N 


Nantissement. 


Voir Gage. — Ann. I, p. 93. 


Nationalité. Naturalisation. 


854. — L'acte de libération prévu par l’art. 8 de la loi féd. du 
3 juillet 1876, ne peut être refusé que pour les motifs prévus à 
l’art. 6 de la dite loi, spécialement, il ne peut pas être refusé par le 
motif que le requérant n'aurait pas acquitté ses impôts cant. ou féd. 

TF., 13 fév. 1895. Caccra c. TESSIN. — RGP. p. 246. 


353. — Tant qu'un citoyen suisse n'a pas déclaré renoncer à 
sa nationalité conformément à l’art. 7 de la loi féd. du 3 juillet 1876, 
son canton d’origine n’a pas le droit de le priver de son droit 
d'origine ou de cité, alors même qu'il aurait acquis une nouvelle 
nationalité, par ex. la nationalité française, par suite de défaut d’op- 
tion dans les délais prévus par la législation française. 

TEF., 44 mars 1895. RENGGrT c. LUCERNE. — RO. p. 6. 


836. — Pour que les autorités suisses puissent prendre en 
considération une déclaration de renonciation à la nationalité suisse 
formulée par un citoyen suisse, il faut qu'il soit établi, entre autres, 
qu'il jouit de sa capacité civile d’après les lois du pays dans lequel 
il réside. On peut refuser de faire droit à cette demande aussi 
longtemps qu'il n’est pas certain que le requérant jouit de ses 
facultés intellectuelles (loi téd. du 3 juillet 1876, art. 6). 

TE, 11 juillet 189%. BucHER c. STADEL. — RO. p. 687. 

Voir Rép., p. 438. — Ann. 1, p. 94. — II, p. 138. 
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Nom. 


Voir Rép., p. 440. — Ann. I, p. 95. 


Novation. 


357. — [ln'y a novation dans le fait qu’une dette est remplacée 
par une autre, que lorsque l'intention d'opérer la novation résulte 
clairement des circonstances. 

Il n'y a pas novation, lorsque les cautions de la dette originaire 
sont simplement remplacées par de nouvelles cautions qui assument 
la responsabilité des premières (CO. 143). 

Lucerne, 5 mai 1894. — VOL. p. 72. 


358. — Lorsque, après le décès du chef d’une entreprise indus- 
trielle, ses fils font inscrire au registre du commerce qu'ils sont 
associés en nom collectif pour reprendre l'actif et le passif de la 
maison, cette déclaration constitue un engagement en vertu duquel 
les créanciers antérieurs de la maison deviennent les créanciers de 
la nouvelle société, et cela, alors même qu'ils ne seraient pas inter- 
venus au bénéfice d'inventaire du défunt (CO. 142, K 2). 

Vaud TC. 5 nov. 189%. FAILLITE VON GUNTEX C. LANDRY. — JT. p. 745. 
RJ. XIV, p. 41. 
Voir Prescription. — Rép., p. 444. — Ann. I, p. 95. — II, p. 134. 


O 


Obligation immorale ou illicite. 


339. — Il seruit contraire à la morale publique que le fait de 
recommander au corps électoral une candidature déterminée püût 
faire l’objet d’une spéculation ou d’un trafic quelconque. 

Le droit incontestable qu’a un citoyen de patronner un candidat 
de son choix ne peut avoir pour origine avouable et pour fondement 
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légitime que la conviction désintéressée de celui qui l’exerce. En 
conséquence, est nulle la convention par laquelle un journaliste met, 
moyennant une somme d'argent, son journal à la disposition d’un 
candidat pour faire en sa faveur une campagne électorale. Et le 
journaliste n’est pas recevable à poursuivre en Justice le paiement 
de la somme stipulée à cet effet. 


Rodez (France), Trib. civ., 6 déc. 1894. Loup c. FRAYSSE. 
JT. 1895. p. 125. 


859 bis, — Est nulle, comme contraire à l’ordre public, l'obligation 
consentie à titre de rémunération à un entremetteur de mariage, en 
ce que cette obligation porte atteinte à la liberté du consentement 
du futur époux déterminé par l'intervention intéressée d’un tiers. 

Le transport de ladite obligation est également nul. 

En conséquence, en cas de paiement, il y a lieu à répétition de 
l'indù. 

Besançon, C. d’app., 6 mars 1895. Vozr c. PIcaRD. — JT., p. 445. 


860. — Doivent être considérés comme contraires aux bonnes 
mœurs, et partant comme nuls (CO. 17), non seulement les contrats 
par lesquels l’une des parties s’engage directement à une prestation 
immorale, mais encore ceux stipulant une rémunération pécuniaire 
dans le but de procurer et de favoriser une chose contraire aux 
bonnes mœurs. Il en est ainsi, notamment, des conventions ayant 
pour but d'obtenir, par la promesse d'une rétribution, laccomplis- 
sement d’un acte qui ne doit pas honnêtement avoir pour mobile 
une pensée de lucre, mais résulter de la libre conviction de son 
auteur. 

En conséquence il y a lieu à nullité de la convention par laquelle 
le plaignant qui a obtenu une condamnation pénale contre quelqu'un, 
se fait promettre une somme d’argent par le condamné, en retour 
de l'engagement qu'il prend d'appuyer auprès de l'autorité compé- 
tente une demande en grâce que ce dernier lui a adressée. 

Est valable, en revanche, la promesse d'une somme d’argent faite 
par une personne au plaignant qui a obtenu contre elle une condam- 
nation pénale, aux fins d'obtenir qu’il renonce à faire usage du droit 
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que le jugement lui a réservé de publier celui-ci. Il en est ainsi, du 
moins, lorsque la publication du Jugement a été autorisée par le 
tribunal, non pas à titre de peine, mais à titre de réparation civile 
accordée au plaignant. 


VF, 22 juillet 4895. STIRNEMANN C. ACKERMANN. — RO. p. 837. 
JT... P. 686. T— R. jud. 1896, P- 92. 


Voir Concurrence. — Rép., p. 446. — Ann. I, p. 47. — IL, p. 135. 


Offre. 


861. — Le silence gardé sur le contenu d'une lettre, par le des- 
tinataire, ne peut être considéré comme une acceptation du contenu 
de cette lettre que si l'expéditeur devait attendre cette acceptation 
et si le destinataire savait que son silence équivaudrait à une 
acceptation. | 

TE, 5 avril 1895. KüxG c. Weger. — RO. p. 437. —S. jud., p. 689. 

Voir Forme des contrats. — Rép., p. 448. — Ann. IT, p. 137. 


P 


Pactum de non-contrahendo. 
Voir Contrat. 
Paiement. - 


862. — A défaut d’un cours déterminé convenu entre parties . 
pour le remboursement d'un prêt fait en monnaie étrangère, le 
paiement effectué en monnaie du pays doit se faire au cours de : 
celle-ci au jour de l'échéance (CO. 97 al. 2). Si le débiteur préfère 
opérer le remboursement en mêmes espèces, c’est-à-dire payer en 
monnaie étrangère, il a le droit de le faire, mais, dans ce cas, si le 
paiement a lieu postérieurement au jour de l’échéance, il doit tenir 
compte au créancier de la baisse de cours que la monnaie étrangère 
a pu subir à partir de celui-ci (CO. 97). 

TF., 5 avril 1895. Küxe ce. WeBkr. — RO., p. 487. -- JT. 4896, p. 46. 
S. jud., p. 689. — RJ. XIIT, p. 87. — RGP. 18%, p. 131. 
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863. — La remise d’un effet à un créancier avec la stipulation 
qu'il devra se payer de ce qui lui est dû sur le montant de la traite 
ne constitue pas un paiement en cas de refus du tiré. 

Genève, 5 oct. 1895. La Zürich c. COMPAGNON. — S. jud., p. 744. 


861. — Est valable le paiement d’un chèque fait en mains d’un 
employé qui, sans être au bénéfice d’une procuration générale ou 
de pouvoirs spéciaux du propriétaire de l'effet, le représente en fait 
dans les opérations de caisse et d’encaissement et donne des quit- 
tances en son nom CO. 422 al. 1, 426). 


Neuchâtel, 16 oct. 1895. AMIET c. BQUE CANT. NEUCHATELOISE. 
R. jud. 4896, p. 124. — RN. IV, p. 38. 


Voir Droit de change, législation applicable. — Rép., p. 450. — 
Ann. I, p. 96. — IL, p. 137. 


Peine conventionnelle. 


Voir Clause pénale, dédit. 


Personnalité juridique. 


363. — Les corporations nées sous l'empire du droit Cant. et 
qui jouissaient de la personnalité juridique sous cette législation, 
continuent à en jouir, bien qu’elles ne se soient pas fait inscrire au 
registre du commerce (CO. 719), nonobstant les dispositions des 
art 678 et 717 CO. 

Zurich (app.), 17 déc. 4895. SCHELLENBERG €. HAUSER & CoNs. 
RJ. XIV, p. 84 -— HE. 1896, p. 29. 
Voir Société simple. — Ann. IE, p. 442. 


Plainte pénale. 
Voir Acte ulicite. 


Postes fédérales. 


Voir Ann. IL, p. 139. 
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Prescription: 


866. — La prescription annale de l’art. 257 CO. ne s'applique 
qu'à l’action en garantie de l'acheteur contre le vendeur pour dé- 
fauts de la chose vendue. Lorsque, par contre, le vendeur n’a pas 
du tout livré la marchandise, l’action en dommages-intérêts de l’a- 
cheteur n'est soumise qu’à la prescription ‘ordinaire de dix ans 
(CO. 146). 

Schaffhouse, 23 nov. 14894. — RJ. XIIL p. 34. — AOS., p. 61. 


367. — Lorsque les héritiers d’une femme mariée ont partagé la 
succession de celle-ci, mais ont laissé les sommes qui leur sont ad- 
venues en mains du mari de la défunte, celui-ci les détient en sa 
nouvelle qualité de dépositaire et non point en sa précédente qua- 
lité d'administrateur légal. Il s’est ainsi produit une novation (CO. 
1#2), et la créance qui dérivait à l’origine du droit successoral, 
est devenue une créance ordinaire soumise à la prescription prévue 
par l’art. 146 CO. 

St-Gall, 23 déc. 1894. ESG., p. 417. — RJ. XII, p. 156. 


868. — La décision du juge pénal, alors même qu'il s’agit de la 
qualification d’un fait tombant sous le coup de la loi pénale, ne lie 
point d’une facon absolue le juge civil, notamment si celui-ci a à sa 
disposition des données qui lui permettent d'attribuer à un acte pu- 
nissable son véritable caractère. Tel est le cas spécialement lors- 
qu'il s’agit de l'application de l'art. 69, 2me al. CO. et que la durée 
de la prescription varie suivant que les actes punissables revêtent 
le caractère criminel ou ne sont poursuivis que devant la juridic- 
tion correctionnelle. 

Genève (civ.), 1 fév. 1815. MoReL. c. JaQuiNoT. — $S. jud., p. 346. 


469. — La prescription libératoire ne saurait être interrompue 
par une simple lettre missive, la loi énumérant les actes suscep- 
tibles de produire cet effet (CO. 154). 

(renève. 9 mars 1895. BaILLY €. HERREX. — K. jud., p. 180. 
S. jud.. p. 284. 
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370. — C’est aux lumières de l’ancien droit cant., et non à celles 
du droit féd., que doit étre tranchée la question de savoir si une 
prescription a été acquise avant l'entrée en vigueur du CO. Il! en 
est de même de la question de savoir quels sont les faits qui peu- 
vent avoir interrompu la prescription (CO. 883, 3me al.). 


Zürich (app.), 12 murs 1895. MALZACHER C. BÆNNINGER. 
HE, p. 187. — RGP. p. 807. 


371. — La prescription de l’action en indemnité intentée contre 
un notaire pour faute grave commise dans la rédaction d'actes, est 


réglée par l’art. 147 CO. et non par l’art. 69 du dit code. 


Berne, 23 mars 1893. BLATTER C. THOMANN. — MBR. p. 308. 


872. — L'action dirigée contre un tiers qui se serait obligé à re- 
lever et à garantir le demandeur contre certains risques, a pour but 
l'exécution d’une obligation ; elle est par conséquent soumise à la 
prescription décennale (CO. 146). 


Genève (civ.). 27 mars 189%. VETTINER c. BiNpeR & cos. & MonriAUb. 
S. jud., p. 262. 


873. — À teneur des art. 154, $ 2 et 157, al. { CO. l'ouverture 
d'action n’a pas pour effet de suspendre la prescription, mais seule- 
ment de l’interrompre, en ce sens que durant tout le cours du pro- 
cès elle recommence à courir à partir de chaque acte juridique des 
parties et de chaque ordonnance ou décision du juge. 

Le point de savoir si un procédé d’une partie doit être considéré 
comme un acte juridique susceptible d'interrompre la prescription 
ne dépend pas de la loi de procédure cantonale, mais doit être 
tranché d’une manière uniforme pour toute la Suisse, en interpré- 
tation du CO. 

Pour qu'un procédé des parties ou un prononcé du juge ait pour 
effet d'interrompre la prescription, il suffit qu'il ait trait à la solution 
du litige, soit qu’il touche directement au fond de la cause, soit 
qu’il se rapporte à l’activité du juge. 

Est interruptif de prescription, le prononcé de l'instance supé- 
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rieure statuant sur le point de savoir en quel endroit des pièces 
dout la production a été ordonnée doivent être déposées. 


TF., 30 mars 1895. Comp. SINGER C. FURRER. — RO, p. 246. 
JT., p.384. — KR. jud. 1896, p. 100. — RJ. XII, p. 88. 


374. — La prescription annale de l’art. 69 CO., ne s’applique 
qu'à l’action en dommages-intérêts résultant d'actes illicites, régie 
par les art. 50 et suiv. CO. et nullement à celle résultant de l’inexé- 
cution d’une obligation qui se prescrit par dix ans (CO. 146). 

Genève, 11 mai 1895. BorxAxD c. Wizp.— S. jud., p.417. 


875. — La prescription de l'action en dommages-intérêts prévue 
par l’art. 69 CO. ne commence à courir que du jour où la partie 
lésée a eu connaissance du dommage. 

Genève, 6 juillet 14895. MorrauD c. BINDER & coxs. — $S. jud., p. 618. 

Voir chemin de fer (resp.), droit de change, louage de services, 
propriété littéraire et artistique, vente. — Rép., p. 473. — Ann. L, 
p. 96. — IT, p. 159. 


Presse. 


376. — On ne saurait prétendre qu'un tribunal a appliqué un 
code pénal étranger au lieu du code cant., ce qui constituerait une 
violation de l’art. 55 Const. féd., en se basant sur le fait que le dit 
tribunal a invoqué l’exposé des motifs du code étranger pour tran- 
cher une question de doctrine. 

On ne saurait pas davantage prétendre qu’un tribunal a violé la 
liberté de la presse en punissant pour injures l’auteur d’un article 
de journal qui tourne en ridicule les défauts physiques d’une per- 


sonne. 
TE, 7 mars 1895. KErLER c. ZuricH. — RO, p. 11. 


377. — Le fait qu'un canton n’a pas édicté de loi sur la presse, 
ne met pas obstacle à ce que des délits d’injure, par exemple, 
soient soumis aux dispositions du droit commun. 

Le fait de reproduire fidèlement dans un journal les discussions 
qui se sont soulevées dans une assemblée publique, ne constitue 
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pas un délit, alors même qu’au cours de la discussion, des expr'es- 
sions injurieuses pour une personne déterminée, auraient été pro- 
noncées puis reproduites. 

Par contre, si l’auteur de l’article a dénaturé les faits et les a pu- 
bliés dans une intention méchante, il ne saurait se plaindre du juge- 
ment qui le condamne et prétendre que la liberté de la presse au- 
rait été violée à son préjudice (Const. féd., art. 55). 

TF., 47 avril 1895. BiRcHER c. JÆGER. — RO. p. 361. 


378. — Ne viole pas la liberté de la presse (Const. féd., art. 55), 
le jugement qui condamne un journaliste pour avoir livré à la pu- 
blicité des rumeurs circulant dans le public, sans avoir vérifié l’exac- 
tilude des faits allégués. 

TF., 20 juin 4895. Crocr c. T'ESSINX. — RGP., p. 792. 
Voir Acte illicite. — Rép., p. 478.— Ann. I, p. 97. — IL p. 14. 


Prêt. 


8379. — Lorsqu'un emprunt émis au moyen de titres au porteur 
ne prévoit pas de terme de remboursement, mais autorise le débi- 
teur à rembourser chaque année, moyennant six mois d’avertisse- 
ment, un certain nombre de titres désignés par le sort, on ne sau- 
rait pas contester aux porteurs des titres le droit de demander le 
remboursement moyennant avertissement donné conformément à 
l'art. 336 CO., mais avec un délai de six mois au moins. 

Zurich (rec.), 4 jnillet 1894. — HE. 4895, p. 8. 





3880. — Dans le commerce de banque, le mot « dépôt » n’est 
pas toujours employé pour désigner des objets confiés à la garde 
d’une banque en vertu d’un véritable contrat de dépôt (CO. 475ets.), 
ou même d’un depositum irregulare (CO. 484), mais aussi pour 
désigner des choses ou des valeurs remises en nantissement ou en 
prêt. On doit admettre qu'il s’agit d’un contrat de prêt à intérêt 
et non d’un dépôt, lorsque le but principal de la remise de sommes 
à la banque n'est pas de décharger le déposant de la garde de 
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celles-ci, mais bien d’en céder l’usage et la jouissance à la banque, 

de manière à les rendre productives pour les deux parties. 

En général un taux relativement élevé est l'indice d'un prêt, 
tandis que dans le dépôt irrégulier de l’art. 484 CO. l'intérêt est 
moindre ou fait même complètement défaut. 

L'art. 132 1° CO. excluant la compensation, contre la volonté du 
créancier, en matière de créances avant pour objet la restitution 
d’une chose déposée, ne s'applique pas en ce qui concerne les va- 
leurs déposées dans une banque en vertu d’un contrat de prêt à 
intérêt (CO. 132, 1°, 138). 

TF., 45 nov. 189%. Roy c. BQuE Por. DE Mourier. — RO. p. 1167. 
JT. 1896, p. 97. — KR. jud. 1896. p. 107. — S. jud. 189%6, p. 225. — 
RJ. XIV, p. 63. — ZB. 18%, p. 189. 

Berne, 2 mai 1895. — ZB. 1896, p. 35. 

Voir Terme. — Rép., p. 481. — Ann. I, p. 98. —- Il, p. 141. 


Preuve. 


Voir Action révocatuire, bail à ferme, brevet d'invention, condi- 
Lion, erpropriation, simulation, vente. 


Privilège dans la faillite. 


881. — Le privilège que l'art. 219, IV. LP. accorde à la 
femme mariée dans la faillite de son mari, pour le montant de ses 
apports, ne s'applique qu’à la fortune apportée en mariage ou 
acquise durant le mariage par héritage ou donation de tiers; il ne 
saurait ètre étendu à une créance créée avant le mariage et dont 
la cause ne peut pas étre recherchée dans les relations matrimo- 
niales des époux quant à leurs biens. 

Zurich (app.). 29 déc. 1894. MAYER c. Masse MAYER. — HE. 189, p. 41. 


882. — Une dette hypothécaire créée dans le canton de Berne 
avant le 1° janvier 1K99, constatée par acte portant engagement sur 
tous les biens du débiteur, dette mise postérieurement au 4er jan- 
vier 4892 à la charge d'un nouvel acquéreur de l’immeuble, doit 
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être colloquée, dans la faillite du nouvel acquéreur, ouverte avant 
le 4er janvier 1900, pour le montant resté à découvert, non pas dans 
la Ve classe, mais dans la classe intermédiaire entre la IVe et la Ve 

visée à l’art. 327 LP. Le privilège dans la faillite vaut à l'égard du 
nouveau débiteur qui n’a contracté sa dette que postérieurement à 
la mise en vigueur de la LP. 


TF., 22 fév. 1895. Cour voISIER ©. WEBER. — RO. p. 288. 
RJ. XIII. p. 67. — Arch. IV, n° 48. 





383. — Le privilège accordé à la femme dans la faillite de son 
mari par l’art. 219, [V. LP. n'appartient qu’à la femme elle-même 
ou à ses enfants, si elle est décédée. Par contre des héritiers de la 
femme qui se trouvent à un degré plus éloigné ne sauraient pas se 
mettre au bénéfice de cette disposition. 

Argovie, 7 sept. 1893. — ZB. 1895. p. 145. 

Voir Ann. IE, p. 145. 


Promesses de mariage. 


384. — Si l'engagement pris vis à-vis d’une personne de l’épou- 
ser sous un certain dédit est sans valeur, l’inexécution d’une 
promesse de mariage suivie de la séduction de la jeune fille et de 
grossesse n’en constitue pas moins un dommage de nature à justi- 
fier, de la part de celle-ci, une action en réparation contre le 
séducteur. 

Rennes(C.d'app.).6 nov.1894. DurAND c. LAMBERT.—S. jud. 1895,p. 145. 

Voir Rép., p. 531. — Ann. I, p. 99. — IL, p. 143. 


Propriété industrielle. 


Voir Brevets d'invention, dessins et modèles industriels. — Rép., 
p. 78, 435. — Ann. I, p. 100. — II, p. 28, 61. 


Propriété littéraire et artistique. 


#85. — Un recours de droit public au Trib. féd. exercé contre 
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un jugement cant. prononçant une peine en vertu de la loi féd. du 
23 avril 1883, concernant la propriété littéraire et artistique, est un 
acte interruptif de la prescription prévue par l'art. 17 de la dite lai. 
La prescription recommerice à courir, non pas dès le jour où Le Trib. 
féd. a rendu son arrêt, mais dès celui où la décision a été commu- 
niquée aux parties. 

Lucerne, 28 fév. 1894. — ZB. 1895. p. 482. — VOL. p. 29. 


386. — Lorsque la reproduction illicite d'une œuvre littéraire a 
eu lieu sans faute grave de la part de celui qui l’a reproduite, les 
dommages-intérêts ne doivent consister que dans le remboursement 
de l'enrichissement sans cause permise, c’est-à-dire d’une somme 
égale à celle qui aurait dû étre payée à l'ayant droit pour obtenir 
l'autorisation de publier l'œuvre (loi féd. du 23 avril 1883, art. 12). 


Vaud CC. 16 avril 1895. CALMANN LÉVY c. Nouvelliste vaudois, 
J'T., p. 388. 


887. — Le droit de reproduction d’une œuvre d'art appartient 
exclusivement à l’auteur, même en cas de vente de l'œuvre, s’il n°’v 
a eu stipulation contraire. La reproduction photographique non 
autorisée d’un tableau oblige son auteur à réparation (loi féd. du 
23 avril 1883, art. 2 et 5). 


Neuchâtel, 9 mai 4895. JEANMAIRE c. METZNER. — KR. jud., p. 360. 
S. jud. 1896. p. 938. — RN. IIL p. 737. 


388. — On ne saurait considérer comme une œuvre littéraire 
jouissant de la protection légale, les indications et notices historiques, 
géographiques ou statistiques, d’ailleurs dépourvues de tout carac- 
tére original, qui se trouvent sur les feuillets d’un calendrier à effeuil- 
ler, comme adjonction ou explication accompagnant des vues suis- 
ses. En effet, pour jouir de la protection accordée par la loi aux 
œuvres littéraires, la parole imprimée doit se caractériser comme 
le produit d’une pensée personnelle de l’auteur. D'autre part, cette 
protection n’est pas due aux idées comme telles, mais seulement à 
l'expression d’une pensée au moyen de la parole. 

En revanche, un calendrier à effeuiller, donnant pour chaque jour 
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une vue suisse accompagnée d’une notice, constitue un produit 
industriel et il est, comme tel, protégé par les principes régissant la 
concurrence déloyale, contre les imitations. propres à amener des 
confusions, que des tiers peuvent en faire par dol ou par impru- 
dence. | 
TF., 26 oct. 1895. LAUTERBURG C. KRÆMER.— RO. p. 1125. — JT.1896. 
p. 194. — S. jud. 1896, p. 145. — RJ. XIV, p. 69. — HE. 14896, p. 57. 


389. — Le tenancier d'un établissement public, qui a obtenu de 
l'autorité compétente l'autorisation d'exploiter le dit établissement, 
est seul responsable vis-à-vis des tiers, au point de vue civil, du 
préjudice qui a pu naître pour eux de l’exécution publique non 
autorisée d'œuvres musicales (loi féd. du 93 avril 1883). 


Genève, 30 nov. 1895. ‘'FHEUSS c. STÉ DES AUTEURS, COMPOSITEURS ET 
ÉDITEURS DE MUSIQUE. — S. jud. 1896, p. 88. 
Voir Rép., p. 533. — Ann. I, p. 101. — II, p. 144. 


Prud’hommes. 


890. — Les prud'hommes ne peuvent, pour de vains motifs 

d'équité, déclarer nuls des engagements juridiquement valables. 
TF., 28 déc. 1895. LANDTWING ©. GEORG & C°.— R. jud. 1896, p. 47. 
Voir Rép., p. 538. — Ann. I, p. 37. — Il, p. 60. 


R 


Raisons de commerce. 


391.— Le point de savoir si une raison de commerce nouvelle 
se distingue nettement d’une raison de commerce déjà inscrite 
(CO. 868 et 873) doit s'apprécier en tenant compte de l'attention 
habituellement prêtée dans le commerce à de telles distinctions. 
Cela étant, il y a lieu d’être plus sévère à l’égard des raisons de 
sociétés anonymes, ou d'associations, qu’à celui des raisons indivi- 
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duelles ou des raisons de sociétés en nom collectif ou en comman- 
dite. En effet, les sociétés anonymes et les associations sont abso- 
lument libres dans le choix de leur raison de commerce et ont 
ainsi la faculté d'éviter tout ce qui pourrait prêter à des confusions, 
tandis qu’au contraire les titulaires de raisons individuelles, ainsi 
que les sociétés en nom collectif ou en commandite, ont l’obligation 
d'y faire figurer le nom de famille du chef de la maison ou de l’un 
des associés. 

En conséquence, une société étant inscrite au registre du com- 
merce sous la raison Aonsumrverein Zürich, une autre société ne 
saurait prendre la désignation de Konsumrverein Z'urich-Oberstrass. 


TF,, 16 mars 1895. KONSUMVERKEIN ZüRICH-OBERSTRASS c. KoxSUM- 
VEREIN ZüRICH. — RO. p. 227. — JT. p. 464. — R. jud. 1896, p. 109. 
— $. jud., p. 337. — RJ. XIIT, p. 95. — HE. p. 197. 

Zürich (com ), 23 nov. 1894. — S. jud. 4895, p. 22. — HE. 1895, p. 32. 


392. — La dite société ne saurait pas davantage prendre le 
nom de : Allgemeiner Konsumverein. 
Zürich (com.), 18 oct. 4895. — HE., p. 326. 


393. — En matière de raisons de commerce, c'est le droit cant. 
qui règle encore aujourd’hui les faits antérieurs à 1883, ainsi : 
que les effets juridiques des contraventions qui ont pu être com- 
mises avant cette date aux prescriptions du droit cant. 

L'action en dommages-intérêts accordée pür l’art. 876, al. 2 CO., à 
celui au préjudice de qui un tiers se sert indûment d’une raison de 
commerce, est règie exclusivement par cette disposition spéciale, à 
l'exclusion des prescriptions générales des art. 59 et suiv. CO. 
Toutefois, cette action en dommages-intérêts est soumise à la pres- 
cription d’un an établie à l’art. 69 CO. de la mème manière que les 
autres actions en dommages-intérêts ayant leur source dans une 
faute extra-contractuelle. 

Pour que des dommages-intérêts puissent être alloués en vertu 
de l’art. 876, il n'est pas nécessaire que le dommage ait été causé 
avec intention ; il suffit de la simple négligence ou imprudence, 
mais, par analogie de l’art. 51, al. 1, CO. le juge peut tenir compte de 


392—439: 


RAISONS DE COMMERCE 127 


la gravité de la faute pour la détermination de l'importance de 
l'indemnité. . | 

L'inscription au registre du commerce d’un fondé de procuration 
a pour seul but d'informer le public que cette personne a été auto- 
risée par son patron à se servir de la signature de la maison. Elle 
ne saurait avoir pour effet de changer la raison du commerçant qui 
a conféré à ce fondé de procuration le pouvoir de signer pour lui. 

La mention qu'une société en nom collectif peut ajouter à sa rai- 
son de commerce proprement dite, dans le but de désigner d’une 
facon plus précise le genre de ses affaires, doit conserver le carac- 
tère d’une adjonction, et ne saurait dès lors devenir l'élément 
principal de la raison sociale, de manière à se trouver plus en évi- 
dence que le nom du ou des associés. De plus, la société qui entend 
faire suivre sa raison d’une adjonction, doit veiller à ce que cette 
dernière ne soit pas précisément une raison déjà inscrite au registre 
du commerce par autrui. En vue d’assurer l'application de ces 
principes, il appartient au juge de prononcer, le cas échéant, que 
l’adjonction devra être placée aprés la raison proprement dite. 

TF., 15 juin 1895. Lapp & C° c. ANGLO-Swiss CONDEXSED Mick C”. 

RO. p. 579. — JT., p. 500. — FR. jud., p. 257. — RGP. p. 770. 

394. — Pour qu'un commerçant ait vocation à demander la 
modification de la raison de commerce d’une autre maison de com- 
merce, 1l n’est pas nécessaire qu'elle établisse que l’usage de cette 
raison de commerce lui cause un dommage. Il suffit qu’elle prouve 
qu'elle pourrait en occasionner (CO. 876). 

Lorsqu'une raison de commerce est éteinte, on ne saurait priver 
des personnes qui portent les mêmes noms que ceux qui y fign- 
aient, de prendre une raison de commerce semblable, si d’ailleurs 
cette nouvelle raison est conforme aux dispositions légales sur la 
matière (CO. 868). 

Celui qui succède à une maison de commerce ne peut utiliser, 
qu'avec l’assentiment des anciens membres de la maison, le stock 
de papier à en-tête qu'il a acquis avec la maison. 

Zürich (com.).28 juin 4895. GANTER, SILBER & CIE ©. MEYER, SILBER & CIE. 
HE. p. 281. 
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895%. — Le propriétaire d’un établissement commercial qui a 
acheté, en même temps que l'établissement, les enseignes portant 
le nom de son cédant, doit être réputé avoir été autorisé tacitement 
à se dire, sur ces enseignes. successeur du dit cédant (CO. 867, 
874). 

Genève, 30 nov. 1895. VisINaND c. MICHELLAND. — S$. jud. 4896, p. 18. 

Voir Rép., p. 541. — Ann.I, p. 102. —- IT, p. 145. 


Rapports de droit civil. 


896. — Les dispositions de la loi féd. du 25 juin 4891 ne règlent 
que la question de savoir quelle est la loi applicable, mais restent 
sans influence sur le for d'une poursuite (art. 3, K 4). 

Zürich (app.), 13 juillet 1895. SCHWARTZ cc. BUCHSTEIN. — HE. p. 264. 

Voir Double imposition, surression, testarnent, tutelle. 


Voir G. ODIER : De la situation des étrangers en Suisse, d’uprés 
la loi sur les rapports de droit civil du 95 juin 1891. — S. jud. 
1895, p. 112. 


Reconnaissance. 


Voir Ann. ÎE, p. 102. 


Renonciation à la nationalité suisse. 


Voir Nalionalite. 


Rectifications de frontières intercantonales. 


Voir Arrêt TF., 11 déc. 1895. Appenzell Rh. Ext. c. Saint- 
Gall. — RO. p. 957. 


Régime matrimonial. 


897. — La femme bernoise qui, dans le canton de Berne, a repris 
de plein droit, comme séparée de biens, la hbre disposition de sa 


393—397 


RÉGIME MATRIMONIAL 129 


fortune ensuite de la faillite de son mari, ne peut, à Genève, où ses 
rapports avec les tiers sont réglés par la loi du domicile, bénéficier 
de ce régime; n’ayant pas de contrat et ne produisant aucun juge- : 
ment de séparation de biens rendu à Genève en sa faveur, elle 
est soumise au régime de la communauté (loi féd. 25 juin 1891, 
art. 19, 20). 


Genève (civ.), 6 nov. 1894. VoGEL c. MAHLER ET VOGEL. 
S. jud. 1895. p. 43. 


398. — Lorsque le mari étranger au canton de Genève a, dans 
ce canton, au moment de son mariage, un domicile depuis long- 
temps établi et conservé par la suite, il faut appliquer au régime 
matrimonial des époux la législation de ce domicile et non celle de 
la nationalité du mari. 

Celui qui,après avoir habité un canton pendant plusieurs années 
sans interruption, s’y est marié et a continué à y demeurëér jusqu’au 
moment où il y a obtenu sa naturalisation, doit être considéré 
comme ayant transporté dans ce canton son seul établissement, 
alors surtout qu’il n’est point établi qu’il ait séjourné dans l’inter- 
valle dans son pays d’origine. et qu’il y ait conservé des biens ou 
des relations quelconques. 

Dans le canton de Genève, il n’existe pas de différence, quant aux 
droits civils conférés à l'étranger au canton, entre les permis de 
séjour et les permis de domicile (loi du 25 juin 1891, art. 19). 

Genève, 29 janv. 1895. Simox c. Hotïrs SIMON. — S$. jud., p. 442, 


399. — La réserve des droits acquis, prévue par l’art. 21 de la 
loi du 95 juin 1891 sur les rapports de droit civil, n’a été stipulée 
qu'en faveur des tiers qui pourraient être lésés par un changement 
de régime nratrimonial résultant du choix fait par les époux d’un 
nouveau domicile et nullement en faveur des époux eux-mêmes 
. (loi du 25 juin 189%, art. 19, 24). 

Genève, 9 mars 1895. Vve SAROGLIA ©. MARTIN: & RosSI ET SAROGLIA. 
S, jud., P: 393. 


400. — La disposition de la loi du 25 juin 1891, à teneur de la- 
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quelle le régime matrimonial est déterminé vis-à-vis des tiers par la 
loi du domicile des époux, s'applique même aux époux qui se sont 
mariés avant l'entrée en vigueur de la dite loi (art. 19 et 20). Les 
époux marlés avant le 1er juillet 1892 peuvent faire usage de la fa- 
culté prévue par l’art. 20 (art. 37). D'autre part, il y a lieu d'admettre 
que le régime matrimonial de ces derniers est déterminé par la loi 
du premier domicile matrimonial. 


TF.,, 27 mars 1895. Epoux MaRTINY. — RO, p.114. — RJ. XIII, p. 100. 
HE., p. 310. 


401.— Le Trib. féd. n’est pas compétent pour statuer sur la ques- 
tion de savoir siune indemnité accordée à l’un des époux ensuite d’un 
accident de chemin de fer doit être considérée, en cas de divorce, 
comme bien propre du dit conjoint ou rentrer au contraire dans la 
communauté civile du mariage (loi du 95 juin 189, art.19; loi sur 
l’état civil, art. 49). 


TF.,18 sept. 1895. Epoux CHODAT. — RO. p. 749. — S. jud., p. 721. 
ZB. 18%6, p.14. 


Voir Chemins de fer (resp.).— Rép. p. 563. — Ann. I, p. 103. — 
IE, p. 146. 


Registre du commerce. 


Voir Inscription au registre du commerce. 


Renseignements. 


402. — L'agence qui fournit confidentiellement à un tiers des 
renseignements sur quelqu'un, ne peut être considéré comme ayant 
excédé ses droits, si les dits renseignements sont -exacts(CO. 51). 


Genève (civ.), 49 avril 4895. W. c. PETITE & C° — S. jud. 1896, p. 29. 
Genève (civ.}, 142 juillet 1895. W. c. PETITE & C°. — S. jud. 1896, p. 91. 


403. — Celui qui fait prendre par un intermédiaire des rensei- 
gnernents auprès d’une agence sur lui-même ne saurait pas pré- 
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tendre ensuite que les dits renseignements auraient porté une 
atteinte à sa situation personnelle. 
Zürich (app.). s juin 1894. — HE. 1855, p. 295. 


404. — Les agences de renseignements sont responsables du 
dommage qu'elles causent à autrui par faute, négligence ou impru- 
dence (CO. 50 et s.). Ce principe doit être appliqué très stricte- 
ment vis-à-vis de toute personne qui fait profession de fournir des 
renseignements et qui risque de causer à des tiers des dommages 
importants. 

Commet une faute celui qui, donnant, sur demande qui lui en été 
faite, des renseignements sur un tiers, néglige de mentionner qu'il 
a été en faillite, bien qu'il eût connaissance de ce fait. 

Zürich (com.), 30 août 1895. — HE., p. 269. 


405. — Les agences de renseignements sont soumises au droit 
commun (CO. 50) en ce qui concerne leur responsabilité à 
raison des actes illicites qu’elles peuvent commettre. Elles ne 
sauraient notamment se prévaloir du caractère confidentiel des 
informations qu’elles donnent à leurs clients pour décliner toute 
responsabilité pour le dommage qu'a pu causer à un tiers un : 
renseignement défavorable donné sur son compte par négligence 
ou imprudence. Une rommunication attentatoire à l'honneur d’au- 
trui ne perd pas son caractère illicite par le motif qu’elle est faite 
d'une manière strictement confidentielle. Au surplus, les agences 
doivent prévoir que des renseignements, même confidentiels, 
peuvent s’ébruiter et c’est à elles qu’il incombe de supporter les 
conséquences de telles indications vis-à-vis des tiers qu’elles 
peuvent léser. | 

En revanche, celui sur le compte de qui un renseignement défa- 
vorable et inexact vient à être donné par une agence, ne saurait 
actionner celle-ci en dommages-intérêts, en vertu des art. 50 et 55 
CO., alors que c’est lui-même qui l’a demandé ou fait demander par 
un intermédiaire. On ne saurait dans .ce cas parler d'une « grave 
atteinte à sa situation personnelle». 
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TE, 9 nov. 1895 GUGGER c. OBRECHT. — RO. p. 1162. — J'T. 1896. 
p. 144. — RJ. XIV, p. 58. — ZB. 1896, p. 186. — HE. 1896, p. 122. 
RGP. 1896, p. 2417. 

Berne, 25 juin 1895. — ZB. 1890. p. 152. 


406.— Commet un acte illicite qui entraîne sa responsabilité (CO. 
SU), celui qui, par dol ou par imprudence, engage un tiers, grâce à une 
recommandation fautive ou erronée, à faire crédit à une personne 
qui ne le mérite pas et lui fait ainsi subir une perte. En effet, même 
en l’absence de tout rapport contractuel, celui qui fournit à autrui 
des informations de nature commerciale sur le compte d’un tiers, 
doit lui communiquer ce qu'il sait, sans réticences, ni réserves et 
éviter d’affirmer à la légère et sans contrôle des faits dont il n'est 
pas certain ou de la vérité desquels il ne peut être convaincu, s’il y 
apporte quelque réflexion. 

TF., 7 déc. 1895 LaurER c. ÆPPLi. — JT. 1896, p. 187. — RJ. XIV, p. 59. 
HE. 1896, p. 401. — RGP. 1896, p. 217. 
Voir Rép., p. 567. — Ann. I, p. 104. — II, p. 2. 


Rente viagère. 


Voir Léyislation applicable. 


Répétition de l’indû. 


407. — L'action en répétition, prévue par l’art. 86 LP., peut, en 
vertu des règles de la connexité, être portée devant le juge du lieu 
où le paiement a été réclamé, soit au for de la poursuite, même 
lorsque l’auteur de cette poursuite est français, domicilié en France, 
et nonobstant l’art. 4er du traité franco-suisse du 15 juin 1869. 

TE, 27 déc. 1895. MoxNiIER c. SOMMER. — S. jud. 1896, p. 209. 

Voir France. — Rép., p. 570. — Ann. I, p. 404. — II, p. 148. 


Reprise de commerce. 


Voir Novation. 
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Responsabilité. 


408. — Du contrat de bail existant entre le maitre d'hôtel et le 
voyageur qui descend à l’hôtel résulte pour le locataire l'obligation 
de ne causer aucun dommage à l’objet du bail. 

Les héritiers d’un voyageur tombé malade, puis décédé dans un 
hôtel, sont tenus d’indemniser le maître d'hôtel pour le dommage 
qui résulte pour lui de cette maladie et de cette mort. Mais cette 
indemnité ne comprend que la réparation du préjudice direct causé 
à la chambre et au mobilier par cette mort (CO. 116). 

Le maitre d'hôtel n’est pas fondé à exercer un droit de rétention 
sur le cadavre du voyageur décédé pour garantir le paiement des 
frais qui lui sont dus. 

Berne, 20 oct. 1894. RIESEN c. Hoïirs MATHIEU. — ZB. 1895. p. 98. 


409. — Le seul fait de posséder et d’emplover un cheval avant 
l'habitude de ruer ne peut être considéré comme une faute on une 
imprudence. La responsabilité du maître vis-à-vis de son employé, 
victime d'un accident dans ces circonstances, ne peut être admise 
que s’il a laissé ignorer cette habitude aux personnes appelées à 
s'en servir et s’il n’a pas pris toutes les précautions commandées 
par la prudence (CO. 65). 

Genève (civ.), 7 nov. 1894. CHassor ce JæEcct. — S.jud 189%, p. 99. 


410. — Le père n’est pas responsable du dommage causé par 
son fils lorsqu'il établit qu'il a exercé sur lui la surveillance habi- 
tuelle. Le fait qu'un garcon qui a été envoyé hors de la maison pour 
faire une commission se défend contre des attaques d’autres jeunes 
garcons et dans la lutte casse une jambe à l’un des attaquants ne 
saurait avoir pour effet de rendre le père responsable des suites de 
cet accident (CO. 61). 

Schaffhouse. 16 nov. 1894. — AOS., p. 48. 


#11. — Lorsqu'un cheval qui, en proie à une surexcitation 
excessive, se livre à des mouvements désordonnés, blesse un pas- 
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sant intervenu pour le maintenir, la responsabilité du maitre est 
engagée, s’il est établi qu'il s'est servi sur la voie publique d’un 
cheval dangereux. On ne saurait faire un grief au passant d’avoir, 
dans l'intérêt du public et du maître, sans en être sollicité, prêté 
son concours qui n’était pas sans utilité, alors qu'il pouvait se croire 
hors des atteintes de l’animal. 


Paris, (C. d'app.), 47 nov. 1894. GIBRAT c. COMP. DES OMNIBUS. 
S. jud. 1895, p. 206. 


412. — Est responsable du dommage que peuvent occasionner 
ses procédés, le préposé aux poursuites qui donne suite à une 
réquisition de saisie qui lui est adressée d’une façon irrégulière 
(LP. 5, 46, 109). ° 
Zürich (app.), 4 déc. 1894. BossHaRDT ©. MAURER. — HE. 1895. p. 109. 


413. — Le fait par une paroisse de faire tirer des salves d’artil- 
lerie à l'occasion d’une fête ne constitue pas l'exploitation d’une 
industrie, même au sens large du mot,et, par conséquent, la corpo- 
ration ne tombe pas, en raison des accidents survenus au cours du 
tir, sous le coup de la loi du 26 avril 4887 sur la responsabilité des 
fabricants. 

La paroisse n’est tenue que de la responsabilité dérivant du droit : 
commun (CO. 50 et s.). 

Fribourg (app.), 47 déc. 1894. MAGxXE c. BiLLENS. — RF.,, p. 56. 


414. — L'insalubrité d’un logement ne se manifestant pus ordi- 
nairement par des signes extérieurs et apparents, on ne saurait voir 
dans le fait du maître d’habiter et de faire habiter par sa domestique 
un logement insalubre, une faute, une négligence ou une impru- 
dence, le rendant passible de dommages-intérêts en vertu de 
l’art. 50 CO. 


Genève, 22 déc. 1894. BERTHET c. SNELL. — KR. jud. 1895, p. 368. 
S. jud. 1895, p. 66. 


415. — On ne péut rendre quelqu'un responsable du fait dom- 
mageable causé par des animaux sur lesquels il n’a qu’un simple 
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droit d'occupation et dont il n’a pu maîtriser les instincts naturels. 
Les abeilles se trouvant comprises parmi ces animaux, leur pro- 

priétaire ne saurait être actionné en cette seule qualité à raison 

d’un accident causé par elles, dans l’espèce, de la mort d’un cheval 

irrité par leurs piqûres. | 

Evreux, Trib. civ., 28 déc. 1894. MESNIL ©. MARCHAXD. — JT. p. 344, 


416. — Le fait par un maire ou parle représentant de l'autorité 
municipale, considéré comme chef de la police judiciaire ou muni- 
cipale, de laisser errer un animal ayant des instincts sauvages, par 
exemple un taureau, dans les rues ou sur les places publiques, 
engage lu responsabilité de la dite commune au cas où cet animal 
cause un préjudice à autrui. 

Nimes. Trib. civ., 24 fév. 1895. Y. c. A. — JT. p. 398. 


417. — Le fait qu'une commune loue à des industriels des places 
sur les marchés publics ne constitue pas, de sa part, un acte d’ex- 
ploitation industrielle dans le sens de l’art. 62, al. 2 CO., mais un 
acte purement administratif, se rattachant à la police des marchés. 
Il en est ainsi, du moins, lorsque la taxe exigée des dits industriels 
ne l’est point en vue d’un gain pécuniaire, mais apparaît plutôt 
comme une taxe d’ordre destinée à compenser les dépenses néces- 
sitées par un service public. 

D'après la jurisprudence constamment suivie jusqu'ici par le 
Trib. féd., les personnes morales ne peuvent, comme telles, com- 
mettre des délits, mais seulement être rendues responsables, comme 
tiers, pour les délits commis par leurs représentants. 


TF., 16 mars 1895. LavancHY ©. COMMUNE DE LAUSANNE. — JT. p.337. 
S. jud., p. 405 — RJ. XIV, p. 41. — RGP. p. 603. 


418. — Le propriétaire d'un bâtiment étant responsable du 
dommage causé par le défaut d’entretien ou le vice de construction, 
l'instance dirigée contre lui par le père d’un ramoneur victime d’un 
accident mortel causé par la chute d’une cheminée peu solidement 
bâtie, est recevable, sans qu'il puisse rejeter sa responsabilité sur 
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le maitre-ramoneur. Celui-ci n’est pas tenu de vérifier la solidité de 
la cheminée avant d'y faire entrer son ouvrier (CO. 50, 52, 60, 67). 


(renève., 30 mars 1895. VIRIDET C. BORRE & LACHENAL. 
S. jud., p. 338. — RJ. XILT, p. 16. — RGP. p. 519. 


419. — On ne saurait rendre un père responsable des propos 
désobligeants tenus hors de sa présence par son enfant mineur, à 
moins qu'il ne soit établi que les intempérances de langage de cet 
enfant sont la conséquence de la mauvaise éducation qu’il lui a 
donnée (CO. 61). 

Genève (civ.}, 9 avril 1895. G. ©. GUILLAUME. — S. jud. 1896, p. 45. 
RJ. XIV, p. 77. 


420. — Les médecins ne sont responsables des conséquences 
dommageables qui peuvent résulter du traitement qu’ils font suivre 
à leur patient que s’il existe à leur charge une faute ou une négli- 
gence graves (CO. 348, 113, 50 et s.). 

Le seul fait qu’un médecin viendrait à commettre une erreur de 
diagnostique, ne saurait pas avoir pour effet de le rendre civilement 
responsable des conséquences que peut entrainer cette erreur. 

Berne, 17 avril 4894. MüLLer c. Wyss. — MBR,, p. 311. 


421. — Celui qui réclame des dommages-intérêts, en vertu des : 
art. 50 et suiv. CO. doit établir que le dommage qu'il a éprouvé lui 
a été causé sans droit, soit par dol, soit par négligence ou impru- 
dence. Il n'existe aucune présornption légale d’après laquelle l’au- 
teur du dommage serait réputé, jusqu’à preuve du contraire, avoir 
agi sans droit. Au contraire, la preuve de la faute incombe au de- 
mandeur. 


VF, 44 ai 4895. Capiscx c. WETTEN & CONS. — RO., p. 520. 
JT., p. 0%%. — RJ. XII, p. 85. — RGP. p. 798. 


422. — Le maitre d'école est, à l’entière décharge des parents, 
responsable du dommage causé par les enfants pendant le temps 
où ceux-ci se trouvent sous sa surveillance (CO. 61). 

Genève, 15 juin 1895. HtrrscHMIDT c. KULT. — KR. jud., p. 365. 
S. jud., p. 526. 
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423. — En principe nul n’a l'obligation juridique d'intervenir 
activement au profit d'un tiers pour écarter de lui un danger qui le 
menace. Mais il en est autrement à l'égard de celui qui a créé un 
état de chose de nature à menacer autrui d’un dommage ; dans ce 
cas, l’auteur du péril a l'obligation de faire le nécessaire pour qu’il 
n’en résulte pas de dommage pour les tiers, et faute par lui de le 
faire il devient responsable du préjudice causé. 


TF.,21 juin 1895. Barr & C° Er KUTZL:I c. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE 
PRÊTS DE MORAT. — RO. p. 622. — JT. p. 592. — R. jud.1896, p. 112. 
S. jud., p. 705. — RJ. XIV, p. 3. — RGP. p. 4078. 


æ 


424. — La circonstance qu’une voiture attelée est lancée à toute 
vitesse à la descente, sans avoir eu soin d'occuper la gauche de la 
roule, constitue de la part du conducteur de cette voiture une faute 
grave engageant sa responsabilité dans l’accident qu'il occasionne 
en voulant dépasser un autre char qui suivait la partie droite de la 
chaussée. 

Le fait que la voiture est attelée d’un jeune cheval, que celui-ci 


se serait emporté et que les rênes peu solides se seraient brisées, 


ne peut être attribué à un cas fortuit. 
Fribourg, 11 juillet 14895. PAGE ©. SANTAREL. — REF, p. 9. 





425. — Ne commet pus une faute pouvant entrainer sa respon- 
sabilité en cas d'accident, le cocher de fiacre qui cherche à dépasser 
un char, en se conformant aux prescriptions sur la police des 
routes et cela alors même que le cocher du char ne s’est pas tiré à 
temps de côté. 

TF., 12 juillet 1895. STRauB c. BÆTTIG. — RO. p. 804. — ZB.; p. 494. 


426. — Le plaideur qui prétend demander des dommages-intérêts 
à son avocat sous prétexte que, par l’inobservation d'un délai de re- 
cours, celui-ci lui aurait causé un préjudice en l’'empêchant de nantir 
la cour supérieure des griefs qu’il voulait formuler contre le juge- 
ment attaqué, doit au minimum établir que, étant donné l’état de la 
cause, il avait des chances de faire réformer à son profit le dit 
jugernent. 

TF., 49 juillet 4895. WuüuRTHNER c. AEBLI. — RO. p. 817. 
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427. —- Engage sa responsabilité civile en cas d'accident, le 
conducteur d'un char qui, sur une route publique, cherche à 
devancer simultanément deux attelages qui le précèdent, alors que 
l'un de ceux-ci s’est déjà mis en devoir de dépasser l’autre, de telle 
sorte que ces deux attelages occupent, entre les deux, plus de la 
moitié de la route (CO. 50, 51, 52, 54, 60, 65). 

TF,, 8 nov. 1895. BRUuxISHOLZ c. DURUSSEL. — RO. p. 1151. 
JT. 189%, p. 2. — R. jud. 14896, p. 7. — RGP. 1896, p. 119. 


Voir Acte illicite, chemins de fer (resp.), fabricants, indemnité, 
renseignements. — Rép., p.571. — Ann. !., p. 105. — II, p. 149. 


Responsabilité de PEtat pour les actes de ses 
fonctionnaires. 


428. — L'obligation qui peut incomber à l'Etat de répondre des 
actes dommageables commis par des fonctionnaires publics dans 
l'exercice de leurs fonctions, n’a pas sa source dans le droit civil, 
mais dans les principes du droit public. Elle est dès lors, à teneur 
de l’art. 76 CO., régie par le droit cant. ou par les dispositions spé- 
ciales du droit féd., et non point par les principes généraux du CO. 

Il suit de [à qu’en l’absence de dispositions spéciales du droit 


cant. consacrant une telle responsabilité, un canton ne saurait être 


civilement recherché à raison des actes dommageables commis par 
son gouvernement ou par les membres de celui-ci. 


TF., 6 déc. 1895. HÉRIDIER c. ETAT DE GENÈVE. — JT, 1896, p. 161. 
S. jud. 1896, p. 461. 


Voir Rép., p. 239. — Ann. I, p. 111. — IT, p. 153. 


Responsabilité du maître d’hôtel ou aubergiste. 


429. — L'’hôtelier peut se libérer de la responsabilité que lui 
impose l’art. 486 CO. en prouvant que la soustraction des effets 
apportés par un voyageur logeant chez lui est due à la propre faute 
de ce dernier. 

Constitue une faute du vovageur, le fait par lui de laisser la clef 
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à une armoire mise à sa disposition et située dans un corridor pou- 
vant être utilisé par un grand nombre de personnes. 
Vaud FC. 12 inars 1895. Fraser c. UNGER. — JT. p. 230. 
R. jud.. p. 108. -— RJ. XIIL p. 109. — RGP. p. 763. 
Voir Rép., p. 39. — Ann. I, p. 141. — 11, p. 154. 


Restitutio in integrum. 


Voir Tribunal fédéral (procéud.). 


Restrictions conventionnelles à la liberté du 
commerce et de l’industrie. 


Voir Liberté du commerce et de l’industrie. 


Revendication. 


480. — La convention par laquelle les héritiers en se partageant 
des objets d'art appartenant au de cujus stipulent qu'ils ne pourront 
pas être revendus à des tiers sans que la préférence ait été accor- 
dée aux cohéritiers ou à leurs ayants-droits ne crée pas un droit 
de propriété en faveur des dits cohéritiers. | 

L'acquéreur ne pourrait étre tenu à restituer l’objet qui lui a été 
vendu que s'il avait été de mauvaise foi (CO. 207). 

TF., 18 juillet 1895. PFYFFER ©. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 920. 
ZB., p. 19%. 


S 


Séquestre. 


Voir France, Tribunal fédéral (comp. dr. pub. et comp. droit civ. 
s. recours). — Ann. 1, p. 412. — NH, p. 155. 


480 


440 SIMULATION —- SOCIÉTÉ ANONYME 


Simulation. 


#81. — C'est à celui qui invoque la simulation (CO. 16) pour 
obtenir la nullité d’un acte à apporter aux débats des preuves de 
nature à établir le bien-fondé de ses allégations. 

Berne, 19 juin 1895. MarTi c. GEisER. — ZB. 1896, p. 126. 

Voir Rép., p. 611. — Ann. I, p. 113. 


Société anonyme. 


482. — La rémunération accordée au fondateur d'une société 
anonyme, en raison des services rendus par lui à l’occasion de la 
fondation de celle-ci, constitue un « avantage particulier >» qui doit 
être déternnné dans les statuts de la société, à teneur de Part. 619, 
al. | CO., sous peine de responsabilité des fondateurs qui ont 
sciemment concouru à le dissimuler ou à le déguiser dans ceux-ci 
(671 $ 2). Il importe peu que cet avantage particulier n'ait pas con- 
sisté dans l'octroi d’une situation privilégiée au sein de la société, 
mais dans autre chose, par exemple dans le paiement d’un capital. 
De même il est indifférent que la concession de cet avantage se 
soit trouvée justifiée ou non par les circonstances. 

Les art. 656 N 1 CO. et 2 de la loi féd. du 21 décembre 1883. 
sur la comptabilité des compagnies de chemins de fer ne concer- 
nent que la manière dont les frais de fondation doivent être portés 
au bilan et amortis, mais non la question de savoir s'ils doivent 
être mentionnés ou non dans les statuts. 

La responsabilité des fondateurs qui ont concouru à dissimuler 
ou à déguiser dans les statuts les avantages particuliers accordés 
à certains actionnaires ou à d’autres personnes n'existe que s'ils 
ont agi sciemment, il ne suffit donc pas qu'ils aient agi avec négli- 
gence, par exemple qu'ils aient ignoré en fait ces avantages parti- 
culiers alors qu’ils auraient dit les connaître. En revanche, s'ils ont 
connu en fait ces avantages, ils sont responsables dès qu'ils les ont 
dissimulés ou déguisés, sans qu’ils soit besoin qu'ils aient agi dolo- 
sivement, en pleine connaissance des conséquences qui pouvaient 
résulter de leur: silence. , 
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Cette connaissance doit en outre avoir existé personnellement 
chez le fondateur recherché an moyen de l’action en responsabilité ; 
le fait qu'elle ax existé chez son mandataire ou son représentant ne 
suffit pas à engager sa responsabilité. En effet, la contravention à 
la prescription de l'art. 619, al. 1 CO. constitue une faute extra- 
contractuelle et non une faute contractuelle. 

L'obligation de lactionnaire de verser le montant des actions 
qu'il a souscrites pèse sur le souscripteur primitif; elle subsiste 
alors même que dans la suite toutes les actions souscrites par les 
fondateurs sont placées dans le public au moyen d’une émission 
faite au nom de l’administration de la société (CO. 636). 

TF,, 7 juin 1895, MASSE DU CHEMIN DE FER BRIENZ-ROTHHORX. c. VEST 

EckeL & C, WEILL ET BLocH. — RO. p. 549. — JT, p. 734. 


S. jud. 1896. p. 1. — RJ. XIE, p. 138. — HE. p. 224. — RGP. 18%. 
p. 69. 


Voir Rép. p. 616. — Ann. f, p. 113. — I, p. 156. 


Société en commandite. 


Voir Ann. I, p. 145. — II, p. 156. 


Société en nom collectif. 


438. — Tant que l'actif d’une société en nom collectif n’a pas 
été partagé, il reste la propriété de la société nonobstant sa disso- 
lution et rentre dans la faillite de celle-ci (CO. 573 et s.). 

Zurich, 22 déc. 1894. STREBEL. — HE. 1895, p. 97. 


484. — Ün associé en nom collectif ne saurait, sans le consen- 
tement de ses co-associés, déclarer la société insolvable conformé- 
ment à l’art. 191 LP. (CO. 534, 535, 545, K 3). 

L'apport d’un associé ne constituant pas une créance contre la 
société, mais bien l'actif de celle-ci, cet associé n'a pas le droit de 
contraindre la société à lui restituer son apport, comme un créan- 
cier exigerait le paiement de sa créance, en requérant la faillite. 


Genève, ? avril 1895. STUTZMANX c. SAMSON. — S. jud., p. 370. 
Arch. IV, n° 95. 
Voir Rép., p. 619. — Ann. I, p.144. — IE, p. 157. 
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Société simple. 


485. — L'associé d’une société simple ne peut pas valablement 
céder ses droits à des tiers sans le consentement des autres asso- 
ciés, ni les faire entrer en son lieu et place dans la dite société 
(CO. 549). 

Thurgovie, 27 mars 1895. ScHarz c. IMHor. — RJ. XIII, p. 110. 


436. — L'obligation de l'associé de faire un apport (CO. 526) est 
régie par le droit féd., alors même que cet apport doit consister en 
un immeuble. En revanche, c’est le droit cant. qui régit le transfert 
de la propriété du dit immeuble à la société. 

TF., 22 juin 1895. Huger & ZELLER c. SCHACHT & HOIRS BURCKHARDT. 
JT., p. 672, — R. jud. 1896, p. 23. — RJ. XIIL, p. 137. — HE. 1896, p. 2. 


487. — [1 n'existe un juste motif permettant à l’un des associés 
de demander la dissolution de la société avant le terme fixé par le 
contrat que lorsque les conditions personnelles ou de fait de l’autre 
associé, qui avaient été la cause de création de la société, ont été 
sérieusement modifiées, de telle sorte que le but de la société ne 
peut plus être réalisé de la maniére prévue à l’origine (CO. 547). 

TF., 7 déc. 1895. LAURER c. AEPPLI — RJ, XIV. p. 59. 

Voir Rép., p. 643. — Ann. I, p. 116. — II, p. 159. 


Soins médicaux. 


Voir Louage de services. 


Solidarité. 


Voir Rép., p. 623. — Ann. II, p. 161. 


Stipulation au profit d’un tiers. 


Voir Assurances. — Ann. I, p. 118. — IT, p. 161. 
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Sabrogation. 


Voir Rép., p. 626. — Ann. II, p. 162. à 


” Saccession. 


488. — La succession du Vaudois qui, établi en France, n'avait 
plus de domicile dans le canton de Vaud, doit s'ouvrir dans celui- 
ci, au for de sa bourgeoisie (art. 5 de la convention franco-suisse 
du 15 juin 1869). 

Vaud TC., 14 mai 1895. SuccrssIoN Monay. — JT. p. 415. 


489. — Les dispositions de la loi du 25 juin 1891 qui règlent le 
droit successoral (art. 22 et suiv.) s'appliquent aussi bien aux 
successions testamentaires qu'aux successions ab intestat. 

La disposition d’un testament par laquelle le testateur déclare 
soumettre sa succession à la législation de son lieu d'origine est 
valable, en vertu de l’art. 22 de la loi de 1891, alors même que le 
testament a été fait avant le 4cr juillet 1892. Des l'instant que le 
testateur est mort après cette date, son testament est régi par la 
dite loi. 

TF..28 nov. 1895. BüHLER & Cons. c. BRUNNER & cons. — RO. p. 9H. 

Voir Double imposition. 


Saccursale. 


Voir Assurances. 


T 


Taxe d’exemption du service militaire. 


440. — Les parents ne sont responsables du paiement de la taxe 
militaire de leurs fils majeurs, que pour autant que ceux-ci font 
ménage avec eux (loi du 28 juin 1878, art. 9). 

Genève (civ.), 27 avril 4895. Monix c. Dép. MictT. — S. jud. 1896, p. 15. 

Voir Rép., p. 638. — Ann. I, p. 119. — IT, p. 163. 
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Terme. 


4141. — En matière de prêt à intérêt, le terme doit être réputé 
stipulé éyalement en faveur du créancier, lorsque, en échange des 
fonds qui lui sont apportés, le débiteur remet à son créancier des 
titres au porteur à long terme, susceptibles de faire l’objet de tran- 
sactions multiples et de subir les fluctuations du marché. 


TE... 43 nov. 189%. CONFÉDÉRATION GC. VaLAIS. — RO. p. 1278 — 
JT. 14896. p. 33. — R. jud. 1896. p. 17. — S. jud. 1896. p. 70. — 
RGP. 1896, p. 127. 

Voir Prêt. — Rép. p. 641. — Ann. I, p. 96. — IE, p. 163. 


Testament. 


442. — En cas de conflit de législations cant. sur la validité d’un 
testament, il appartient au Trib. féd. de décider quelle était la légis- 
lation applicable (loi du 25 juin 4891, art. 38), mais il n’est pas com- 
pétent pour dire si le testament est valable en la forme; les trib. 
cant. sont seuls compétents à cet effet. 

TF.. 2 nov. 18%. WaLcH ©. LEPOROWSKY. — RO. p. 987. 


Tiers. 


Vorr Asstuonces. 


Titres au porteur. 


Voir Annulation de titres. — Rép., p. 648. — Ann. I, p. 119. — 
11, p.164. 


Transaetion. 


Voir Législation applicable. — Rép., p. 650. — Ann. Il, p. 164. 


Transmission de la propriété mobilière 


448. — Le seul fait que le tiers qui est en possession de meubles 
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(pur ex. le locataire) a connaissance de la vente des dits meubles, 
. ne suffit pas pour que la transmission de la propriété de ceux-ci en 
faveur de l’acheteur soit régulièrement effectuée. 

Au contraire, il faut de plus que le possesseur soit chargé de {a 
conservation des meubles pour le compte de l'acquéreur (CO. 201). 


Zürich (app.), 11 juillet 1895. Rocca c. Wirz. — RJ. XIV, p. 421. 
HE. p. 221. 


Voir Vente. — Rép., p. 150. — Ann. I, p. 33. — IL p. 164. 


Transports. 


Voir Chemins de fer (transp.), droit de rétention. — Ann. Il, p.166. 


Tribunal fédéral. 


COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 


444. — Le Trib. féd. n’est pas compétent pour connaitre, par la 
voie du recours en réforme en matiere civile, des procès portant 
sur l’existence ou la non-existence d’un cas de séquestre (LP. 279 ; 
Ojf. 56 et 63). | 
TF., 26 janv. 1895. DANNENBERG ET SCHAPER C. RENZ. — JT. p. 400. 

RJ. XI, p. 49. — HE. 1896, p. 129. 

445. — Un recours au Trib. féd. n’est licite (Ojf. art. 56,63, K # 
al. 2 et 65) que contre les jugements prononçant sur une contesta- 
tion proprement dite, instruite suivant les règles de la procédure 
civile contentieuse, soit en la forme ordinaire, soit en la forme accé- 
lérée, mais il ne l’est point, en revanche, contre une décision inter- 
venue dans la procédure sommaire, alors même que cette décision 
revêt la forme d'un jugement. 

TF,,8 mai-1895. SAMSON c. STUTZMANN. — RO., p. 441. 


446. — Pour déterminer la compétence du Trib. féd. au point de 
vue du capital en litige, il ne faut pas prendre les sommes encore 
litigieuses devant la dernière instance cant., mais les conclusions 
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formulées dans les demande et réponse à l’origine du procès 

(Ojf. 59). 

TF.,9 juillet 1895. Bär & C° c. Browx Bovert & C°. — RO. p. 785. 
RJ. XIV, p.5.— ZB., p. 489. 


447.— À teneur de l’art. 58 Ojf., il ne peut être exercé de 
recours au Trib. féd. que contre les jugements rendus sur le fond 
par la dernière instance cant. et non pas contre les décisions qui 
ne tranchent que des questions de compétence ou de procédure. 

TF., 20 sept. 1895. N. O. B c. ERNST. — RJ. XIV, p. 4. 


448. — L'ordonnance prononçant l'expulsion d’un locataire ou 
d’un fermier eu vertu de l’art. 282 LP. pour défaut de paiement du 
loyer ou fermage dans le délai légal, constitue une simple mesure 
provisionnelle destihée à protéger le bailleur dont les intérêts sont 
menacés, mais non point un jugement au fond sur la question de la 
résiliation du bail. Au contraire, les droits respectifs du bailleur et 
du preneur demeurent réservés nonobstant une telle ordonnance 
rendue à la suite d’une procédure sommaire; rien ne s'oppose en 
particulier à ce que le preneur qui estime son expulsion injustifiée 
agisse en dommages-intérêts contre son bailleur par la voie de la 
procédure ordinaire. 

Il suit de là qu’une telle ordonnance d'expulsion ne saurait être 
portée devant le Trib. féd. par la voie d'un recours en réforme; en 
effet, à teneur de l’art. 58 de l’Ojf, le recours en réforme ne peut 
s'exercer que contre des jugements au fond. Ce qui prouve d’ail- 
leurs que l'ordonnance d'expulsion mentionnée à l’art. 282 LP. ne 
constitue pas un jugement au fond, c’est qu’à teneur de la même 
loi les cantons peuvent confier le soin de la rendre aussi bien à une 
autorité administrative qu'à une autorité judiciaire. 

TF., 20 sept. 1896. KRAGL c. BOHNENBLUST. — RO. p. 595. 

JT., p.688. — R. jud. 1896 p. 148. — RJ. XIV, p. 4. — ZB. 18%, p. 9. 

RGP. p. 1082. 


419. — Il ne suffit pas pour établir la compétence du Trib. féd. : 
que le jugement cant. ait invoqué des dispositions du droit féd.; il 


447—119 


TRIBUNAL FÉDÉRAL 447 


faut encore que ces dispositions soient effectivement applicables à 

l'espèce. 

TF.,27 sept. 1895. VANETTI C. BaLLI. — RO, p. 880. — RGP. p. 1075. 
Voir Capacité civile, divorce, régime matrimonial. — Rép. 

p. 659. — Ann. I, p. 1420. — IT, p. 166. 


Tribunal fédéral. 


COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL COMME INSTANCE UNIQUE 


450. — Dans les causes dont le Trib. féd. peut connaître comme 
unique instance, en vertu de l’art. 48 4, Ojf. le procès ne doit pas 
nécessairement être porté devant le Trib. féd., mais uniquement si 
l’une des parties le demande. Rien ne s'oppose à ce que les trib. 
cant. soient nantis de causes de ce genre. ; 

Le fait par une partie d'avoir engagé le procès devant l’instance 
cant. ne met pas obstacle à ce qu’elle abandonne la procédure pour 
nantir le Trib. féd., pour autant tout au moins que la procédure 
probatoire n’a pas eu lieu. 

Une fois le procès commencé, sauf consentement des deux par- 
ties, la cause ne peut plus être transmise au Trib. féd. dans 
l’état où elle se trouve. | 

TF., 10 avril 1895. ARNOLD ET CONS. c. URI. — RO., p. 407. 


451. — Lorsque deux personnes joignent leurs demandes devant 
le Trib. féd., jugeant comme instance unique, il faut que chacune 
des deux demandes atteigne au moins 3,000 francs, pour que le 
Trib. féd. soit compétent (Ojf. 48, 40). 

Les intérêts ne peuvent être pris en considération pour déter- 
miner la valeur litigieuse (Ojf. 54). 

TE, 40 juillet 1895. STENMFLI ET KÆsTLr c. BERNE. — RO, p. 912. 

Voir Rép., p. 667. — Ann. L p. 127. — II, p. 172. 


Tribunal fédéral. 
RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 


452. — Un recours en cassation ne peut être adressé au Trib. 
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fe. que ss, dans le juusmment attaqué. l'instance cant. a fait applica- 
on du droit cant. ou d'un droit étranger. alors que le droit féd. 
était seul applicable CO RO), 
TE. 29 sure 18. Moss ec. Nesst — RO. p. 112 — RGP. p. 8%. 
Vos Ann. SL p. 174. 


Tribunal fédéral. 


COMPÉTENCÉ EN DHOIT PUBLIC 


453. — Le Trib. féd n'est pas compétent comme cour de droit 
publi: pour trancher des questions relatives à l'application de la 
LP ;il ne l'est pas non plus pour examiner l'interprétation donnée 
par les autorités cant. aux lois cant. sur la poursuite. 

TE, 6 fév. 4895, CocnvoistER c. BERNE. — RO. p. 17. 


454. Le Trib. féd. n'est compétent comme cour de droit public 
(Ojf. 177) que lorsque le conflit entre deux cantons qui lui est 
sournis relève uniquement du droit public et ne touche pas à des 
questions de droit civil. 

TE, 44 fév, 1899. T'HURGOVIE c. ZüRICH. — RO, p. 22. 


4155. — C'est le Conseil féd. et l’Assemblée féd. et non le Trib. 
féd, qui sont compétents pour connaître des contestations relatives 
aux dispositions des traités relatives à l'établissement (Traité d’éta- 
blisserment avec l'Allemagne du 41 mai 1890 ; Const. féd., art. 44 et 
60 ; Ojf., art. 19, dernier al.). 

TE. 6 mars 1895. LAUPNER ©. BERNE, — RO. p. 74. 


456. — |.e Trib. féd. n'est pas compétent comme cour de droit 
public pour examiner un recours interjeté contre la décision d’une 
autorité cunt., refusant le bénéfice de l’assistance judiciaire qui lui 
est demandé en vertu de l’art. 6 de la loi du 26 avril 1887. C’est le 
Conseil féd. qui est chargé de contrôler l'exécution de cette dispo- 
sition (art. 11). 

TE, 24 avril 4895. ARNET c. Zouc. — RO. p. 872. 
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457. — Le Trib. féd. n’est pas compétent pour revoir comme 
cour de droit public l'application qu’un trib. cant. fait de la législa- 
tion cant., pour autant qu'il ne s’agit pas d’une violation de l'égalité 
devant la loi. 

TF., 80 mai 1895. Nick c. LUCERNE. — RO. p. 324. 


458. — Le Trib. féd. n’est pas compétent comme cour de droit 
public pour statuer sur une prétendue violation de l’art. 8 LP. qui 


résulterait du refus d’une autorité cant. de déclarer exécutoire, 
dans les limites de son territoire, un jugement pénal rendu dans un 


autre canton. 
TF., 19 juin 1895. Uri c. ReGLzI. — RO. p. 366. 


459. — Le Trib. féd. n’est pas compétent pour revoir l’applica- 
tion que les autorités cant. font des lois du canton. Il ne pourrait se 
nantir d’un recours de droit public contre les décisions de ces au- 
torités que si elles étaient entachées d’arbitraire. 

TF., 27 juin 1893. DEéPOSITOKASSE c. BERNE. — ZB. 1890, p. 173. 


460. — Lorsqu'il s’agit de violations de traités avec l'étranger, 
le Trib. féd. peut étre nanti d'un recours interjeté contre une de- 
cision n’émanant pas de l'instance supérieure cant. (Ojf. 175, 178). 

TF.. 27 déc. 1895. MoxxIER c. SOMMER. — S. jud. 189. p. 2. 

Voir Exécution des jugemeuts, extradition, testarnent, tutelle. 

Rép., p. 653. — Ann. I, p. 127. — I], p. 172. 


Tribunal fédéral. 


QUESTIONS DE PROCÉDURE 


461. — La partie qui, dans un procës sur expropriation, ne pré- 
sente pas au Président du Trib. féd., dans le délai de quinzaine fixé 
par lurt, 174 de la loi féd. du 22 novembre 1850, sa requête en 
complément d'expertise, est déchue de son droit et ne peut plus la 
présenter à l’audience. 

TF,, 51 janv. 1895. HorsreTrer c. S.-C.-B. — RO. p. 81. 





—— 
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462. — Le Trib. féd. ne peut pas se nantir d’un recours de droit 
public interjeté contre les décisions d’autorités cant. au sujet de 
l'application de lois cant.. tant que les recourants n’ont pas épuisé 
les instances cant. 

TF.,6 mars 1895. SoLDUNO c. TESsIN. — RGP. p. 841. 


463. — Ce n’est que dans le seul cas où la demande ne conclut 
pas au paiement d’une somme d'argent déterminée, que le juge dé- 
termine par la voie sommaire la valeur de l’objet litigieux (Ojf. 53). 

Dès Pinstant que la demande conclut au paiement d'une somme 
d'argent, c'est le montant de cette conclusion qui fait règle pour 
déterminer la compétence du Trib. féd. 

La partie défenderesse ne saurait pas, pour décliner la compé:- 
tence du Trib. féd., prétendre que les conclusions de la demande 
seraient exagérées. 

TF., 14 mars 1895. JæGGr c. BERNE. — RO, p. 100. 


464. — En matière de procès relatifs au droit à l’usage d’une 
marque de fabrique, non seulement le recours au Trib. féd. est re- 
cevable sans égard à la valeur du litige, mais encore il n’y a pas 
lieu à une procédure écrite. Dès lors le recours est valablement 
exercé par le simple dépôt d’une déclaration de recours dans le 
délai légal de vingt jours, sans qu'il soit besoin d’y joindre un 
mémoire motivé à l’appui (Ojf. 62, 65 et 67). 

TF., 29 mars 4895. MAUDRY C. LAITERIE CENTRALE DE GENÈVE. 
JT. p. 416. 


465. — La partie qui a payé volontairement et sans réserve 
une somme au paiement de laquelle elle a été condamnée par juge- 
ment, doit être réputée avoir accepté celui-ci. Elle ne saurait dès 
lors être admise à recourir contre le dit jugement, à moins toute- 
fois qu’elle n’allègue que le paiement opéré par elle a eu lieu sous 
l'empire d’une cause viciant le consentement (CO. 18 et s.). 


TF.,29 mars 1895. SCHLEGEL C. KILCHMANN ET RIST. — ROP., p. 106. 
JT., p. 383. — RJ. XIII p. &. 


162—465 


TRIBUNAL FÉDÉRAL "451 


466. — Le Trib. féd. est lié par les constatations de fait des trih. 
cant. relatives à la diminution de la capacité de travail de la vic- 
time d’un accident. 

TF., 3 oct. 1895. BOHRER c. AMMOX. — ZB. 1896. p. 16. 


467. — L'action par laquelle un tiers revendique contre une 
masse en faillite la propriété d'objets mobiliers compris dans lin- 
ventaire de celle-ci doit s’instruire suivant la procédure ordinaire 
et non suivant la procédure accélérée. Dès lors, le délai pour recour- 
rir au Trib. féd. contre le jugement rendu par la dernière instance 
cant. est de 20 et non de 5 jours (Ojf. 67). 


TF., 6 avril 1895. SUNER c. FAILLITE SUXER. — RO, p. 660. — JT. p.401. 
R. jud., p. 193. — S. jud., p. 385. —- RJ. XIV, p. 81. — RGP. p. 956. 


468. — Lorsque l’une des parties, bien qu'ayant déclaré recourir 
contre un jugement cant., ne s’est pas conformée aux prescriptions 
de forme de l’art. 67 Ojf. et ne s’est pas jointe au pourvoi de l’au- 
tre partie, conformément à l’art. 70 ibid., le Trib. féd. ne peut pas 
entrer en matière sur ce recours et ne peut pas réformer le juge- 
ment au profit de la partie qui n'a pas observé les formes prescrites 
par ces dispositions de la loi. 

TE. 18 avril 4895. BarGETz1I c. FREY. — RO. p. 646. 


469. — La déclaration de réforme n’est pas admissible dans 
l'instance de recours, pour les causes portées devant le Trib. féd. 
par la voie d’un recours en réforme. 

TF.,29 mai-15 juin 1895. Lapp & C° c. ANGLO-SwISs CONDENSED MiLk C°. 
RO. p. 579. — JT. p. 501. — R. jud. p. 57. 

470. — N'est pas recevable le recours au Trib. féd. qui n'indique 

pas la mesure en laquelle le jugement cant. est attaqué (Ojf. 67). 
TF., 19 juin 1895. SræxLit c. ZürICH. — HE. p. 277. 


471. — Le recourant doit déclarer d’une manière complète et 
définitive et par des conclusions expresses, les modifications qu'il 
estime devoir être apportées au jugement incriminé (Ojf. 67) ; il ne 
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suffit pas pour répondre à cette exigence de déclarer, d’une manière 
générale, que la demande en réforme porte sur telle exception ou 
sur tel moyen. 

TE. 28 juin 1895. SANGSUE c. CHALVERAT. — RO., p. 19 


472. — Lorsque plusieurs personnes formulent contre une troi- 
sième des demandes fondées sur le même fait et sur les mêmes 
motifs de droit, elles peuvent se porter ensemble demanderesses 
(loi du 22 nov. 1850, art. 43). 

TF., 40 juillet 18955. Sræmprci & KæsrLi c. BERNE. — RO. p. 912. 


478. — Lors même que le délai de 60 jours dès la date d’un 
arrêté cant. est expiré, ce qui fait qu'on ne peut plus demander la 
nulhté du dit arrêté comme inconstitutionnel, les intéressés peu- 
vent cependant exercer un recours contre les applications qui en 
sont faites par l'autorité cant. 

TF., 10 juillet 1895. RôMISCH.-CATH.-GENOSSENSCHAFT MGK1L.IX 
ET TROTTMANN C. ARGOVIE. — RO. p. 674. 


474. — Le fait par le recourant de joindre dans un seul et mème 
acte la déclaration de recours et le mémoire prévus par l’art. 67 Ojf. 
n'est point une informalité ayant pour effet d'entraîner la déchéance 
du droit de recours. 

TF., 12 juillet 1895. ScHwoB & cons. c. HepiGER. — RO. p. 809. 


475. — Le délai de recours au Trib. féd. n’est réduit à cinq 
jours (Ojf. 65, 2e al.) que pour les seules causes pour lesquelles la 
LP. (art. 148, 250 et 284) prévoit la procédure accélérée. Si même 
une loi cant. prescrit que d’autres causes. non prévues par ces 
dispositions, seront jugées suivant la procédure accélérée, le délai 
de recours au Trib. féd. contre le jugernent de la dernière instance 
cant. n'en est pas moins de 20 jours (Ojf. 65, 1°r al.). 

TF., 19 juillet 4895. WTURTHNER C. AFBLI. — RO. jp. 817. 





476. — Le recours de droit public au Trib. féd. qui tend à la 
nullité d’une loi cant. comme inconstitutionnelle, doit être interjeté, 
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sous peine de péremption, dans les 60 jours dès la promulgation de 
la dite loi. 

Est irrégulier le recours qui ne précise pas les dispositions qui 
sont arguées d'inconstitutionnalité. 


TF., 22 juillet 1895. FEDERAZIONE TICINLSE DEGLI EMIGRANTI C. TESSIN. 
.RGP., p. 797. 


477. — En disposant que la déclaration de recours en réforme 
doit intervenir dans les 20 jours dès celui de la communication du 
jugement de la dernière instance cant., l’art. 65, {er al., Ojf. ne fait 
aucune exception pour le cas où ce jugement viendrait encore à 
faire l’objet d’un appel exercé auprès de l'instance cant. supérieure, 
mais déclaré irrecevable pour cause d’incompétence. 

Même dans ce cas, et bien que la partie recourante ait ignoré 
que le jugement dont elle a appelé auprès de l'instance supérieure 
cant. fût en réalité émané de la dernière instance cant., le délai de 
recours au Trib. féd. doit partir dès la notification du dit jugement. 
VF, 20 sept. 1895. Rossr c. Lanz. — JT. 1896, p. 256. — RJ. XIV, p. 6. 


478. — Il appartient au Trib. féd. d'examiner d'office si la resti- 
tution pour inobservation d’un délai peut être accordée conformé- 
ment à l’art. 438 de l'Ojf. Il importe peu que la partie adverse se 
déclare d'accord ou non avec la demande de restitution. 

La restitution ne saurait être accordée alors que l’inobservation 
du délai provient de ce que la partie, quoique sachant que le délai 
allait expirer prochainement, s’est absentée sans prendre les mesures 
nécessaires pour que sa correspondance lui füt transmise ou que 
ses affaires fussent soignées dans l'intervalle. 

TF.,, 20 sept. 1895. HUBER c. Fonio. — RO. p. 752. — JT, p. 687. 

RJ. XIV, p. 3. — ZB. 1896, p. 6. — RGP. p. 1416. 


479. — À teneur de l’art. 60, al. 2 de lOjf., il n’y a pas lieu à 
additionner le montant de la demande reconventionnelle avec celui 
de la demande principale pour déterminer la valeur litigieuse 
fondant la compétence du Trib. féd. comme instance de recours en 
matière civile. 
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Il suit de là que lorsque la demande principale et la demande 
reconventionnelle portent chacune sur une valeur inférieure à 
4000 fr., la déclaration de recours en réforme au Trib. féd. doit, 
pour sortir ses effets, être accompagnée du mémoire motivé men- 
tionné à l’art. 67, al. 4 de la dite loi. Il importe peu que, additionnés, 
le montant de la demande principale et celui de la demande recon- 
ventionnelle atteignent ou dépassent même 4000 fr. 


TF.,, 0 sept. 1895. DE GALARD c. DE VUILLE. — RO, p. 557. 
JT, p. 736. — RGP, p. 1081. _ 


480. — L'inobservation des prescriptions de l’art. 63, 1°, Ojf. n’a 
pas pour effet d'entacher le recours de nullité, mais seulement de 
motiver un renvoi au juge cant. aux fins de compléter le dossier 
(Oif. 64). 

TF., 27 sept. 4895. VANETTI c. BALLI. — RO., p. 880. — RGP., p. 1075. 


481. — Lorsque, devant l'instance cant., les parties ont admis 
d'un commun accord l’existence d’un rapport de droit de nature à 
influer sur le sort de la cause, elles ne peuvent plus le remettre en 
question devant le Trib. féd. Un tel accord lie les parties aussi bien 
que le tribunal à légal de l’aveu d’un fait. 

TF., 41 oct. 1895. BANQUE CANT. VAUDOISE C. VAUCHER. — RO. p. 10X2. 
JT... p.758. — KR. jud., p. 369. — RJ, XIV, p. 7. — RGP. p. 1108. 


482. — La circonstance que, contrairement à l’art. 67 Ojf, la 
déclaration de recours en réforme au Trib. féd. renferme des déve- 
loppements juridiques n’a pas pour eflet d’invalider le recours lui- 
même; il en résulte seulement que ces développements non 
autorisés par la loi ne doivent pas être pris en considération par le 
Trib. féd. 

TF., 8 nov. 1895. BRuNISHOLZ c. DURUSSEL. — RO., p. 1151. 
JT. 1896, p. 2. — R. jud. 189%, p. 72. 

Voir Acte illicite, extradition, fabricants. — Rép., p. 668, 671. — 

Ann. I, p. 129. — IL, p. 174. 
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488. — Si le fait qu'une personne sous tutelle est placée dans 
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un établissement de santé ne modifie pas son domicile (loi féd. du 
25 juin 1891, art. 3), il n'en est plus de même lorsqu'elle est 
placée avec l’assentiment de l'autorité tutélaire chez un parti- 
culier. 

Dans ce dernier cas, elle acquiert un nouveau domicile, ce qui en- 
traine le transfert de la tutelle aux autorités de ce domicile, (ibid. 
art. 17). 

Les dispositions de cette loi s'appliquent à toutes les tutelles, 
même à celles qui existaient avant son entrée en vigueur (art. 35). 

TF., 21 m:rs 1895. WoRBEN cC. BALE-VILLE. — RO. p. 26. 


484. — La loi féd. du 22 juin 4881 sur lu capacité civile se borne 
à déterminer les causes pour lesquelles les lois cant. peuvent priver 
une personne de sa capacité civile ou la restreindre dans la jouis- 
sance de celle-ci, mais elle ne règle pas elle-même, d’une manière 
positive, dans quel cas l'interdiction doit être prononcée. La ques- 
tion de savoir s’il v a lieu de l’ordonner ou non doit dès lors être 
tranchée en première ligne en application du droit cant., d'où 
suit que les jugements rendus en cette matière ne peuvent être 
attaqués par la voie d’un recours en réforme au Trib. féd., confor- 
mément à l’art. 56 de l’Ojf. En revanche. le grief consistant à dire 
qu'une autorité cant. a prononcé l'interdiction pour une cause 
non autorisée par la loi féd. peut être porté devant le Trib. féd. 
par la voie d’un recours de droit public. 
TF.,25 mai 1895. HUXZIKER C. OBERKULM. — JT. p,384.— RJ. XIII, p.117. 


485. -— Le Trib. féd. est compétent, comme cour de droit public, 
pour connaître des violations de la loi féd. sur la capacité civile du 
22 juin 1881 (Const. féd. 113, 30.; Ojf. 175 et 180). 

Cependant si le jugement cant., pour justifier une interdiction, 
constate en fait l'existence de l'une des causes prévues par l'art. 5 
de la loi de 1881, le Trib. féd. ne peut pas examiner à nouveau la 
question. 


TF., 20 juin 4895. LUTSCHER C. BEZIRKSAUSCHUSS LANDQUART. 
RO. p. 87. 
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486. — Une fois qu'une tutelle a été organisée, le changement 
de domicile de l'incapable n’a pas pour effet de transférer ipso facto 
la tutelle aux autorités du nouveau domicile. Les autorités nanties 
en premier lieu restent compétentes jusqu'au moment où le trans- 
fert de la tutelle à été régulièrement effectué (loi du 25 juin 1891, 
art. 10.). 

TF., 16 oct. 1892. H_EFELI ©. ERNE. — RO), p. 184. — ZB. 186, p. 35. 

Voir Législation applicable. — Rép., p. 678. — Ann. I, p. 132. — 
Il, p. +79. | 


V 
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487. — Le commercant qui fait crédit à une domestique, sans 
s'assurer si C’est le maitre qui sollicite ce crédit, fait confiance au 
domestique et non au maitre, qui ne saurait être tenu de payer 
deux fois. 


Genève (civ.). 22 sept. 1894. DrcHosaL c. MoYxIEu. 
R. jud. 189%, p. 191. — $. jud. 1899. p. 28. 


488. — Dans le commerce des céréales, aucun usage commer- 
cial ne prolonge le délai de vérification prévu par l’art. 246 CO. en 
faveur du négociant en gros, jusqu’après le moment où les récla- 
mations des négociants en détail auxquels il a revendu la marchan- 
dise ont pu lui parvenir. 

Zürich (com.). 19 oct. 4894. FIXSTERWALD ©. GUGGENHEIM & C°. 

HE. 1895, p. 8. 


489. — Le propriétaire d'un fonds de commerce qui propose à 
un commerçant de lui acheter le fonds complet après examen des 
marchandises, n’est nullement tenu à garantie des défauts de la 
chose, si après examen le dit acquéreur fixe lni-mème le prix de la 
marchandise sans observation spéciale. 

L'acquéreur d’un fonds de commerce complet doit en eftet pré- 
sumer qu'il contient des objets de qualités diverses; s’il ne les 
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vérifie pas en détail,il ne saurait plus tard demander une réduction 

du prix, sous prétexte que certains objets seraient de mauvaise 

qualité ou inutilisables (CO. 24). 

Zürich (com.), 19 oct. 1894. ENGEL c. IszER & OC. — RJ. XIII, jp. 72. 
HE. 1895, p. 6. 


490. — Dans les ventes conclues entre personnes qui ne se trou- 
vent pas dans la même localité, le lieu où doit être vérifiée la mar- 
chandise n'est pas nécessairement le même que celui où elle doit 
être livrée. 

Tel est le cas, spécialement lorsque la marchandise n’est pas 
récllement livrée au premier acheteur, mais est revendue par celui- 
ci à un nouvel acheteur et expédiée directement à ce dernier. 

N'est donc pas tardive, la réclamation pour défauts de la chose 
vendue, qui n’est faite qu'après que le second acheteur a effective- 
ment pris livraison de la marchandise et l’a vérifiée dans les délais 
prévus par l’art. 246 CO. 

Le fait que l'acquéreur n’a pas, dans sa première réclamation sur 
la qualité, déclaré s’il demandait la résiliation de la vente ou s’il 
exigeait une indemnité pour moins-value, ne le prive pas du droit 
de choisir entre ces deux alternatives dans le procès en paiement 
de la marchandise qui lui est intenté (CO. 249). 

Le juge nanti a cependant le droit de refuser la résiliation du 
marché et de n’accorder qu’une diminution du prix (GO. 250). 

Zürich (com.), 28 déc. 1894. Gross c. MAsERA. — RJ. XILFE, p. 408. 

HE. 1895. p. 47. 


491. — L'acheteur qui, avant la conclusion du contrat, a exa- 
miné la marchandise qu’il avait l'intention d'acquérir, ne peut, lors 
de la réception, et alors même que le prix accepté par lui serait 
supérieur à la valeur réelle de la marchandise, se prévaloir, peur 
demander la résiliation de la vente ou une diminution du prix, des 
défauts dont, avec une attention suffisante, il pouvait s’apercevoir 
lors de son examen préalable, lorsque, d’ailleurs, le vendeur ne lui 
a pas affirmé que ces défauts n’existaient pas (CO.245). 

Neuchâtel, 7 janv. 1895. BERNARD C. FROIDEVAUX. — KR. jud,, p. 92. 

RN. II, p. 596. 
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492. — Lorsqu'un oscheteur a, dès la réception de la marchan- 
dise, déclaré celle-ci irrecevable et impossible à employer pour le 
travail auquel elle était destinée, que le vendeur l'a invité à se 
livrer à de nouveaux essais qui ont duré un certain temps, le ven- 
deur ne saurait prétendre que le délai de réclamation est prescrit, 
et que celle-ci est tardive (CO. 246). 

Le fait que l'acheteur déclare la marchandise irrecevable, le dis- 
pense de préciser en détail les motifs qui le déterminent à la 
refuser. 

Zürich (com.).11 janv. 1895. KRrausE & C° c. TUCHFABRIK FLECKENSTEIN. 
HE. p. 97. 


498. — Les actions nominatives françaises qui ont appartenu à 
une personne décédée ne pouvant être transférées qu'après le paie- 
ment des droits de succession au fisc français, l'acheteur de ces 
titres, obligé de payer ces droits pour en obtenir le transfert, ne 
peut recourir pour enrichissement illégitime contre le créancier- 
gagiste qui les a fait vendre, et n'a, d'autre part, aucune action en 
garantie contre lui, les défauts de la chose étant de ceux qu'il est 
facile d’apercevoir (C0. 70, 71, 247). 

Genève. 19 janv. 1895. FŒx & C° ec. DorET. — $. jud.. p. 290. 


194. — Lorsque, par un contrat de vente, le vendeur s’est 
engagé à livrer la marchandise dans un délai déterminé, l'acheteur 
peut se départir du contrat sans autre formalité, si la livraison n’a 
pas eu lieu en temps voulu (CO. 123, 234). 

Berne, 25 janv. 1895. GL.ETTLI & C° c. l'SCHANNEN. — Z2B. p. 268. 


4935. — En matière commerciale, il est d'usage que, lorsque la 
marchandise est vendue franco en gare du lieu de départ, l’ache- 
teur résidant dans un autre lieu ne soigne pas lui-même l'expe- 
dition, mais que, de plein droit et sans qu'il soit besoin pour cela 
d’un contrat spécial, le vendeur fait l'envoi à l'adresse de l'acheteur 
ou du tiers désigné par celui-ci. 
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Il incombe dans ce cas au vendeur d'établir que les quantités 
facturées ont été réellement consignées à la dite gare (CO. 2392). 


Neuchâtel, 6 fév. 1895. Giorbano c. WAsSERFALLEN. — KR. jud. p. 218. 
RN. II, p. 641. 


496. — Celui qui a accepté sans observation des marchandises 
ne peut pas, plus tard, sous prétexte qu'elles seraient défectueuses, 
demander des dommages-intérêts au vendeur, pas plus en vertu 
de l’art. 50 CO. qu’en vertu de l’art. 110. 

Berne, 14 fév. 1895. GONZENBACH ET MAYER c. HFITLER. — ZB., p. 282. 


497. — À la différence du droit comrmun, l'art. 350 CO. consi- 
dère comme un contrat de louage d'ouvrage tout contrat par lequel 
l'une des parties s'engage à exécuter un ouvrage,moyennant rému- 
nération, et cela alors même que c’est l'entrepreneur et non point 
le maitre de l’ouvrage qui fournit la matière. On ne saurait toutefois 
envisager comme un louage d'ouvrage tout contrat ayant pour 
objet la fourniture d’une chose non encore actuellement confec- 
tionnée, moyennant paiement d’un prix. Au contraire,un tel contrat 
se qualifie juridiquement comme une vente, lorsque les parties ont 
en vue la livraison d’un produit achevé, tandis qu’il y a louage 
d'ouvrage lorsque c’est la confection même du produit, le travail 
nécessaire à cet effet, qui forme l’objet du contrat. Cela étant, le 
contrat ayant pour objet la fourniture d’une certaine quantité de 
produits fongibles (en l'espèce, de pièces d'étoffe pour vêtements), 
apparait comme une vente, tandis qu’au contraire la commande 
d’un objet individuellement déterminé et présentant cerlaines par- 
ticularités constituerait un louage d'ouvrage. 

TF. 15 fév. 1893. DiEsoLD Er FILS €. WILLIAM SCHULZE & C°. — 
RO. p. 487. — JT. p. 450. — R. jud. 1896. p. 27. — S. jud., p. 257. — 
RJ. XII, p. 90.— HE, p. 141. — RGP. p. 401. 

Zürich (com.), 2 nov. 1894. — HE. 1895, p. 17. 





498. — La partie qui a consenti à la résiliation d'un marché ne 
peut réclamer des dommages-intérêts pour dépréciation de Ja 
valeur des marchandises, alors que celles-ci lui ont été restituées 
en bon état. 
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À moins de stipulation contraire, la marchandise voyage aux 
risques et périls du destinataire et il est d’usage que les frais de ce 
voyage soient payés par le destinataire. 

Genève, 23 fév. 1895. SEUGHOL c. L'EWENSTEIN ET FORMSTECKER. 
S. jud., p. 328. 


499. — Un album artistique paraissant annuellement ne peut 
pas être envisagé comme un ensemble dont une pièce ne puisse 
être détachée des autres sans préjudice notable pour l'acheteur. 

Dès lors l’abonné qui a souscrit pour une série d’années n'est pas 
fondé à demander la résiliation du marché par le motif que quel- 
ques années ne lui auraient pas été fournies (CO. 255). 

Vaud TC., 19 mars 1895. CELLIER c. ANDRÉ, DALY FILS ET C?. 
JT., p. 226. — R. jud., p. 182. 


500. — Lorsqu'il a été stipulé que la livraison aurait lieu «franco». 
le vendeur est présumé, sauf usage ou convention contraire, avoir 
pris aussi à sa charge les droits d'entrée; s’il a introduit la mar- 
chandise en contrebande, il est responsable vis-à-vis de l'acheteur 
de ce fait (CO. 110, 116 et 233). 


Neuchâtel, 7 mars-4 avril 4895. CHATELAIX c. BENOIT. — KR. jud., p. 282. 
RJ. XIIL, p. 160. — RN. IT, p. 721. 


501. — Pour qu'un contrat de vente soit parfait, il n'est pas 
indispensable que le prix soit fixé d’une façon absolue, ni que 
l'étendue des obligations du vendeur soit déterminée d’une façon 
complète. Il suffit que l’objet du contrat puisse être déterminé 
d’une manière objective (CO. 2). | 

TF.. 19 avril 4895. Carozzi c. WEXGER. — RJ. XIII, p. #9. 


502. — Il y à louage d'ouvrage lorsque l’objet du contrat con- 
siste dans la fabrication de la marchandise et par contre vente lors- 
que les parties ont simplement convenu de la livraison d’une mar- 
chandise manufacturée, sans s’inquéter de la question de savoir qui 
était chargé de la fabrication, ni de celle de savoir si la marchan- 
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dise existait déjà ou si elle devait encore être fabriquée (CO. 350). 


TE. 2% mai 1895. SCHATZMANX ©. BERNISCHE MASCHINENSTRIC KSCHULE. 
RO. p. 525. 


503. Lorsque le vendeur d’un objet mobilier se réserve la pro- 
priété des objets vendus jusqu’à paiement complet du prix, il 
n’acquiert pas par ce fait un droit de gage sur l’objet vendu (CO. 
210); il n’a que le droit de la revendiquer. 

Schaffhouse, 2 juin 1894. — AOS. p. 50. 


504. — L'acheteur de raisins destinés à être pressurés peut re- 
fuser d'en prendre livraison lorsque la proportion des grains secs 
ou pourris est trop considérable. Il n’est pas tenu d'attendre pour 
formuler une réclamation de voir quelle sera la qualité du vin qu'ils 


produisent. 
Schaffhouse, 6 avril 1894. — AOS., p. 59. 


505. — L'acheteur qui, dans le délai d’un an dès la livraison, a 
notifié à son vendeur l'existence de défauts donnant lieu à garantie, 
est fondé à s’en prévaloir en tout temps par voie d'exception sans 
que la prescription prévue pour l’action en garantie proprement 
dite lui soit opposable (CO. 257 et 258.) 

Le vendeur stipule valablement qu’il ne sera obligé à aucune ga- 
rantie (le cas de dol excepté); mais une telle stipulation ne se pré- 
sume pas : elle doit être claire et non équivoque. 

L'acheteur qui, postérieurement à la livraison, découvre des dé- 
fauts dont le vendeur soit garant, doit lui en notifier l’existence 
sans délai. Il ncombe à l'acheteur également de prouver que la no- 
tification a été faite en due forme et en temps utile. Cette notifica- 
tion ne déploie d'effets légaux qu’autant qu'elle est suffisam- 
ment précise et spéciale pour que le vendeur se rende nettement 
compte de la nature et de l'importance des vices critiqués (CO. 
246). 

TF., 8 juin 1895. Norx c. SoMMER. — RO. p. 570. — R. jud. 1896, p. 108. 


S. jud. 1896, p. 115. — RJ. XIV, p. 17. — RGP.1896, p. 221. 
Berne, 7 fév. 1895. — ZB. p. 271. 
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506. — En principe, l'acheteur a le droit de procéder à la vériti- 
cation de la marchandise dans la localité où elle doit étre expédiée, 
lors même que la tradition Juridique aurait dû avoir lieu dans la 
localité où le contrat a été conclu. 

L'acheteur qui a consenti à s’en rapporter pour la constatation 
de la marchandise à une administration étrangère, est lié par les 
déclarations de cette autorité, à moins qu'il ne puisse contester lé- 
gitimement l'identité de la marchandise. 

TF.. 21 sept. 1895. HOFFMANN, TrRath & (Ce USINE DE PRODUITS 

CHIMIQUES DE XAVIER ÉVERAERT. — RO. p. 865. — S. jud. 1N9%6. 

p. 148. —- RJ. XIV. p. 14. 


507. — Pour qu'une vente mobilière soit parfaite, il suffit que 
les parties se soient mises d'accord sur les éléments essentiels du 
contrat, savoir la marchandise et le prix (CO. 229). Eu particulier la 
mise en possession, nécessaire au point de vue du transfert du 
droit réel de propriétaire, ne l’est point en ce qui concerne les 
eflets obligatoires du contrat. 

TF., 26 oct. 4895. Massk YULMY c. DUPRÉ, — RO. p. 1193. — JT. p. 786. 

R. jud. 1896, p. 35. — S. jud. 1896, p. 81. — RJ. XIV, p. 13. — RGP. 

1896, p. 49. 


508. — Le vendeur de vin est galant vis-à-vis de l'acheteur de 
la qualité du vin vendu. Si le vin livré n’est pas conforme à la qua- 
lité prévue par le marché, l'acheteur peut le laisser pour compte, 
mais il doit prendre toutes les, précautions nécessaires pour qu'il 
ne se détériore pas (CO. 248). S'il ne le fait pas, il est responsable 
de tout dommage qui peut en résulter pour le vendeur. 

Schaffhouse, 6 nov. 1894. — AOS., p. 97. 


509. — Lorsque l'acheteur d’une marchandise se refuse à en 
prendre livraison, alors qu'elle est mise à sa disposition, sans pou- 
voir baser son refus sur des défauts dont elle serait entachée 
le vendeur est en droit de la faire vendre publiquement si elle est, 
sujette à dépérissement et de réclamer à lacheteur la différence 
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entre le prix convenu et la somme obtenue ensuite de la vente pu- 
blique (C0. 107, 108). 
Schatfhouse, 16 nov. 1899. — AOS., p. 56. 


510. — L'art. 246 CO. doit être interprété en ce sens que l’ache- 
teur doit vérifier la nature de la marchandise avant de formuler 
une réclamation pour les défauts de celle-ci. Si cependant, avant 
l’arrivée de cette marchandise, il a pu se convaincre par un premier 
envoi qu'elle n’est pas conforme à ce qu'il a commandé, il peut la 
refuser purement et simplement, sans être tenu de faire une 
expertise. 

Bale-Ville. 9 déc. 1895. WinKLaUs & C° c. SCHELCHZER. — RJ. XIV, p.38. 

Voir Commission, exécution des obligations, législation «pplica- 
ble, prescription. — Rép., p. 682. — Ann. E, p. 133. — IF, p. 181. 


Vente à l'essai. 


SEL. —— À moins de convention contraire, le vendeur à l'essai 
n’a aueunerment l'obligation de prêter Son assistance et sa coopéra- 
ration à lessai de la chose fait par lacheteur. Au contraire, cet 
ess: se faisant dans lPintérét de l'acheteur, il incombe à ce dernier 
d'y procéder à ses frais. 

Si la chose vendue à l'essai à été remise à l'acheteur avant l’exa- 
men, la vente doit être réputée parfaite si l'acheteur ne déclare 
pus la refuser où ne la rend pas dans le délai fixé. L'acheteur ne 
peut exiger une prolongation de ce délai que si, par la faute du 
vendeur, ce délai n'a pu être utilisé. 

Le refus d'accepter de l'acheteur à l'essai ne doit pas nécessai- 
rement résulter d'une déclaration expresse de non-acceptation. Il 
peut aussi être inféré de la demande de concession d'un nouveau 
délai, ou de prolongation de celui déjà accordé. 

Le fait que le vendeur à l'essai ne renvoie pas immédiatement au 
vendeur la chose qu'il refuse d'accepter ne saurait paralyser les 
effets de sa non-acceptation ; mais il l’oblige à des dommages-inté- 
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rêts si l'omission de rendre la chose a cansé un dommage au ven- 
deur (CO. 269, 271). 
TF., 15 fév. 1895. MaxLer À C° c: GiRaRD. — RO. p. 195. 
JT. p. 209. — R. jud. p. 97. 
Voir Rép., p. 696. — Ann. I, p. 135. 


Vente immobiliere. 


Voir Législation applicable. — Rép., p. 92. — Ann. IL, p. 186. 


Vente sur échantillon. 


512. — Lorsque l'acheteur refuse de prendre livraison de la 
marchandise fournie, prétendant que la vente a eu lieu sur échan- 
tillon et que la chose livrée n’est pas conforme à celui-ci, tandis 
qu’au contraire le vendeur soutient que l'acheteur a acheté pure- 
ment et simplement une marchandise qu’il à préalablement exami- 
"née, c’est à l'acheteur qu'il incombe de prouver que le vendeur a 
garanti la conformité de la marchandise à livrer par lui avec un 
échantillon déterminé. 


TF., 40 mai 1895. Bær & C° c. ScHUBARTH & BODENHEIMER. — 
RO. p. 515. — JT.18%6, p. 256. — S. jud. 1896, p. 148. — RJ. XIII, p. 92, 
RGP. 1896, p. 167. 
Voir Commission. — Rép., p. 695. — Ann. I, p. 136. — IE, p. 186. 


Vocation. 


518. — Le père d'une jeune fille majeure et jouissant de sa ca- 
pacité civile, n’est pas en droit de réclamer une indemnité à un 
tiers qui a causé un dommage à sa fille. Celle-ci a seule vocation à 
agir (CO. 50, 55). 

TF.,30 nov. 1895. Brickér c. MüLLER. — RO. p. 1195. — RJ. XIV, p. 51. 

Voir Rép., p. 700. — Ann. |, p. 138. 
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Wechselrecht. 


Bussenumwandlung. — 1 S. 33. — I1 N. 182. 


€ 


Cession siehe Abtretung. 

Check. — IS. 95. 

Civilstand u. Ehe. — I $S. 90, 102. — I] N. 241, 548. — TITI N. 298, 
229. 

Civilrechtliche Verhältnisse. — ES. 103, 132. — II N. 19, 98, 99, 
465-468, 514, 515, 550, 583, 584. — III N. 396, 397 fT. 

Constitutum possessorium. — 1 S. 33. 

Courtier. — II N. 151. — III N. 341. 

Siehe im Uebrigen unter K. 


D 


Dampfschiffahrtsgesellschaft, Gerichtsstand. — I SK. 14. 
» Haftpflicht. — II N. 57. 
Darleihensvertrag. — I S. 98, 99. — IT N. 61 bis. 230, 448, 452-455. 
— JII N. 379, 380, 441. 
Depositum siehe Hinterlegung. 
Deutschland, Auslieferungsvertrag mit. — [1 S. 54 fl. — II N 264, 
266, 270. — III NX. 246. 
Dienstvertrag, Abänderung. -— TS. 85, 86. 
» Auflôsung. — 1 $S. 85-87. — II N. 300, 391, 393-396, 
* 399, 401, 402. — III N. 322, 395-327, 330. 
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Dienstvertrag. Wesen. — [ S. 86, 87. -— II N. 102, 118, 388-390, 
397, 398, 400-402, 478, 487. — 111 N. 324, 399. 
» oder Auftrag. — III N 330. 
oder Pachtvertrag. — II N. 392. 
oder Werkvertrag. — IT N. 397, 456. — III N. 393, 
328. 
Siehe auch Haftbarkeit, Kündigungsfrist, Wichtige Gründe. 
Differenzgeschäft. — 1 S. 79 ff. — II N. 361 ff. - [II N. 301, 302. 
Dolus. — 1 S. 40, 136. — II N. 199-203, 599. — III N. 43. 
Domizil, siehe Wohnsitz. 
Domizilerwählung. — 1 $S. 46. — IT N. 204. — III N. 48. 
Doppelbesteuerung. — 1 $S. 41, 42. — II N. 205-210, 579. — 
IT N. 205-209. 


Eheabschluss. — II N. 347. 

Ehescheidung. — I S. 38 ff, 103. — II N. 193-198, 435. — 
IL N. 124, 198-202. 

Eheversprechen. — I. S. 99, 100. — IT N. 460. — III N. 384. 

Eigenthumsrecht. — 1 S. 73. — II N. 34, 329. 339, 333. 

Eigenthumsübergang. — I S. 119, 433. — IT N. 522. — IIT N. 443. 

Eigenthumsvorbehalt. — II N. 521, 524, 587. — III X. 188, 508. 

Eisenbahnen, Bau. — IT N. 495, 136. — IIL N. 127. 


> Betreibungswesen. — III N. 407, 10%. 
» Betrieb. — 1 S. 14. — II N. 128. 
» Haftpflicht. — L. S. 19 ff, 75. — II N. 195 f1., 339, 


341. — III N. 108-127. 


» Hülfsarbeiten. — 1 S. 19, 23. — III N. 120, 125. 

» Hülfs-u. Pensionskassen. — I! S. 18. — II N. 4492. 

» Rechnungswesen. — I S. 18. 

» Rechtsverhältnisse der Bahnhôfe. — 1 S. 17, 
18, 21. 

» Rundreisebillets. — | S. 18. 

» Streitigkeiten, Entscheid durch das Bundesge- 
richt. — 1 S. 18. 

» Tarifwesen. — 1 S. 18. 

» Transportwesen. — | S. 24, 25. — II N. 124, 


438-142. — 111 N 128-136. 
Entmündigung siehe Bevogtigung. 
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Entschädigungsberechnung. — 1 S. 75 ff. — II N. 337-340, 344, 347, 
848, 351, 395. 399. — III N. 288 fi. 

Entschädigungsberechtigte. — 1 S. 76 ff. — III NX. 290. 

Erbrechtsverhältnisse. — 1 S. 118. — IT N. 385, 514, 515, 537, 541. 
590, 553. — III N. 438, 439, 442. 

Erfindungsschutz. — I S. 100. — IT N. 88-92. — III N. 88-91, 196, 
497. 

Erfüllungsort. — 1 S. 50, 134. 

Erfüllungszeit. — 1 S. 12. — II N. 248, 259, 518. — III N. 441. 

Exmission des Mieters. — 1 S. 14. — 11 N. 74. — III N. 73, 448. 

Expropriation. — 1 S. 46, 59, 53. — II N. 258-963. — III N. 243-245, 
461. 


F 


Fabrikant, Haftpflicht. — I S. 56 fr., 106. — II N. 271-273, 278, 283, 
285, 288, 289. — III N. 249, 253. 
» Strafrechtliche Verantwortlichkeit. — I S.58.-—II N. 290, 
| 291, 2983. 
Fabrikgesetzgebung. — II N. 282. 
Fabrik-u. Handelsmarken. — 1 S. 90 ff.— 11 N. 415 ff. — III N. 348 fT. 


» > Begriff. — I S. 91. — II N. 410, 494, 
e — II N 5349 fr. 
» » Nichtigkeitskluge. — II N. 421. 

» » Schutz. — 1 S. 90 ff. — II N. 415, 
117, M8, 422-494. — III. N. 348, 

352. 

Fahrlässigkeit, Begriff der. — 1 S. 21. 
» grobe. — I. S. 51, 57, 60. 61, 97, 108. — II N. 1926, 


130, 341. — [II N. 121, 424. 
Fälligkeit, siehe Erfüllungszeit. 
Familienname. — 1 S. 95. 
Familienrecht. — I S. 90, 100, 103. ; 
Faustpfandrecht. — 1 S. 79, 82, 93. -— II N. 293, 308, 325-328. — 
IT N. 281 ff. 
Firmatafel. — 1 S. 48. — II N. 170, 173. 
Firmenschutz. — I S. 102. — IT N. 464. — LI N. 391 f. 
Fixgeschäft. — 1 S. 13. — III N. 234, 494. 
Form des Vertrages. — I S. 29, 67, 117. — II N. 102, 308-311, 313, 
314, 326, 520. — III N. 271. 


ALPHABETISCHES SACHREGISTER 185 


Forum siehe Gerichtsstand. 
Frachtvertrag. — 1 S. 24, 25. — II N. 371, 595, 124. 
Frankreich, Auslieferungsvertrag mit. — TI S. 55. 

» Gerichtsstandvertrag mit. — [1 S. 67 ff. -— I[ N. 2924, 

-815-324, 492. — ITI N. 156. 2792, fT., 438. 

» Niederlassungsvertrag mit. — 1 S. 69. — IIT N. 274. 
Freiheit, individuelle. — I} N. 384. 
Fristansetzung. — S. 13, 30, 51. — [1 N. 598. — IIT N. 185 ft. 2:37. 
Fristen. — 11 N. 181, 561, 562, 566, 595. 


Garantievertrag. — [II N. 102. 

Garantirte Rechte. — 111 N. 285-287. 

Gastwirte, Haftung der. — I S. 144, 112. — II N. 491. — III N. 429 

Gebrauchsleihe.— I S. 88. 

Gefahr, Uebergang der. — 1 S. 112. 

Gegenbeweis, Zulässigkeit. -- IT N. 140, 180, 462, 585. 

Geistiges Eigenthum siehe Erfindungsschutz u. Urheberrecht. 

Genehmigung, nachträgliche. — 11 N. 95. 

» stillschweigende. — II N. 95. 

Genossenschaften. — J11 N. 42-44. 

Genossenschaften, religiôse. — IT N. 152. — IT N. 149. 

Gerichtskosten. — IS. 67. — 11 N. 305. 

Gerichtsstand. — I S. 37, 64. — IT N. 2, 19, 20, 303-307. — 
[1 N. 266 ff. 407. | 


» des Vergehens. — I S. 66. 

» des Vertrages. — I S. 65. — II N. 304. 
» der Widerklage. — III N 268. 

» siehe auch Frankreich. 


Geschäftsabtretung. — I S. 30 fT. 
»  bücher. — I S. 84, 85. — II N. 386. — III N. 321. 
»  domizil. — I S. 64. — [I N. 307. 
> firmen. — I S. 102. — II N. 463, 464. — III N. 391 fr. 
>» .führung ohne Auftrag. — IS. 73. — II N. 52, 335, 336. 
»  herr siehe bei Haftbarkeit. 
Gesellschaft. — I S. 1146, 117. — II N. 505-509, 580. — II N. 435- 
431. 
Gesetzgebungsrecht. — I S. 47. 


186 ALPHABETISCHES SACHREGISTER 


Gewährspflicht des Verkäufers. — I S. 136. — II N. 148, 334, 586, 
589. — IIT N. 89, 142, 505. 

Gewerbefreiheit. — III N. 319, 320. 

Gewerbliche Schiedsgerichte. — I S. 37. — III N. 390. 

Glaubens- u. Gewissensfreiheit. — 11 N. 379. 381, 382. 

Gleichheit vor dem Gesetz. — [ S. 46. — 11 N. 226, 227. 

Guter Glaube. — 1 S. 9, 39. — II NX. 496, 503. — LIT N. 50. 

Güterrecht, eheliches. — 1 S. 103. — IL N. 465-468. — III N. 897 fT. 


H 


Haftbarkeit, Ausschluss der. — III N. 495. 
» des Ehemannes. — II NX. 476. 
» der Erben. — III N, 408. 
» des Fuhrmanns. — II X. 424, 495, 427. 
» des Gebäudeeigenthümers. — 1 S.107, 109. — 11 N. 474, 
471, 480, 482. — IUT N. 418. 
» des Geschäftsherrn. — I S. 106, 108. — II N. 193. 388, 
478, 479, 481, 484, 487. — III N. 249, 953, 414. 
» für Minderjährige. — II N. 472, 479. — III N. 410, 419, 
4292. 
» der Verwaltung. — IL N. 36, 57. 
» für Tiere. — 1 S. 105 ff., 110. — II N. 389, 471, 473, : 
483, 486. — II N. 20, 409, 411, 415, 416. 
» siehe auch Juristische Personen. 
Haftpflicht der Eisenbahnen siehe bei Eisenbahnen. 
» des Fabrikanten. — 1 S. 56 ff., 106. — II N. 271-273, 278, 
283, 285, 288, 289. — III N. 249, 253, 257, 261. 
» des Unternehmers. — I S. 56 ff. — 11 N. 276, 284, 294, 
337. — III N. 258-260. 
» bei strafrechtlicher Verantwortlichkeit. — II N. 290, 
201, 293. 
» für Krankheit. — IL N. 264. 
Haftpflicht für Zufall. — IS. 56, 59. — II N. 28%. — II N. 262. 
Handelsfirma siehe Geschäfisfirma. 
Handelsfrau. — II N. 95,97, 297. — HI N. 94, 177. 
Handelsregister. — 1 S. 73, 102, 113, 11%. — II N. 352-357, 497, 
501. 504. — III N. 43. 296-298. 
Handelsreisende. — 1 $. 86, 87. — IT NX. 388, 390. 
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Handelsusancen. — 1 S. 133. — LUN . 495, 498, 500. 

Handlungsbevollmächtigte. — [ S. 89. — If N. 255, 411. — 
III N. 346, 364. 

Handlungsfähigkeit. — I S. 45. — Il N. 94-101, 240, 601. — 


IT N. 92, 98, 96. 
» der Ehefrauen. — 11 N. 95, 97-100, 439, M4. — 
III N. 94, 95. 


Handelsunfähige, Bürgschañ von. — [I N. 401. — III N. 108. 

Haupturteil. — 1 S. 129, 124. — II N. 526, 528, 532, 535, 540. 543, 
544, 557. 

Heilungskosten. — Il N. 337. 

Heimatliches Recht. — I S. 76. — III N. 93. 

Herkunftsbezeichnung von Waaren. — I S. 400. 

Hinterlegung. — 1 S. 38, 99. — Ill N. 195, 237, 380. 

Hühere Gewalt. — 11 N. 253. 

Hülfsarbeiten. — 1 S. 19, 93, 59. — III N. 120. 

Hülfs-u. Pensionskassen. — I S. 18. — 1I N. 442. 


I 


lloyale Konkurrenz. — I S. 31, 32, 92. — 1I N. 165, 167. 168, 170, 
179, 173, 421, 493, 461. — IIT N. 162, 163, 165. 

Individualrechte, Garantie der. — II NX. 330, 331. 
Indossament. — 1 S. 43. — [I N. 212, 214, 216. 298, 519. 
Informationen. — IS, 104. — III N. 209 ff. 
Inhaberpapiere. — 1 $S. 419. — II N. 519. — III N. 40, 379, 441. 
Injurie als Grund einer Civilklage. — I S. 2. — II N. 4. — III N. 2-4. 
Intervention, eidgenôssische. — IT N. 359. 
frrthum. — I S. 48, 103. — III N. 103, 168-172. 
Italien, Auslieferungsvertrag mit. — IS. 54. — II N. 267-269. 

»  Vertrag betreffend Ürheherrecht. — I S. 401. 

»  Niederlassungsvertrag. — IL N. 298, 360. 


J 


Juristische Persônlichkeit. — I S. 18. — II N. 449. — IT N..365. 


Juristische Personen, Verantwortlichkeit. —- II N. 57, 193. 182, 420, 
485. — IT N. 443, 16, 417. 
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K 


Kantonales Recht. — I S. 4, 35, 40, 41, 48, 82, 98, 100, 108, 110, 
111, 118, 120, 193, 127, 199, 132. — II N. 11, 24, 98, 1114, 114, 
120, 152, 179, 234, 299, 300, 341, 371, 373, 376, 413, 419, 489, 
490, 530, 537, 541, 601, 602. — IIT NX. 13, 95, 124, 152, 179, 303, 
305, 308, 311-313, 316, 317, 341, 370, 430. 

Kauf auf Probe. — I S. 1435. — II N. 590. — III N. 511. 

Kauf nach Muster. — I S. 1436. — II N. 603-605. — III NX. 512. 

Kaufvertrag. — I S. 929, 51, 133 ff. — II N. 148, 162, 251, 253, 334, 

585. — IIL N. 61, 188, 487 fT. 


» Aufhebung. — IL N. 591. — IL N. 236-238, 494, 498, 
499, 504. 

» Mängelrüge. — II N. 593-595, 597, 599. — III N. 488 
ff, 505, 506. 

» über Liegenschaften. — II NX. 601, 602. 

» Preisbestimmung. — II N. 588, 600. — ITI NX. 501. 

» oder Auftrag. — II N. 590. 

» oder Werkvertrag. — [EI N. 497. 502. 

» siehe auch Gewährspflicht. 


Kilometergeld. — I S. 75, 76. 
Klage, Natur der. — I S. 3. — III NX. 266. 
Klagenhäufung vor Bundesgericht. — II N. 527, 529. 
Kollektivgesellschaft. — I S. 27, 28, 32, 114, 115. — II N. 182. — 
III N. 453, 431. 
» Konstituirung. — IL N. 500, 501, 504. 
> Auflôsung. — 11 NX. 499. — III N. 434. 
Kollektivversicherung. — IT N. 43, 51. 
Kollokationsplan. — I S. 49. — II N. 242, 296. 
Kollokationsstreittigkeit. — I S. 63, 123. — II N. 242 bis, 456. — 
III N. 230, 231. 
Kommanditgesellschaft. — 1 S. 145, 116, 124. — II N. 498. 
Kommission. — I S. 26, 27. — III X. 140. 
Kompensation siehe Verrechnung. 
Kompetenzstücke, Verzicht auf solche. — 1 S. 11. 
Kompetenzüberschreitung. — 1 N. 47. — IT N. 299. — III N. 1, 
221. 
Konkordat siehe Nachlassvertrag. 
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Konkurrenzverbot. — [ NS. 30 f. — IL N. 166, 168, 169, 171. — 
III NX. 161, 164. 

Konkurrenz, illoyale. — 1 S. 31, 32, 99, — II N. 165, 167. 168, 170, 
179, 173, 491, 493, 461. — III N. 162, 163, 165. 

Konkursbegehren. — IT N. 207. 

Konkursprivilegien. — II N. 456-459. — [II N. 381 tT. 

Konkursstreitigkeit. — I S. 49, 198, 199. — IT N. 295, 2%. — 
III N. 230, 265. 

Konkurs, Universalität desselben. — II N. 295, 298. 

Konnexität. — II N. 218, 219. — III N. 268. 

Kontokorrent. — I S. 28. — II N. 160. 

Kostgänger, Rechtsverhältnisse der. — II N. 441. 

Konventionalstrafe. — II N. 145-147, 549. — III N. 137-141. 

Kreditschädigung. — I S. 1, 2. — II N. 345. 

Kritik, ob unerlaubte Handlung. — I S. 3. — {I N. 10. 

Kultussteuern. — I $S. 74. 

Kultusfreiheit. — II N. 379, 380, 38:43. — III N. 149, 318. 

Kündigungsfrist. — II N. 392, 393, 401, 441, 4592, 455. — IIL N. 3206. 

Kunstfehler, Haftbarkeit für. — IS. 110. — III N. 420. 


L 


Lade- u. Lagerscheine. — II N. 94. 

Læsio enormis. — II N. 370. 

Lebensversicherung. — I S. 9, 118. — II N. 38. 50, 56, 58-60. — 
HI N. 47, 50. 

Legitimation vorehelicher Kinder.— 1 S. 84, 102. 


» zur Klage. — III N. 513. 
» zum Rekurs.— I S. 138. 


Leibgeding. — Il N. 234. 

Leibrentenvertrag. — III N. 303. 

Leistenbruch als Unfall. — I S. 24, 77.— [II N. 126, 250. 251, 254. 

Literarisches u. künstlerisches Eigenthum. — 1 S. 101, 102. — 
IT N. 461. — III N. 386 fr. 


NM 


Mahnung des Gläubigers. — 11 N. 184. 
Mäkler. — IS. 36. — [I N. 151. — III N.143 ft. 
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Mandat siehe Auftrag. 
Markenschutz. — I S. 90, M. — II N. 415, M7, 418, 429.494. — 
III NX. 348, 352. 
Miete, Abtretung der. — I S. 13.— II N. 67. 
Mietsache, Stôrung durch Dritte. — 1 S. 19, 143. — II N. 78. — 
71, 86. : 
Mietvertrag, Auflôsung durch den Vermieter. — I S. 411, 13. — 
IL N. 82. — IT N. 68, 72, 73, 75. 
Erfordernisse. — I S. 29. — III N. 74. 
Abänderung. — II N. 72. 
Kündigungsfrist. — IT N. 79, 441. — III N. 66. 
Rücktritt des Mieters. — I S. 11, 13. — II N. 73, 75, 78, 
80. — [IT N. 67, 71, 74, 76, 717,.83, 85, 86. 
» Verpflichtungen des Mieters.— II N.85. — II N.73. 
» siehe auch Exmission u. Retentionsrecht. 
Mietzins, Nachlass am.— II N. 80. — III N. 71, 73, 76, 86. 
»  Verfall desselben.— I S.12 II N. 75, 80. 
Mietvertrag oder Pachtvertrag. — I S. 12. 
Militärpflichtersatz. — I S. 119. -— IT N. 516, 517. — III N. 440. 
Mitverschulden. — I S. 57, 60 ff. — II N. 131, 279. 
Münzwesen. — I S. 93. 
Muster-u. Modellschutz. — Il. N. 190-1992. — III N. 196, 197. 


VV v 


N 


Nachlassvertrag. — | S. 30. — IT N. 164, 245. 526. 
Nachbürgschaft. — II N. 106. 
Natur der Klage.— 1 S. 3.— I] N. 17, 31. — II N. 266. 
» » Streitsache. — IS. 18, 30. 
» des streitigen Rechts. — I S. 17. 
Nebenpunkte, Vorbehalt von.— Il N. 163. 
Negotiorum gestio. — 1 S. 73. — IT N.52, 355, 336. 
Niederlassungsrecht. — 1] S. 49. — II N. 235-240. — IIT N. 225-297. 
Niederlassungsvertrag siehe Frankreich u. Italien. 
Nichterfüllung der Obligation. — I S. 50.— 11 N. 249, 250, 253, 254, 
257.— Ill N. 65, 234 ff. 
Novation. — I S. 95, 145. — II N. 194, 427-430. —IT N. 357, 358, 
3067. 
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O 


Ordrepapiere.— I S. 43, N. 293. — IIL N. 39. 

Ortsgebrauch.— 1 S. 19, 96. 

Oertliche Rechtsanwendung. — 1 S. 6, 17, 51, 78, 81, 83. — II N. 41, 
99, 372, 375, 3717, 378, 466, 468. — III N. 301, 304, 306, 307, 309, 
3410, 314, 315, 351. 


P 


Pachtvertrag. — 1 S. 3, 10. — II N. 61-65. — IT N. 61-65. 

Pacht- oder Dienstvertrag. — Il N. 392. 

Pacht- oder Mietvertrag. — I S. 12. 

Pachtzins, Nachlass am. — IT N. 62-65. 

Pactum de compromittendo. — IS. 5. 

Pactum de contrahendo.— III N. 174. 

Paternität siehe Vaterschaft. 

» Aberkennung der. — 1 S. 38.:— 11 N. 318. 

Persônliche Verhältnisse, Verletzung der. — I S. 2. — II N. 1,5.— 
HT N. 7, 8. 

Pfandbestellung, Anfechtbarkeïit der. — 1 S. 4. — II N. 95, 26. — 
[IT N. 33, 36. 

Postwesen. — Il N. 448. 

Pressfreiheit. — [ S. 97, 98. —. III N. 376-378. 

Presse, Verantwortlichkeit der. — I S. 1, 97, 98.— II N. 449-451. — 
111 N. 372. 

Privatrechtliche Streitigkeit. — I S. 126. 

Probezeit. — JI N. 396. 

Prokura.— II N. 297, 302. 

Prospekt siehe Versicherung. 

Protestkosten. — I S. 44. 

Prüfung der übergebenen Sache. — 1 S.136 ff. — IT N. 593-595, 597 
599. — III N. 491, 506. 

Publikation des Urteils. — | S. 2. 

Publikation, unerlaubte. — 1 S. 1. 3.— 1I N. 5, 40, 13. — III N. 5, 8- 
40.15, 21. . 
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Quasidelikt. — IT N. 18. 
Quittung. — IT N. 462. 


R 


Ratenzahlungen. — I S. 51, 98. — IL N, 251. 

Ratificationsvorbehalt. — II N. 179. 

Rechtsôffnuug. — Il N. 324, 528, 543, 544, 557. 

Rechtsvermutung. — 11 N. 140, 255, 311, 319, 439, 518, 585. 

Rechtsverweigerung. — I S. 35, 37. — IT N.186-189. — TT N. 191-194. 

Rektificationsvorbehalt. — 1 S. 22. — IT N. 1384. 

Rekurs an das Bundesgericht siehe Bundesgericht. 

Rekursfrist gegen Kultussteuern. — I S. 74. 

Rekursrecht an das Bundesgericht. — 1 S. 43, 44, 53, 65, 120, 130, 
138. — II N. 261, 324, 330, 333. 

Rekursrecht im Betreibungswesen. — I S. 103. — IT N. 324. 

Religiôse Erziehung. — I $S. 132. 

Rententitel. — II N. 238. 

Res judicata. — Ï S. 25. 

Restitution. — II N. 573. — IIT N. 478. 

Retentionsrecht. — 1 S.13. — 11 N. 66, 218-221.— III N. 218-290, 408. 


» Abtretung desselben. — I S. 11, N. 86. 

» auf Kompetenzstücke. — 1 S. 41. 

» auf Sachen Dritter. — I S. 42. — III N. 61, 70. 

» des Vermieters. — I S. 41 ff. — IT N. 68, 69, 714, 76, 
71, 19, 81, 84, 86, 229, 224. — III N. 70, 81, 
82, 84. 

» des Verpächters. — III N. 61. 


Reugeld. — IT N. 183. 
Rückfall bei UÜbertretungen. — 11 N. 182. 
Rückforderungsklage. — I S. 3, 32. — IT N. 42, 70, 431, 435, 469, 
470. — IT N. 293, 224, 307. 
Rückgriff des Bürgen.— II N. 107-109, 115. — IIT N. 103, 
» » Gebäudeeigenthümers. — II N. 404. 
Rügefrist. — I N. 593. — II N. 335, 337, 492. 
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Schadenersatz ex contractu. — IS. 6, 14, 13, 50 f., 85 fF., 134. — 
IL N. 36, 61, 78, 80, 83, 124, 146, 225, 247, 951, 
387, 390, 394, 395, 397, 523, 589, 596. — III N. 65, 
234, 238, 241, 327, 334, 338, 339, 496, 498. 
» ex delicto. — 1 S. 87,97, 99, 100, 107, 109. — TI N. 18, 
342, 343, 346, 349, 350, 368, 388, 404, 449-451, 
478. — T1 N. 6 ff. 177, 493. 
Schenkung. — III N. 204. ° 
Schenkungsversprechen. — 1 S. #4. — II N. 434. 
Schiedsgerichtsvertrag. — |! S. 3, 5,15.— IL N. 534, 549. 
Schriftliche Form. — 1 S. 29, 147. — II N. 102, 308-311, 313, 314, 
326, 520. — III N. 158,159, 271. 
Schuldbetreibung u. Konkurs. — I S. 103, 124, 127. — II N. 295.298, 
456, 459, 502. — JIL N. 107. 
Schuldentlassung. — I S. 115. 
Schuldübernahme. — I S. 44. 
Schuldverhaft. — I S. 119. — II N. 175, 517. 
Selbstmord. — [ S. 7. — II N. 58, 126. 
Sensal. -— 1 S. 36. — III N. 341. 
Sequester. — I S. 64. 
Sicherstellung. — II N. 117. 
» des Bürgen. — 11 N. 25, 26. — III N. 99, 401. 
Simulation. — I S. 1143. — IIL N. 431. 
Solidarbürgschaîft. — II N. 103, 140, 1142, 116. 
Solidarische Haftbarkeit. — IT N. 195, 506, 508. 
Solidarschuld. — II N. 195, 510, 511. 
Sonnenstich als Unfall. — I S. 8. 
Spiel u. Wette. — I S. 79 ff. — II N. 211, 214, 361-369. — III N. 300- 
302. 
Staatsrechtlicher Rekurs siehe Bundesgericht. 
Stellvertretung. — I S. 34, 50. — III N. 45, 175 fr. 
Steuerprivilegien. — J S. 42. — II N. 177-179. 
Stillschweigen als konkludente Handiung.— IT N. 255.— II1 N. 92, 
160, 342, 361. 
Strafklage als unerlaubte Handlung. — II N. 7, 49, 14. — III N. 10, 
14, 16, 17. 
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Strafurteil. — I S. 20, 25, 109, 120, 124. — III N. 368. 
Strassenbuhnen, Haftpflicht der. — II N. 132. 
Streitgenossenschaft. — I S. 198, 131. — II N. 547. 549. — 
III N. 472. 
Streitwert, Berechnung desselben.— I S. 124,193. — IT N. 597,529, 
031, 538, 542, 546, 547.— III NX. 479. 
Subrogation.—- II NX. 49, 66, 107, 115, 217, 513. 
» des Bürgen. — IT N. 66, 107, 115, 217 


T 


Teilzalungen. — I S. 51, 98. — II N. 251. 

Tiere, Haftbarkeit für, siehe Beschädigung und Hañbarkeit. 

Tradition. — IS. 419. — IT NX. 522, 524. — TITI NX. 443. 

Transportwesen. — I $S. 24, 95. — IT N. 124, 595. — III N. 498- 
436. 


U 


Uebertretung von Bundesgesetzen.— LS. 34 ff. — IT NX. 180-183. — 
III N. 178-180. 

Uneheliche Kinder. — I $. 15. 

Unerlaubte*Handlungen. — I S.1, 2. 77, 87, 99, 100, 107. -— II N. 1. 
46,18, 350, 449-451. — ITI N. G #. 15, 18, 19. 177, 493. 

Unerlaubte Handlungen geistlicher Personen. —- IIT X. 41. 

Unerlaubte Selbsthülfe. — IS. 2. 

Unfall, Begriff. — I S. 8. 
»  Beweislast. — IS. 7. 
» oder Krankeit. — I S. 1. 

Unfallversicherung. — II N. 43-49, 51-55, 57. — ITI N. 52-60. 

Ungerechtfertigte Bereicherung. — I S. 104, 105, 496. — II NX. 231- 
233. 

Ungültigkeit des Vertrages. — IT N. 42. 

Unsittliche Verpflichtung siehe Unzulässige Vereinbarung. 

Untergang der Forderung. — 1 S. 122. — III N. 83. 

Untermiete. — 1 S. 13. — IL N. 67, 74. 

Unterstützungspflicht. — 1 S. 76. 

Unzulässige Vereinbarung. — 1 S. 6, 11, 32, 47, 79, 100. — 1 N. 45, 
47, 54, 57, 61 bis, GA, 64, 128, 931, 251, 431-436. — II N. 359 FT. 
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Unzurechnungsfähigkeit. — 11 N. 58. 
Urheberrecht. — 1 S. 101, 102. — II N. 461. — HE N. 386 fl. 
Urteil. -— FS. 22, 103. 
» des Bundesgerichts. — JS. 129 ff. 
Urtecilsverôftentlichung. — 1 S. 2. 
Urteilsvollstreckung. — I S. 68 ÎT. — 11 N. 243-246, 919, 324, 554, 
082. — II N. 232, 233. 


V 


Vaterschaft. — IS. 99, 107. — IT N. 18-20, 460. — III N. 23. 
Verbannung. — IS. 14. 
Verbot der Wiederverehelichung. — I S. 39. 
Vereine. — I! N. 36. | 
Verfügungsgewalt. — IS. 26, 119. 
Vergleich. — II N. 245, 274, 296, 470, 520, 554. 
» Ungültigkeit desselben. — 1 S. 57. — IT N. 275, 280 
286. 
Verjährung. — 1 S.24, 89, 96, 99. — II N. 32, 404, 444-448, 586, 
592. —- III N. 328, 366 {T., 393. 


» in Haftpflichtfällen. — IS. 59, 61. — IL N. 134, 274. 
| — J[{ N.1920. 

» im Wechselrecht. —- LS. 43, 4%. — TIL N. 214, 217. 

» Unterbrechung der. — IS. 56. — IN. 274, 277. — 


II N. 148, 120, 369, 373, 385. 

Verlassenschaftsliquidation. — 11 N. 385. 

Verlôbnissbruch. — I S. 100. 

Verlobung, Erfordernisse der. — 1 $. 99. 

Verpfründungsvertrag. — I N. 234. 

Verrechnung. — 1 5. 16, 27, 28,49. — II N. 28, 153-156, 164. — 
HI N. 450-153, 230. 

Verschulden der Eisenbahnen. — IL N. 123, 127, 130, 131, 136. — 


HI N. 1141. 
» des Geschäftsherrn. — IL N. 118, 193. 
» der Presse. — TS. 97. 
» des Verkäufers. — 1 S. 134. — IT N. 589, 596. 
» » Verletzten. — I S. 19 fT., 292, 57, 59 ÎT., 75, 106, 


IL N., 279, 281.285, 287, 486. — II N. 110, 118, 
194, 259, 256, 263. 
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Verschulden des Vermieters. — IT N. 80. 
» » Versicherten. — IS, 8. 
Versicherungsagenten. — 1 S. 6. 
Versicherungspolicen. — III N. 39, 45, 51. 
Versicherungsprospekt. — 1 S. 7. 


Versicherungssumme, Anrechnung der. — I S. 58, 60. — 
II N. 280. 
Versicherungsvertrag. — I S. 6 ff. — II N. 37. — HT N. 45-51. 
» Suspendirung. — 11 N. 49, 59. 


Vertragsabschluss. — 1 S. 29, 30, 34. — IT N. 42, 161-163, 177-179, 
308, 314, 600. — III N. 157-160, 175. 

Vertragsauflôsung. — 1 S. 10, 11, 43, 59, 114. — IT N. 44, 46, 148, 
249, 253, 256, 370, 391, 394, 401, 402, 406, 591. — III N. 236 T. 

Vertragsunterhandlungen. — 1 S. 30. — II N. 176, 437, 438. 

Vertrag zu Gunsten Dritter. — I S. 9, 118, 120. — II N. 38, 39, 41, 
50, 55, 56, 60, 295, 512. — III N. 46, 50. 

Vertretung vor Gericht. — I S. 34, 35. 

Verzicht auf das Bürgerrecht. — I S. 94. — 111 N. 354. 

Verzinslichkeit. — IT N. 54, 259. 

Verzug. — IT N. 184, 185. — III N. 57, 59, 184-190, 235, 237, 238. 

Viehversicherung. — I S. 10. 

Viehwährschaft. — 11 N. 148. — III N. 142. 

Vindikation von Forderungen. — 1I N. 34. 

» gestohlener Sachen. — I S. 95, 26. 

Vindikationsstreit. — 11 N. 21. — ]1i N. 430. 

Vollmacht. — I S. 16, 34, 88, 89. — II N. 94. 

Vorladung, gerichtliche. — I S. 50. — 11 N. 143, 144, 244. 

Vormundschaft. — 1 S. 132. — II N. 581. — III N. 92, 205, 483, 486. 


Wagenmiete. — 1 $. 409. 
Wechselrecht. — 1 S. 43, 44. — IT N. 211. — III N. 211 MT. 
» Betreibung. — HI N. 502. 
Bürgschaft. — III N. 210, 217. 
Einreden. — 1 S. 44, N. 249. 
Indossament. — [1 N. 2192, 214, 216. 
Verjährung. — I S. 43, 44. — III N. 214, 217. 
Zahlungsort. — IL N. 243. — 111 N. 213. 
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Wechselschuldner, Einreden des. — IE N. 212. 

Weibergutsprivileg. — II N. 381, 383. 

Werkvertrag. — 1 S. 87, 88, 109, 137. — IL N. 403-408. — 

HE N. 332 fT. 

Werk-oder Dienstvertrag. — IL N. 397, 456. — Il N. 323, 328. 

Werkvertrag oder Kaufvertrag. — II N. 497, 502. 

Wertpapiere. — II N. 55, 221, 293, 230. 

Wichtige Gründe zur Vertragsauflôsung. — 1 S. 85 ff, 114. — 
HN. 62, 78, 402, 498. —- INT N. 322, 395, 327, 437. 

Willensmängel.— I S. 48.— II N. 42, 162, 174. — 111 N. 169, 171 

Willensfähigkeit. — IT N. 187. 

Wirtshausschild. — I S. 48. — II N. 170, 173. 

Wirtshausverbot. — II N. 175. 

Wissenschaftliche Rerufsarten. — 11 N. 87. — II N. 87. 

Wohnsitz —1S. 46, 64, 65. -— I NX. 204-206, 209, 213. — ITT N. 205, 
205. 

Wohnsitzveränderung. — [I S. 40. — 11 N. 514. — III N. 483, 486. 


Zahlung. — I. S. 96. — IT N. 439, 440, 470. — IT N. 210, 336, 362. 
364, 379. 

Zahlungseinstellung. — IT N. 220. 

Zahlungsmittel, übliche. — II N. 35, 37. 

Leitliche Rechtsanwendung. — I S. 82, 83. — II N. 101, 114, 119, 
257, 374, 413, 469 — III N 395. 

Zeitberechnung. — II N. 68. 

Zinsverpflichtung. — II N. 54, 259, 358. — III N. 299. 

Zinseszins. — IS. 5. 

Zollwesen. — II N. 124, 159, 182. — III N. 181, 182. 

Zufall. — I S. 56, 59, 284. 

Zuständigkeit der Gerichte, — IE N. 157-159. — III N. 154, 155. 

Zweigniederlassung. —- III N. 48. 
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AVANT-PROPOS 


Ainsi que nous l’avions annoncé à nos lecteurs, en tête 
du IIIe volume des Annales, notre publication comprend 
cette année les résumés des arrêts contenus dans les Rapports 
de gestion du Tribunäl supérieur et de la Cour de cassation 
du canton de Zurich, de 1893 à 1896. . 

D'autre part, les attributions du Conseil fédéral, comme 
autorité supérieure de surveillance en matière de poursuites 
pour dettes et de faillite, ayant été transférées, dès le 
1* janvier 1896, au Tribunal fédéral, soit à sa cour des 
poursuites et faillites, nous avons pensé qu'il serait utile de 
compléter notre publication par l’adjonction d’une ZI Par- 
tie, qui comprend uniquement les décisions émanant de 
cette cour. 

À cet effet, nous ne nous sommes pas contentés de 
recueillir les résumés des décisions reproduites par l’une ou 
l'autre des publications que nous analysons; grâce à l’obli- 
geance de Monsieur le Juge fédéral Rott, Président de la 
ITT° Chambre du Tribunal fédéral, qui a bien voulu faire 
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mettre à notre disposition Je registre même de cette chambre, 
nous avons pu résumer un certain nombre de décisions 
intéressantes pour les praticiens, qui n'avaient pas été 
publiées. Ce sont celles qui ne sont accompagnées d'aucun 
renvol. 

Comme les années précédentes, nous avons signalé en 
note à la fin d’un certain nombre de rubriques, les articles 
de fond parus dans les diverses publications qui servent de 
base à notre travail (voir pages 34, 44, 58, 68, 102). 

De plus nous rappellerons à l'avenir, de la même façon 
(voir pages 95 et 103), tous les ouvrages traitant les matières 
contenues dans les Annales, pour peu qu'il nous en soit 
adressé un exemplaire gratuitement; de cette façon les 
Annales contribueront à rappeler aux praticiens qui cher- 
chent à approfondir une question de droit fédéral, les 
ouvrages, monographies, etc., qui l’ont traitée. 

De même que les trois premiers, le quatrième volume 
des Annales contient une table des textes de loi cités et une 
table des matières rédigée en allemand, avec le plus grand 
soin, par Monsieur l'avocat Pfleghaar. 


Lausanne, Septembre 1897. 


S. DE BLONAY, Avocat. 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


À. Cours et Tribunaux. 


TF. signifie Tribunal fédéral. 

TF (cp.) «+ Cour pénale fédérale. 

TF (ccr.) | + Cour de cassalion pénale fédérale. 

TF (pr.) ° + Cour des poursuites et des faillites du Tribunal f:- 
déral. 

CF. * Conseil fédéral. 

Argovie (com.) *  Aargauisches Handelsgericht. 

Bäle-Ville °  Appelationsgericht Baselstadt 

Bâle-Ville (civ.) s  Civilgericht Baselstadt. 

Bâle-Camp. » Obergericht Basellandschaft. 

Berne »* Bern. Appelations und Kassationshof. 

Fribourg (cass.) » Cour de cassation de Fribourg. 

Fribourg (app.) » Cour d'appel de Fribourg. 

Genève » Cour de justice civile. 


Genève (civ.) 
Genève (com.) 


Tribunal de première instance de Genève. 
Tribunäl de première instance de Genève, chambre 
commerciale. 


Glaris + _ Obergericht Glarus. 

Lucerne s  Obergericht Luzern. 

Lucerne (3x) * Justizxkommission Luzern. 

Neuchâtel ° Tribunal cantonal du canton de Neuchâtel. 

Neuchâtel (cass.) * Cour de cassation civile du Tribunal cantonal de 
Neuchâtel. 

Schaffhouse »  Obergericht Schaffhausen. 

St-Gall >»  Kantonsgericht St-Gallen. 

St-Gall (RK) »s Kantonsgerichtliche Rekurskommission. 

St-Gall (pb) »  Kantonsgerichtspräsident. 

Thurgovie >»  Obergericht Thurgau. 

Vaud (Tc.) » Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

Vaud (cc.) + Cour civile du canton de Vaud (section du Tribunal 

cantonal). 

Zurich * Obergericht Zürich. 

Zurich (cass.) *  Kassationsgericht des Kantons Zürich. 

Zurich (app.) +  Obergericht Zürich, Appelationskammer. 

Zurich (rec.) »s  Rekurskammer des Zürcher Obergerichts. 


Zurich (com.) 


Handelsgericht Zürich. 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


B. Publications et Journaux cités. 


A moins de mention expresse contraire, les arrèts doivent être recherchés 
dans le volume de l'année au cours de laquelle ils ont été rendus. 


RO. 


Ann. I 
s II 
*. Ji 


signifie Recueil officiel des arrèts du Tribunal fédéral. 


Journal des Tribunaux (Lausanne). 
Revue judiciaire (Lausanne). 
Semaine judiciaire (Genève). 
Revue de la jurisprudence (Bâle). 
Zeitschrift des bernischen Juristenvereins. 
Schweizer Blätter für Handelsrechtliche Entscheidungen 
(Zürich). 
Repertorio di Giurisprudenza patria (Bellinzona). 
Archives de la poursuite pour dettes et la faillite. 
Monatsblatt für bernische Rechtssprechung. 
Amtsbericht des Obergerichts an den Grossen Rath des 
Kantons Schaffhausen. 
Entscheidungen des Kantonsgerichts des Kantons St-Gallen. 
Rapport du Tribunal cantonal du canton de Fribourg. 
Recueil des jugements du Tribunal cantonal du canton de 
Nenchätel. 
Rechenschaftsbericht des Obergerichts des Kantons Thurgau. 
Auszüge aus den Verhandlungs-Protokollen des Ober- 
gerichts und der Justizkommission des Kantons Luzern. 
Rechenschaftsbericht des Obergerichtes und des Kassations- 
gerichtes an den h. Kantonsrath des Kantons Zürich. 
Répertoire des arrèts fédéraux et cantonaux publié, d'après 
le Journal des Tribunaux (1846-1892), par S. de Blonay, 
avocat, Lausanne. 
Annales de Jurisprudence 1re année 189%, du mème auteur 
, , , 2: os 189%, id. id. 
, » » ge 1895, id. id. 


C. Abréviations diverses. 


Loi fédérale sur l'organisation judiciaire. 

Code fédéral des obligations. 

Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite. 
Constitution. 

fédéral. 

cantonal. 

tribunal, tribunaux. 
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ADJONCTIONS 


résultant d'arrêts parus pendant l'impression 
ET 


ERRATA 


Arrêt No 6, ligne 4, au lieu de : à l’art. 119 LP., 
lire : & l'art. 149 LP. 
Arrêt No 47, ligne 9, ajouter : RGP. 1897, p. 720. 
Arrêt No 54, ligne 11, ajouter : R. jud. 1897, p. 189. 
Arrêt No 58, ligne 4, ajouter : RO., p.12949.— RGP.1897, p.796. 
Arrêt No 155, ligne 11, ajouter : RGP. 1897, p. 737. 
Arrêt No 955, ligne 6, au lieu de : Les articles 56 et 85 
lire : Les articles 5, 6 et 85. 
Arrêt N0959, ligne 6, au lieu de : No 618 
lire : No 610. 
Arrêt No373, ligne 14, ajouter : S. jud. 1897, p. 579. 
Arrêt N° 379, ligne 11, ajouter : RGP. 1897, p. 741. 
Arrêt N° 380, ligne 11, ajouter : R. jud. 1897, p. 173. — RGP. 
1897, p.790. 
Arrêt No 498, ligne 9, ajouter : RGP. 1897, p. 796. 
Arrêt N° 468, ligne 3, au lieu de : l'art. 207 CO. 
lire : l'art. 247 CO. 


PREMIÈRE PARTIE 


DROIT CIVIL ET DROIT PUBLIC 


Organisation judiciaire fédérale. 


A 


Abus de compétence des autorités cantonales. ’ 


1. — Commet un abus de compétence l'autorité cantonale qui 
impose à une compagnie de chemins de fer le paiement d’une in- 
demnité pour participation aux frais de travaux faits par une com- 
mune, qui ont pour effet de dégrever les terrains de la compagnie 
d’une servitude, alors qu'aucune disposition de la loi ne l’oblige à 
participer à ces frais. 

TF., 4° oct. 1896. J.-$. ©. GiswyL & OBWALDEN. — RO, p. 988. 

Voir Ann. II, p. 1. 


Accident. 


2. — La sortie d’une hernie constitue un accident lorsque, au lieu 
d'être la conséquence d’une série d'efforts successifs, qui ne peu- 
vent plus étre établis, on peut la faire remonter, d’une façon abso- 
lument certaine, à un événement parfaitement déterminé. 

Comme la victime de cet accident est obligée de veiller à ne pas 
se livrer à des travaux trop astreignants, qui pourraient en entrainer 
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le renouvellement, que du reste elle est obligée de se procurer pé- 
riodiquement de nouveaux bandages, il faut admettre qu'elle a 
droit à une indemnité pour incapacité de travail partielle. 


TF., 15 avril 1896. KewpTER c. Fischer & Co. — HE, p. 281. 
Zurich (app.), 12 juillet 4896. STIERLI c. DAMPFZIEGELES HEURIEDT. 
HE, p. 287. 


8. — Lorsqu'il est constaté que la sortie d’une hernie remonte à 
un effort déterminé, il y a lieu de la considérer comme étant le ré- 
sultat d’un accident, au sens donné à ce terme par les lois sur la 
responsabilité civile des fabricants de 1881 et 1887, et on ne saurait 
pas l’envisager comme une maladie (Ann. IL n° 254). 

TF., 18 juin 1896. MEssiNG c. PrAYA. — RO, p. 612. 

Voir Assurances-accident, fabricants. — Rép., p. 28, 100, 269, 

574. — Ann. I, p. 1. — Il, p. 81. 


Acte iilicite. 


4. — Toute injure quelconque n’entraîne pas l’application de 
l'art. 55 CO., mais une indemnité est évidemment due à celui qui 
a été en butte à des actes portant une grave atteinte à sa situation 


personnelle. 
Zurich (app.), 23 déc. 1893 — RBZ., n° 135. 


5. — Il résulte des usages de la place de Genève, que, dans bien 
de cas, des maisons de commerce, des ateliers, des laboratoires, 
des pharmacies, conservent le nom de leur fondateur longtemps 
après la disparition de celui-ci. Les descendants du dit fondateur 
ne peuvent donc réclamer des dommages-intérêts à raison de ce 
seul fait, alors qu'ils n’établissent nullement qu’il aurait été commis 
sans droit. 


Genève (civ.), 14 nov. 1895. GUILLERMET C. SINGER. 
, S. jud. 1896, p. 671. 


6. — Le fait par un journal qui s’est donné comme but de pro- 
téger le crédit fconfidentia/, de publier les noms des personnes contre 
lesqueiles il a été délivré des actes de défaut de biens, conformé- 
ment à l’art. 119 LP., ne constitue pas un acteillicite. Le débiteur 
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dont le nom a été ainsi publié ne saurait donc pas demander au dit 
journal une indemnité pour tort moral (CO. 55). 


Berne, 13 déc. 1895. TEUSCHER c. GUGGER. — ZB. 1896, p. 395. 
MBR. 18%, p. 185. 


7. — Le fait par un journal de publier au sujet d’une personne 
des déclarations diffamatoires qui lui ont été fournies par un tiers, 
sans s’assurer de la sincérité des dites déclarations, implique une 
négligence engageant sa responsabilité civile, aux termes des arti- 
cles 50 et 55 CO. Ces dispositions peuvent être invoquées aussi bien 
par les personnes morales que par les personnes physiques. 


Genève (civ.), 14 janv. 1896. HôPITAL CANTONAL c. Le Genevois. 
S. jud., p. 120. 


8. — Constitue un acte illicite, le fait, par le créancier d’une somme 
contestée, de faire annoncer par circulaire, par une agence de ren- 
seignements, à diverses personnes, qui ne demandaient pas de ren- 
seignements sur le débiteur de cette somme, que celui-ci est un 
mauvais payeur. 

Zurich (app.), 18 janv. 1896. — HE., p. 51. 





9. — Constitue un acte illicite donnant droit de la part du lésé à 
une indemnité, en vertu de l’art. 55 CO. le fait, par un journal, de 
publier contre un patron des allégations injurieuses, consistant à 
dire, par exemple, qu’il se soustrait par des manœuvres dolosives à 
l'application de la loi sur les fabriques, qu'il exploite ses ouvriers 
d'une façon immorale, que sa fabrique est un véritable enfer pour 
ses ouvriers, etc., etc. 


Berne, 23 janv. 1896. To8Ler c. Moon. — ZB. 1897, p. 14. 
MBR. p. 205. 


10. — L'auteur d’une plainte pénale injustifiée n’est tenu à répa- 
ration vis-à-vis du lésé que si, en donnant aux choses l'attention 
et la réflexion voulues, il avait pu et dû savoir que ses allégations 
étaient insoutenables (CO. 50, 55). 


TF, 24 juin 1896. BLaAuw c. ZANDER — RO. p. 78. — R. jud.,-p. 195. 
RJ. XIV, p. 108. 
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11. — Celui qui donne la mort à un chien, sur la voie publique, 
parce que cet animal a attaqué dangereusement un de ses congé- 
nères lui appartenant, agit à bon droit et ne saurait être passible de 
dommages-intérêts envers le propriétaire du chien tué (CO. 50, 
51, 66). 7 

Genève, 25 janv. 1896. TissoT c. CoLTON. — S. jud., p. 158. 


12. — S'il est du devoir d’un agent de police de dénoncer à ses 
supérieurs les faits délictueux parvenus à sa connaissance, et même 
d'engager la victime de ces faits à déposer une plainte, cet agent 
demeure responsable des suites d’une dénonciation sans fondement 


faite par lui à la légère (CO. 55). = 
Genève (civ.), {8 mars 1896. PaccoT-BRÉCHON c. BURNET. 
S. jud., p. 799. 


13. — L'action civile pouvant être Intentée indépendamment de 
l’action pénale, la victime d’une arrestation illégale peut, fondée 
sur l’art. 50 CO. réclamer des dommages-intérêts aux auteurs de 
la dite arrestation, alors même qu'aucune action pénale n'aurait 
été dirigée contre eux. 


Genève (civ.). 20 mars 1896. DELABAYS c. CHEVALIER & Roc. 
S. jud., p. 752. — RJ. XV, p. 21. 


14. — En principe, il n’y a rien d'illicite ni d'immoral à ce que 
des personnes qui exercent la même profession forment une as- 
sociation en vue de déterminer d’un commun accord de quelle ma- 
nière elle doit être exercée, ni qu'elles conviennent librement d’un 
minimum de prix en dessous duquel elles s’interdisent de vendre 
leur marchandise. 

En revanche, il n’est pas permis à un industriel d’entraver la 
marche des affaires d’un concurrent, en troublant les conditions 
normales du commerce qui lui pérmettent d'exercer librement son 
industrie ; spécialement, il commet un acte illicite, lorsqu'il use de 
contrainte aux fins d'amener les fournisseurs de ce concurrent à 
cesser toutes relations avec lu. Il en est ainsi, même si ces fournis- 
seurs ont accepté d'avance l'emploi d’une telle contrainte, en adhé- 
rant aux statuts d'une association qui la prévoient. 
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À teneur de l'article 51 CO. le juge peut ordonner, à titre de ré- 
paration, la publication du jugement constatant le caractère illicite 
de l’attaque dirigée contre la partie lésée. 

TF., 30 mars 1896. VôGTLiIN c. GEISSBUHLER & coNs. — RO. p. 175. 

"JT. p. 497. — R. jud, p. 161. — S. jud., p. 501. — RJ. XIV, p. 102. 
HE., p. 157. — RGP. p. 581. 

Argovie, 16 nov. 1895. — HE. 189,6, p. 144. 


15. — On ne saurait pas admettre que les moindres atteintes à 
l'honneur puissent créer un droit du lésé à une indemnité, en vertu 
de l'art. 55 CO.; pour que cette disposition soit applicable, il faut 
qu'il existe une grave atteinte à la situation personnelle. 

Le fait que l’auteur de l’injure a été condamné à une peine par 
les tribunaux de l’ordre pénal, ne lie pas les tribunaux civils et leur 
laisse nonobstant toute latitude pour apprécier la portée de l’in- 


jure. 
TF., 23 mai 1896. SoLer c. SPiess. — RJ. XIV, p. 146. 


16. — Commet un acteillicite engageant sa responsabilité, l'agent 
de police qui frappe à coup de casse-tête américain un citoyen, pour 
vaincre la résistance purement passive que celui-ci oppose à son 
arrestation. 

Participe dans une certaine mesure à la responsabilité résultant 
de ces voies de fait, l'agent chargé de surveiller l'arrestation ou d'y 
coopérer, qui ne fait rien pour les réprimer, alors que son inter- 
vention à cet effet pourrait être décisive (CO. 50, 55). 


TF, 5 juin 1896. GROSSEX c. ARM. & CONS. 
R. jud., p. 298. — RGP. 1897, p. 235. 





17. — Commet un acteillicite (CO. 50 et s.), le juge d'instruction 
qui, sur une dénonciation vague, transmise par un tiers, ordonne 
l'examen médical de la personne dénoncée, sans avoir au préalable 
contrôlé la valeur de la dénonciation. 

TF., 26 sept. 1896. MULLER c. MERHEIM. — S. jud. 1897, p. 17. 


18. — Pour qu'une personne puisse demander une indemnité 
pour des actes illicites portant une grave atteinte à sa situation 
personnelle, il n’est pas nécèssaire que l'auteur de l’acte ait agi 
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avec dol; l'indemnité prévue par l’art. 55 CO. est due alors même 
que l'acte n'aurait été commis que par imprudence. 
Berne, 10 nov. 1896. ZWAHLEN c. HILLBRUNNER. — MBK. 1897, p. 99. 


19. — Le journal qui. à l'appui d’une polémique de presse, publie 
des accusations manifestement fausses contre des personnes dési- 
gnées, soit personnellement, soit de telle façon qu’elles doivent être 
nécessairement reconnues pour s'être rendues coupables des faits 
ailégués, se rend coupable de diffamation et engage sa responsabi- 
lité à l'égard des personnes lésées (CO. 50). 


Genève, 14 nov. 1896. FAvon, soit Le Genevois c. GIGNOUX, CHAUFFAT 
& cons. — S. jud. 1897, p. 34. 

Voir Commerce du bétail, concurrence, prescription, presse, 
promesse de mariage, séquestre. — Rép., p. 4. — Ann. I, p. 1. — 
II, p. À. — III, p. 1. | 

Voir aussi Dr A. AFFOLTER : Civil Deliktsfähigkeit juristischer 
Personen. — ZB. 1896, p. 313. 


Action (nature de 1°). 


Voir For. — Rép., p. 6. — Ann. I, p. 3. — IT, p. 5. 


Action alimentaire. 


Voir Législation applicable. — Ann. Il, p. 5. — IL, p. 7. 


Action en libération de dette. 


Voir Ann. I, p. 4. 


Action en revendication. 


20. — Lorsque l’administration de la faillite est en possession 
d'objets revendiqués par des tiers, elle n’est pas tenue de se porter 
demanderesse pour faire écarter cette revendication; elle peut faire 
valoir par voie exceptionnelle tous les moyens de nature à faire 
considérer le droit revendiqué comme inexistant ou non valable. 


TF., 21 mars 1896. SIEGFRIED C. FAILLITE SCHLAEPFER. 
RO. p. 229. — JT., p. 866. — RGP. p. 529. 


Voir Ann. IE, p. 6. 
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Action révocatoire. 


21. — Les donations fuites par le failli peuvent être attaquées, non 
seulement en vertu de l’art. 286 L.P., mais encore en vertu de l’ar- 
ticle 288 ibid., si l’on établit la mauvaise foi du donataire. 

Zurich (app.), 4 nov. 1893. — RBZ., no 311. 


22. — Pour qu'un gage soit régulièrement constitué pour ga- 
rantir une dette existante (LP. 287, 10), il n’est pas nécessaire que 
le débiteur se soit engagé à fournir une garantie plus de six mois 
avant la saisie infructueuse, ou l'ouverture de la faillite; il suffit 
que cet engagnement ait été pris au moment où la dette a été con- 


tractée. 
Zurich (app.), 12 déc. 1893. — RBZ., n° 318. 


28. — La disposition de l’art. 287 LP. ne constitue pas autre 
chose qu'une règle déterminant le fardeau de la preuve; elle éta- 
blit que la mauvaise foi du créancier doit être présumée dans le 
cas qu'elle prévoit. Si les réquisits prévus par cet article n’existent 
pas, il n’en résulte pas que l'acte soit inattaquable, mais le deman- 
deur à l’action révocatoire est tenu de prouver la mauvaise foi du 
créancier, c’est alors l’art. 288 LP. qui est applicable. 

Il en résulte que, lors même que le créancier était en droit de 
demander des garanties, l'acte qui les lui accorde peut être annulé, 
s’il savait que le dit acte portait préjudice aux autres créanciers. 

Zurich (app.), 12 déc. 1898. — RBZ., no 314. 


24. — L’encaissement, par l'office des faillites, d’une somme payée 
pour solde de prix d’une vente passée frauduleusement par le failli, 
constitue un simple acte d'administration, et ne peut être opposé 
comme une exception de renonciation aux créanciers exerçant l'ac- 
tion révocatoire. 

Pour apprécier si un acte du débiteur a été accompli avec l'in- 
tention de favoriser certains créanciers au détriment des autres, le 
juge doit retenir, comme suffisamment concluante, la circonstance 
que le débiteur s’est rendu compte du préjudice que son fait de- 
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vait vraisemblablement causer aux créanciers et qu'il ait fait, le 
sachant et le voulant, bon marché de cette considération. 

Quant à la connivence du tiers, il n’est pas nécessaire d'apporter 
la preuve qu'il a eu positivement connaissance de l'intention cou- 
pable ou simplement de la faute du débiteur, il suftit d'établir que 
cette intention était reconnaissable. 

Fribourg (app.), 28 mai 1895. Masse BLanc c. De BELLIARD. 
RF., p. 52. 

25. — Le défendeur à l’action révocatoire ne démontre pas sa 
bonne foi d’une façon suffisante (LP. 287) s’il se borne à établir 
qu’il ignorait l'insolvabilité du débiteur. Il faut encore qu'il établisse 
qu'il ignorait la situation génée du débiteur, ainsi que le préjudice 
que l’acte attaqué pouvait causer aux autres créanciers. 

Zurich (app.), 22 août 1895. — HE., p. 280. — RBZ., n° 225. 


26. — Le chiffre 3 de l’art. 287 LP. ne vise que le cas du paie- 
ment proprement dit, c’est-à-dire de la prestation de l’objet même 
de la dette. En revanche, la dation en paiement rentre dans le cas 
prévu au chiffre 2 du même article. 

Pour qu’on puisse admettre l'existence d’une dation en paiement, 
dans le sens de cette disposition, il est nécessaire que le défendeur 
à l’action révocatoire se soit trouvé, au moment de l'acte, créancier 
du débiteur qui a passé celui-ci. 

TF., 14 fév. 1896. BELLY c. FossaTt. — JT., p. 400. 


27. — L'insolvabilité (Ueberschuldung), au sens de l’art. 287 LP., 
consiste dans le fait que le débiteur se trouve au-dessous de ses af- 
faires, c'est-à-dire que son passif excède son actif, et non point dans 
l'impossibilité où il peut se trouver, à un moment donné, de faire 
face à ses dettes échues. 

En déclarant nul tout paiement opéré par un débiteur insolvable, 
dans les six mois avant sa faillite, autrement qu’en numéraire ou en 
« valeurs usuelles », l’art. 287, K 2, LP. entend, par cette expression, 
les valeurs qui servent habituellement de moyens de paiement et 
cela, même si leur remise n’opère pas l’extinction immédiate de la 
dette, comme c’est le cas pour le chèque ou pour des coupons d’in- 
térêts échus dont le paiement est certain. 
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En ce qui concerne les effets de change, la question de savoir 
s'ils doivent ou non être considérés comme des valeurs usuelles, 
au sens de la disposition précitée, dépend des circonstances parti- 
culières du cas, notamment de la manière dont les paiements 
s’effectuaient antérieurement dans les relations entre parties. 


TF., 7 mars 1896. Mare c. FAILLITE DEPIERRE — RO. p. 202. 
JT., p. 257. — R. jud., p. 240. — $S. jud., p. 844. — RJ. XIV, p. 117. 
RGP, p. 433. — Arch. V, n° 57. 


28. — Au point de vue de l'exercice de l’action révocatoire, il 
est indifférent que la créance du demandeur à la dite action ait déjà 
existé ou non au moment de la conclusion de l'acte attaqué. Il 
suffit, aux termes de l’art. 285 LP., pour que le demandeur ait qua- 
‘lité pour intenter cette action, qu’il soit créancier au moment de 
l'ouverture de celle-ci, et porteur d’un acte de défaut de biens pro- 
visoire ou définitif. | 

Le droit d’intenter l’action révocatoire appartenant aux seuls 
créanciers, le défendeur à celle-ci est fondé à établir que la qualité 
de créancier fait défaut au demandeur. 

La condamnation à une amende n'a pas pour but principal d’as- 
surer à l'Etat un avantage pécuniaire, mais bien de frapper d’une 
peine la personne du condanné. Dès lors, le fait que la personne 
condamnée à l’amende lie un concordat avec ses créanciers ne met 
pas obstacle à ce que l'Etat la poursuive néanmoins pour obtenir 
le paiement de l'amende, ni que, ayant obtenu un acte de défaut 
de biens, il intente une action révocatoire contre le tiers au profit 
‘ duquel le condamné s’est dépouillé de ses biens pour échapper à ce 
paiement. 

TF., 20 mars 1896. GHILIONE c. RÉGIE FÉD. DES ALCOOLS ET Mu- 
GNIER. — RO. p. 216. — JT,, p. 353. — KR. jud., p. 233. — RJ. XIV, 
p. 119. — Arch. V, n° 58. 

29. — Lorsque l’action révocatoire est reconnue fondée en prin- 
cipe, le défendeur est tenu de restituer tous les objet qu'il a reçus 
du débiteur, ou leur valeur. Il ne peut pas se borner à restituer 
uniquement ce qui est nécessaire pour désintéresser le dit deman- 
deur (LP. 291). 

Zurich (app.), 11 avril 1893. — RBZ., n° 517. 
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80. — En matière d’action révocatoire, la preuve que le créan- 
cier, qui s’est fait donner des garanties, a ignoré la situation du dé- 
biteur, ne saurait, à raison de son caractère négatif, être une preuve 
directe et absolue, mais doit nécessairement être déduite des cir- 
constances de la cause, que le juge peut apprécier librement (LP. 
287, 289). 


TF., 80 mai 1896. CRÉDIT YVERDONNOIS C. MASSE FONTANNAz. 
R. jud., p. 225. 


81. —- Ne constituent pas des valeurs usuelles (LP. 287, 2), les 
cessions faites par un entrepreneur à son ‘sous-entrepreneur, du 
montant des sommes qui sont dues au premier, pour payer au 
sous-entrepreneur le montant de ses travaux. 

Si donc l'entrepreneur était insolvable au moment où ces ces- 
sions ont été consenties, si le cessionnaire avait connaissance de cette 
insolvabilité et si les cessions ont eu lieu moins de six mois avant 
la faillite, elles doivent être annulées. 

Berne, 21 oct. 1896. MAs8E BLAsER c. ScHMIDT. — MBR. 1897, p. 180. 

Voir Ann. I, p. # — IL, p. 7. — IL, p. 8. 


Agence d’émigration. 


Voir Emigration. 


Agence de renseignements. 


Voir Acte illicite, renseignements. 


Amende. 
Voir Action révocatoire. 
Anatocisme. 
Voir Ann. Ï, p. 5. 
Angleterre. 


82. — Le traité d'amitié anglo-suisse du 6 septembre 1855 ne 
protège que les citoyens et sujets de l’une ou l’autre partie con- 
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tractante, mais non pas les étrangers établis sur leur territoire, 
même depuis 40 ans. 


Genève, 1°" fév. 4896. UHLMANN & C° c. SECKEL. 
S. jud., p. 488. — RJ. XV, p. 79 


Annulation de titres. 


83. — L'annulation d'un titre provisoire destiné à être échangé, 
après un certains laps de temps, contre un tilre au porteur de la 
nature de ceux prévus par l’art. 849 CO., doit être poursuivie con- 
formement à la procédure prévue par les articles 850 et s. CO. 

Zurich, 17 janv. 4893. — RBZ., n° 590. 

Voir Rép., p. 45. — Ann. I, p. 11. 


Arbitrage. 
Voir Ann. E, p. 45. 
Arrestation. 
Voir Acte illicite. 
Assignat. 


Voir Législation applicable. 


Assignation soit délégation. 


Voir Cession, interprétation des conventions. — Rép. P. 25. — 
Ann. I, p. 6. — Il, p. 10. — IIL, p. 12. 


Assistance judiciaire. 


34. — Les recours visant la question de savoir, si et dans quelles 
conditions, les cantons sont tenus de pourvoir à l'assistance judi- 
ciaire gratuite des plaideurs indigents, dans les contestations en 
matière de responsabilité civile, sont de la compétence du Conseil 
féd. et non du Trib. féd. (Ojf. 189; Loi féd. du 26 avril 1887, 
art. 6, 11). 

TF., 28 mai 1896. Fucus c. JonDAN & Co. — RO. p. 382. 
JT., p. 483. — S. jud., p. 575. — RGP. p. 639. 
Voir Rép., p. 27. — Ann. Ill, p. 148. 
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Association. 


85. — N'a rien de contraire à l'ordre public, la clause des statuts 
d'une association qui permet à celle-ci d’exclure, par une décision 
de ses membres, un des associés. 

L'autorité judiciaire n’as pas le droit de contrôler les motifs qui 
ont déterminé l'expulsion; elle peut seulement examiner si l’expul- 
sion a été prononcée dans les formes prévues par les statuts et, le 
cas échéant, elle peut prononcer sur une demande d’indemnité qui 
serait fondée sur une expulsion injustifiée. 

Tessin, ? juillet 1896. Navoxt c. HORLOGERS d’'AROGNO. — RGP. p. 898. 


36. — Rien ne s'oppose à ce qu'une indivision existant entre 
père et fils en vue de l’exploitation d'un domaine agricole soit con- 
sidérée comme pouvant être l’un des membres d’une société de 
laiterie. Dans ce cas, les condamnations prononcées à raison de la 
fraude du lait provenant de cette indivision doivent être réputées 
encourues par le même sociétaire, au point de vue de la récidive. 

Les amendes prévues dans les statuts de sociétés de laiterie, con- 
tre les sociétaires dont le lait est fraudé, ne constituent par des peines 
relevant du droit pénal, mais des clauses pénales, soit des indem- 
nités civiles convenues d’avance par les parties pour le cas d’inexé- 
cution d’une obligation contractuelle. 

Vaud (rc.), 7 juillet 4896. LAITERIE DU T'RONCHET C. BRON. — JT. p. 485. 


87. — Une société de secours, constituée dans la forme prévue 
au titre XXVIII du CO. ne peut prononcer l’exclusion d’un ou de 
plusieurs de ses membres, que pour des actes de mauvaise con- 
duite ou pour des causes spécialement prévues par ses règlements, 
dont l'appréciation derneure soumise à la connaissance du juge 
ordinaire. 

Ne constitue pas un acte de mauvaise conduite ou une cause 
d’indignité justifiant l'exclusion, le fait d'un membre qui, sans con- 
trevenir aux règlements, persiste à travailler, quoique mis à l'in- 
terdit par une société différente. 

Outre la reintégration du membre exclu dans ses droits de socié- 
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taire, le juge peut prononcer en sa faveur l'allocation d’une indem- 
nité, pour réparation du dommage matériel et du tort moral. 

Neuchâtel, 8 juillet 1896. ROBERT, FAVRE, VUAGNEUX c. THIÉBAUD 

& Gagus. — KR. jud. 1897, p. 347. — RN. IV, p. 248. 

38. — Les sociétés poursuivant un but économique ou financier, 
qui ne se sont pas fait inscrire au registre du commerce, ne jouis- 
sent pas de la capacité civile et sont, par conséquent, incapables de 
plaider. Cette incapacité est d'ordre public et doit être soulevée 
d'office par les tribunaux (CO. 717). 


Genève, ‘24 nov. 1896. SECOURS MUTUELS C. REMONDA. 
S. jud. 1897. p. 76. 


Voir Inscription au registre du commerce. — Rép., p. 28. — 
Ann. IL, p. 41. — IL. p. 15. 


Assurances. 


89. — Les réclamations formulées par une caisse d'assurances 
cant. contre l'auteur d’un incendie qui n’est pas l'assuré lui-même, 
relèvent, non pas de la loi organique cant., mais du CO. 

La réserve contenue à l'art. 896 CO. ne s'applique qu'aux rap- 
ports découlant directement du contrat d'assurance, soit aux rap- 
ports entre la caisse d'assurances et l'assuré. 

Zurich (app.), 15 fév. 1896. KANT. BRANDYERSICHERUNGSANSTALT 

c. GUBLER. — RJ. XV, p. 74 — HE, p. 177. 

40. — À teneur de l'art. 896 CO. le contrat d'assurance n’est 
régi par le droit cant. qu’en tant que ce dernier renferme à ce sujet 
des dispositions spéciales. Au contraire, les principes généraux du 
CO. sont applicables à tous les points sur lesquels il n’existe pas 
de règles spéciales du droit cant. d 


TF., 21 fév.1896. SOCIÉTÉ D’'ASSURANCE CONTRE L'’INCENDIE DE 
GLADBACH C. LIETHA. — JT, p. 464. — RJ. XIV, p. 91. 


41. — Lorsque, à teneur d’une police d'assurance contre l’incen- 
die, l’assuré est tenu, avant de transporter les objets assurés dans 
d’autres lieux que ceux désignés par la police, d’en aviser l’assu- 
reur, c’est à lui qu'incombe, en cas de sinistre, l'obligation de four- 
nir la preuve que cet avis a été régulièrement donné. 

TF., 2 fév. 1896. DurouvEexoz c. La Foncière. — RO, p. 114. 
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42. — Lorsqu'une compagnie d’assurances a introduit dans ses 
polices une clause portant que l’action en paiement de l'indemnité 
est prescrile par une année, cette prescription doit être considérée 
comme élant interrompue valablement par les actes prévus par les 


art. 154 et s. CO. 
Berne, 14 mars 1896. UHLMANN c. La Winterthur. — ZB. 1897, p. 58. 


48. — Les bénéficiaires de l'assurance désignés dans la police 
par le terme héritiers sont, au cas où la succession est répudiée, 
les personnes qui recueillent effectivement la succession du dé- 
funt. 

TF., 28 mars 18%5. BUHLMANX c. La Winterthur. — RO. p.165. 
R. jud., p. 205. — S. jud., p. 681. — HE. p.196. — RGP. p. 625. 

44. — Le silence gardé sur une offre par la partie à laquelle elle 
est faite ne peut être considéré comme une acceptation de cette of- 
fre que si le fait de ne pas répondre doit, d'après les usages en pa- 
reille matière, être envisagé comme une facon de procéder in- 
correcte. 

En matière d'assurances, spécialement, il est de règle que, lorsque 
l'assureur propose à l'assuré d'apporter des modifications au con- 
trat et que le dit assuré ne donne aucune réponse, l'assureur doit 
insister pour en obtenir une; s’il ne le fait pas, il en résulte qu’ilne 
pourrait plus tard considérer ce silence comme une acceptation. 

TF., 16 mai 1896. ZEHNDER c. Le Soleil. — RO, p. 531. 
R. jud. 14897, p. 154. — RJ. XIV, p. 165. 

45. — Le fait par l'assuré de commettre une erreur dans l’indi- 
cation du bâtiment dans lequel sont déposés les objets qu'il veut 
assurer contre l'incendie ne libère pas nécessairement l'assureur 
de sa responsabilité en cas de sinistre, lorsque l'intention des par- 
ties, au moment de la stipulation de la police, résulte suffisamment 
des pourparlers qui ont précédé le contrat. 


TF., 47 juillet 1896. Le Phénix c. LOCOMOTIVFABRIK WINTERTHUR. 
RO. p. 827. — R. jud. 1897, p. 74. — RJ. XIV, p. 167. — HE, p. 334. 


46. — Les dispositions générales du CO. ne sont applicables au 
contrat d'assurance que pour autant qu’il n'existe pas, dans la lé- 
gislation cant., de dispositions spéciales sur cette matière. 
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Le Trib. féd. ne sera dès lors pas compétent pour examiner les 
jugements rendus par les trib. cant. en application des lois cant. 
mais il pourra revoir les parties de ces jugements qui font applica- 
tion du droit féd. (CO. 896; Ojf. 56). 


TF., 23 oct. 14896. BASLER VERSICHERUNGSGESELLSCHAFT GEGEN FEUER- 
SCHADEN. C. DEMUTH. — RO. p. 1158.— RJ. XV, p. 11.— HE., p.828. 


47. — Le contrat d'assurance est régi d'une manière générale : 
et en principe pur le CO. Le droit cant. n'est applicable, en 
vertu de l’art. 896 CO., que lorsque la question à trancher est ré- 
glée par des dispositions spéciales de ce droit. Tel est le cas, spé- 
cialement, lorsque la législation cant., bien que contenant des dis- 
positions sur le contrat d'assurance, ne traite pas des assurances 
contre les accidents. 


TF., 11 déc. 1896. Teutonia c. HoIRS PETER. — RO. p. 1242. 
HE. 1897, p. 45. 


Voir Concordat, conclusion des contrats, interprétation des con- 
ventions, Tribunal fédéral (procédure). — Rép., p. 28. — Ann. I, 
p.Get9. — II p. 14 et 19. — II, p. 14. 


Assurances-accident. 


48. — La clause d’une police d'assurance-accident qui oblige l’in- 
téressé à aviser, dans un certain délai et sous peine de déchéance, la 
société d'assurances d’un accident qui a entraîné la mort de l'assuré, 
ne peut être opposée aux ayants droit de celui-ci que s'ils connais- 
saient l'existence de la police. Il en résulte que le délai d'avis ne 
commence à courir contre les ayants droit qu’à partir du moment 
où ils ont eu connaissance de l’existence de l’assurance. 

Zurich (app.), # nov. 1893. — RBZ., no 108. 


49. — Lors même qu’une police d’assurance-accident porte 
que les ayants droit à l'assurance sont tenus, sous peine de dé- 
chéance, d'ouvrir action en paiement de la somme assurée, au plus 
tard dans le délai de trois mois dès le moment où la compagnie a 
déclaré se refuser à tout paiement, il y a lieu de tenir compte du 
fait que les dits ayants droit se trouvent dans l'impossibilité d’agir 
pendant la durée du bénéfice d'inventaire et tant qu'ils n’ont pas 
accepté la succesion. 
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Ils ne sauraient donc être considérés comme déchus de leurs 
droits, s’ils ont agi aussitôt après la cessation de l’empêéchement. 


Berne, 13 sept. 1895. REUSSER c. La Cologne. — ZB. 18%, p. 335. 
MBR. 1896, p. 46. 


50. — Lorsqu'une police d'assurance-responsabilité stipule que 
l'assurance s'étend à tous les travaux qui sont faits par le patron 
assuré ou pour lui à l’occasion de l'exploitation de son industrie, et 
qu’elle est faite aussi bien dans l'intérêt des ouvriers et employés que 
pour garantir le patron contre la responsabilité légaie qui lui in- 
combe, la compagnie d'assurances est tenue de rembourser au pa- 
tron tout ce que celui-ci a été condamné à payer à la victime d'un 
accident survenu dans l'exploitation de l'industrie à laquelle la po- 
lice d'assurance s'applique. 


Berne, 1“ nov 1895. FRUTIGER c. Le Soleil. —-ZB. 1896, p. 382. 
MBR. 1896, p. 107. 


51. — Ne constitue pas un accident, au sens donné à ce terme 
par les polices d'assurances, l'hémorrhagie pulmonaire provenant 
d’un séjour prolongé en plein air, à la suite d’une course faite à la 
montagne comme porteur. 


Berae, 25 janv. 1896. ZBINDEN C. TRANSPORT UND UNFALLVERSICHERUNG 
Zuricx. — ZB. 1897. p.17. 


52. — Les compagnies d'assurances rédigeant elles-mêmes leurs 
polices, elles doivent supporter, elles aussi, les conséquences du fait 
qu'elles ne sont pas rédigées d’une façon claire. 

Lorsqu'une clause portant que l'assuré perd tous ses droits s’il 
ne les fait pas valoir dans l’année qui suit l’accident, est rédigée de 
façon à ce que l'assuré puisse croire qu'il s’agit là d’un délai de 
prescription, qui peut être interrompu conformément à l'art. 154 
CO., et non pas d’une péremption irrévocable, la compagnie d’as- 
surances ne peut se prévaloir de cette déchéance, si l'assuré a fait, 
en temps utile, un procédé qui serait de nature à interrompre une 
prescription ordinaire. 

Berne, 14 mars 1896. BUHLMANN c. La Winterthur. — Z1B. 1897, p. 48. 


53. — La clause d’une police d'assurance en vertu de laquelle 
« le capital de l’assurance est dû si le décès de l'assuré a été la 
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« conséquence directe de l'accident », doit s’interpréter d’après 
l’ensemble du contrat. Elle ne signifie pas nécessairement que le 
décès doive résulter de l'accident par un lien de cause à effet immé- 
diat, et sans concours de causes secondes tenant aux prédisposi- 
tions maladives de l'assuré. 


TF., 28 mars 189%6. BUuHLMANN c. La W'interthour. — RO. p. 165. — 
R. jud., p. 205. —S. jud., p. 681. — RJ. XIV, p. 418. — HE, p. 1%. 
— RGP., p. 625. CL 
54. — La clause d’une police d'assurance qui statue que les 

réclamations adressées à la compagnie sont € préscriles » par une 

année dès l'accident qui donne lieu à la demande, ne doit pas être 
considérée comme créant une véritable prescription. Elle constitue 
bien plutôt une clause de déchéance du droit à l'indemnité: il en 
résulte, que les intéressés doivent être admis à prouver que c’est 
sans faute de leur part qu'ils ont laissé écouler le dit délai, ce qui 
ne serait pas le cas s’il s’agissait d’une véritable prescription pré- 
vue par la loi (CO. 146). 


TF., 26 juin 1896. PümpiN & HERzoG c. Le Soleil, — RO. p. 599. 
RJ. XIV, p. 450. — MBR, p. 368. 
Berne, 31 janv. 1896. — MBR. p. 162. 


55. — Le seul fait par une compagnie d'assurances de payer, 
sans faire de réserves, une partie d’une indemnité ensuite d’acci- 
dent, n'implique nullement de sa part une renonciation à son droit 
de prétendre que l'assurance ne s'étend pas à l’accident litigieux, 
lorsque toutefois ce paiement est effectué à un moment où elle 
ignorait qu’elle était fondée à invoquer cette exception. 

Le fait par l’assuré de ne pas répondre d’une façon catégorique 
aux questions posées par la proposition d'assurance peut, suivant 
les circonstances, être de nature à libérer la compagnie de ses obli- 
gations. 


TE, 24 avril 4896. STIEGELER c. Le Soleil. — RO. p. 548. 
R. jud. 4897, p. 24. — RJ. XIV, p. 465. 


56. — Lorsqu'une police d'assurance collective stipule que le 
patron assuré supportera la moitié des frais des procès soutenus 
par la compagnie d'assurances contre les victimes d'accidents, la 
dite compagnie n’est tenue de verser au dit patron ou à sa masse 
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que le montant de l'indemnité, sous déduction de cette part de 
frais. L'ouvrier assuré, en faveur duquel l'assurance a été con- 
tractée, n’a pas d’autres droits que ceux qui compètent à son pa- 
tron (CO. 128). 
Bâle-Ville, 20 juillet 1896. BurGER & SUTTER c. Le Soleil. 
RJ. XV, p. 27. 

57. — Est licite, quoique excéptionnellement rigoureuse, ia 
clause des polices d'assurance qui exige que la déclaration du 
sinistré soit faite dans un délai déterminé, sous peine de déchéance 
du droit à l'indemnité. 

Pour être donné en temps utile, l’avis doit être parvenu à l’assu- 
reur dans les limites du délai fixé ; ni l’art. 91 CO., ni l’art. 41 Ojf. 
ne sont applicables au calcul de ce délai. 

Les clauses de déchéance ne peuvent être invoquées, si l'ayant 
droit a été empêché, sans sa faute, de faire la déclaration en temps 
utile, ou si la compagnie a eu, par une autre voie, connaissance du 
sinistre. Mais l’avis donné au médecin de la compagnie ne constitue 
pas une déclaration de l'accident opposable à la compagnie dont il 
n’est pas le représentant. 

TF., 21 juillet 1896. Bocner c. La Préservatrice. — RO,., p. 858. — 
R. jud. 1897, p. 54. — S. jud., p.805. — RJ. XIV, p. 459. — HE, p. 261. 

58. — Constitue un accident, la rupture d’une veine qui est le 
résultat évident d’un effort déterminé dont on peut préciser d’une 
façon certaine le moment où il s’est produit. 

TF., 11 déc. 1896. Teutonia c. Hors PETER. — HE. 4897, p. 45. 
Zurich (app.), 22 sept. 1896. — HE. p. 271. 
Voir Rép., p. 28. — Ann. I, p. 7. — IL, p. 13. — IL, p. 17. 


Assarance contre l’incendie. 
Voir Assurances. 
Assurance de la responsabilité civile. 
Voir Assurances-accident. 


Assurances-vie. 
59. — Le fait par un assuré de ne pas répondre d’une façon com- 
plète et exacte aux questions posées dans la proposition d'assurance 
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qui sert de base au contrat et, spécialement, d’avoir sciemment 
caché une maladie dont il est atteint, est de nature à délier la com- 
pagnie de toutes les obligations découlant pour elle du contrat. 


Berne, 26 mars 1896. BôeLr c. Le Phénix. — ZB. 1897, p. 65. 
MBR, p. 255. 


60. — En matière d'assurance sur la vie, l'obligation de l'assuré 
de renseigner l'assureur, avant la conclusion du contrat, sur l’état 
de sa santé et les maladies qu'il a déjà faites, a pour but de per- 
mettre à l'assureur de se faire une idée aussi exacte que possible 
des risques qu’il assume en contractant. Dès lors, le point de savoir 
si une circonstance déterminée devait être portée par l'assuré à la 
connaissance de l'assureur doit s’apprécier au regard de l'intérêt 
raisonnable que ce dernier avait à la connaître. C’est à l’apprécia- 
tion personnelle de l'assureur qu’il appartient de déterminer quels 
sont les faits dont la connaissance lui parait de nature à pouvoir 
influer sur son consentement à un contrat, sous réserve toutefois 
que les renseignements demandés par lui ne se qualifient pas de 
prime abord comme absolument indifférents et sans intérêt, ou 
comme réclamés dans un but purement vexatoire. 


TF., 4 juillet 4896. La Suisse c. SIEGENTHALER. — RO., p. 802. — JT. 
p. 640. — R. jud. 4897. p.117. — RJ. XIV, p. 162. — HE. p. 305. 
Berne, 29 fév. 1896. — ZB. 1897, p. 41. 


61. — On doit considérer comme devant faire l’objet de déciara- 
tions expresses, tous les faits au sujet desquels l'assureur a posé 
des questions précises et qui, selon la saine raison, sont de nature 
à exercer une influence sur l'appréciation des risques. 

La nullité du contrat doit être prononcée en cas de réticence, si 
du moins la police en subordonne la validité à la sincérité des 
déclarations de l'assuré. 


TF., 4 juillet 1896. La Genevoise c. SIEGENTHALER. —S. jud., p. 677. 
MBR,, p. 380. — RGP. p. 993. 
Berne, 29 fév. 1896. — MBR, p. 315. 


Voir Rép., p. 28. — Ann. I, p. 9. — Il, p. 19. — I, p. 14. 
Atteintes portées à des droits garantis. 
Voir Garanties constitutionnelles. 
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Avocat. 
Voir Barreau. 


B 


Bail à ferme. 


62. — Lors même que le fermier a accepté la dénonciation du 
bail, il ne perd pas le droit de demander une indemnité, si la résilia- 
tion du contrat lui a été notifiée hors terme et n'était pas justifiée. 

Le fait que le fermier a été atteint d'une maladie mentale, qui le 
rend incapable de cultiver le domaine, n'autorise pas le bailleur à 
dénoncer le contrat, si le bail a été conclu, non seulement en raison 
de la personnalité du fermier, mais aussi en raison de la personna- 
lité des membres de sa famille (CO. 316). 

Tessin, 10 déc. 1895. LuccHini c. REGAZONI. — RGP. 1897, p. 82. 


63. — Lorsque le fermier est troublé dans sa possession par des 
actes contraires au droit commis par le bailleur, il n’est pas tenu 
de se borner à réclamer la réparation du dommage qui lui est ainsi 
causé (CO. 112), mais il peut aussi, par analogie de l’art, 277 CO. 
fixer au bailleur un délai convenable pour faire cesser le trouble et, 
s’il n’est pas fait droit à cette sommation, à l’expiration du délai, se 
désister du contrat et même rendre encore le bailleur responsable 
du dommage que lui cause la résiliation du bail, s’il est en faute 
(CO. 297). 

TF., 27 nov. 1896. BRACHER C. DE BEOX. — JT. 1897, p. 256. 
RJ. XV, p. 59. 
Voir Rép., p. 63. — Ann. I, p. 10. — II, p. 21. — ILE, p. 20. 


Bail à loyer. 


64. — Lorsque le loyer est payable d'avance et que le bailleur 
accepte le paiement, bien qu’effectué en retard, il ne saurait plus 
être admis à se prévaloir de ce retard pour demander la résiliation 
du bail avant l'expiration de son terme normal. 

Zurich {rec.), 23 fév. 1893. — RBZ., n° 81. 


65. — L'art. 291 CO. ne saurait pas trouver d'application dans 
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le cas où le locataire retarde, mais de quelques jours seulement, 
l'évacuation des lieux loués. 
Zurich (app.), 9 août 1893. — RBZ. n° 74. 


66. — Lorsque le locataire d’un immeuble veut résilier le bail, 
ensuite de circonstances graves (CO. 292), avant l'expiration nor- 
male, il ne suffit pas qu'il mette le dit immeuble à la disposition du 
bailleur, dans l’idée que l'indemnité sera réglée ultérieurement, soit 
à l'amiable, soit juridiquement. Au contraire, le contrat subsiste tant 
que le locataire n’a pas offert au bailleur une indemnité ou ne la 
pas consignée juridiquement, si celui-ci n'accepte pas l'offre. 

Zurich (app.), 19 déc. 1893. — RBZ., no 26. 


67. — L'art. 292 CO. ne s'applique pas au bail immobilier que 
l'une des parties a déjà rompu; il précise seulement quelles sont les 
conditions sous lesquelles la partie peut se départir du contrat, lors- 
qu’il survient des circonstances graves qui lui en rendent la conti- 
nuation intolérable. Dans ce dernier cas, il ne s’agit pas de détermi- 
ner la quotité d’un dommage déjà né, mais d’un dommage futur et 
éventuel. 

Zurich (app.). 10 mars et 20 nov. 1894. — RBZ.,, n° 87. 


68. — Il n'est pas admissible de soutenir que l’art. 283 CO. ne 
serait applicable qu'aux seuls cas où le preneur emploie la chose 
louée à un autre usage que celui auquel elle est destinée. L'art. 277, 
qui correspond à l'art. 283 et qui traite du cas où le preneur peut 
se départir du bail, ne parle, lui aussi, que des défauts de la chose, 
et cependant la jurisprudence a admis que des procédés incorrects 
du bailleur pouvaient, suivant les circonstances, autoriser le pre- 
neur à se départir du contrat. 

Il y a donc lieu d'admettre aussi que des procédés incorrects du 
preneur seraient de nature à justifier, de la part du bailleur, une 
demande de résiliation du bail. 

Zurich (app.), 18 août 1894. — RBZ., n° 85. 


69. — L'installation d’un débit de boissons sous un appartement 
désigné comme devant être habité bourgeoisement peut, suivant 








29 BAIL A LOYER 


les circonstances, être considéré comme entrainant une détério- 
ration des lieux loués (CO. 277, 2e al.). 
Zurich (app.), 13 nov 1894. — RBZ., n° 85. 


70. — Le fait du concierge qui, à la sortie d’un locataire, ac- 
cepte les clefs de l'appartement sans formuler aucune observation, 
ne peut être interprété comme une renonciation tacite du proprié- 
taire à se plaindre de l’inexécution des obligations du preneur rela- 
tives à l'entretien convenable de la chose louée. 

Fribourg (cass.), 28 mai 14895. HABRICH DAL SOTTO c. BONGARD. 
RF., p. 56. 

71. —— Dans l’action en réintégration d'objets soumis au droit de 
rétention du bailleur, l'instant n’a pas à prouver la mauvaise foi du 
tiers, mais simplement le caractère clandestin de l'enlèvement des 
objets. 

C’est au tiers qu’il incombe de rapporter la preuve des faits sur 
lesquels il fonde son exception de bonne foi. 

Il y a déplacement clandestin, lorsque les objets soumis au droit 
de rétention ont été emportés à l’insu du bailleur, c’est-à-dire dans 
des conditions où ce dernier, même en exerçant la surveillance 
voulue, devait ignorer le déplacement. 

Le caractère de clandestinité existe dans le fait de la sortie des 
pièces de bétail, à lu date du 11 février, entre 5 et 6 heures du ma- 
tin, de telle sorte qu’une surveillance du propriétaire, même éveil: 
lée par des soupçons, eût été vaine. 

La bonne foi de l'acquéreur ne se comprend que si ce dernier a 
la conviction sincère qu’en s’appropriant la chose, il ne lèse en 
aucune façon les droits d'autrui. Elle est donc exclue, non seule- 
ment lorsque l’acquéreur connaît positivement l'obstacle qui s'op- 
pose à ce qu’il devienne propriétaire, mais aussi lorsque, d'après 
les circonstances, et avec un degré d'attention convenable, il doit 
supposer que son acquisition lèse les droits d'un tiers. 

Fribourg (app.), 4 juin 1895. PoxTET c. Hayoz. — RF., p. 58. 


72. — Le bailleur qui loue un local à un menuisier ne s'engage 
pas, par ce seul fait, à livrer ce local dans un état approprié à 
l'usage que veut en faire le locataire; spécialement, il n’est pas 
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tenu de remplacer le plancher en bois par un carrelage, pour per- 
mettre au menuisier d'y établir un fourneau spécialement destiné 
à la colle. 
Il appartient au preneur d'examiner préalablement si le local 
remplit les conditions requises pour l’usage qu’il veut en faire. 
Zurich (rec.), 10 juin 48%5. — RBZ., n° 73. 


73. — Pour que le bailleur puisse demander la résiliation immé:- 
diate du bail, par le motif que le preneur emploie la chose louée à 
un usage autre que celui auquel elle est destinée, il faut qu'il ait au 
préalable attiré l'attention du bailleur sur les irrégularités de sa 
manière d'agir (CO. 283). 

Lucerne (5x.), 6 sept. 1895. — VOL., p. 132. 


74. — Lorsqu'un logement a été prêté par le propriétaire à des 
personnes qui ne paient ainsi aucun loyer, le propriétaire peut tou- 
jours, si aucune durée n’a été prévue pour ce prêt, demander l’éva- 
cuation des locaux (CO. 395); en tout cas il n’est pas obligé, en 
présence du refus des occupants de rendre les locaux disponibles, 
d'observer les délais prévus aux art. 290 et 292 CO. 

Zurich (rec.), 14 fév. 1896. — HE., p. 152. 


75. -— Doit être consignée en la forme écrite, toute clause 
d’un bail immobilier qui apporte une dérogation aux dispositions 
du CO. et, entre autres, celle qui interdit la sous-location sans le 
consentement du propriétaire (CO. 275, 285). 

Lorsque l'interdiction de la sous-location a été stipulée par écrit, 
toute modification apportée à cette clause doit également revêtir la 
forme écrite (CO. 11). 

Zurich (rec.), 17 fév. 1896. — HE., p. 165. — RGP. p. 623. 


76. — Il y a déplacement clandestin, lorsque les objets soumis 
au droit de rétention du bailleur sont enlevés à l'insu de celui-ci, 
dans des circonstances qu'il n’a ni connues, ni dû connaître et alors 
que le locataire savait ou devait savoir que ce déplacement était de 
nature à provoquer l'opposition du bailleur. 

La bonne foi doit être réputée inexistante, en matière d'achat, 
quand l'acte d'acquisition repose sur une négligence grave et 
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inexcusable, consistant, soit dans un manque d'attention extraor- 
dinaire, soit dans une insouciance coupable du droit d'autrui 
(CO. 294; LP. 284). 

Genève, 7 mars 1896. SALOMON c. ULMER. — S. jud., p. 308. 


77. — Le seul fait par le locataire d’un café de tenter de se sui- 
cider dans les locaux qui en dépendent est un motif suffisamment 
grave permettant au bailleur de résilier immédiatement le bail 


(CO. 292). 
Zurich (rec.), 3 mars 1896. — HE. p. 155. 


78. — Le bailleur est tenu de délivrer et de maintenir la chose 
dans un état approprié à l'usage pour lequel elle a été louée. En 
l'absence de stipulations particulières, cet usage est celui dont:la 
chose doit étre susceptible d’après les qualités et conditions que 
son examen a dû révéler au locataire (CO. 277). 

N'est dès lors pas fondé à exiger des réparations, le locataire qui 
a constaté ou pu constater, au moment du contrat, que les défec- 
tuosités dont il se plaint étaient déjà existantes, alors surtout que 
le prix du bail fait présumer qu'il en à été tenu compte dans la 
fixation du loyer. 

TF., 27 mars 1896. Lauy c. D° KœLuikEr. — KR. jud., p. 165. 


79. — L'opposition faite à un commandement de payer conte- 
nant un avis comminatoire, ne s'applique qu’au paiement réclamé 
et non au dit avis; si donc le locataire, tout en faisant opposition, 
reconnaît devoir une certaine somme pour loyers arriérés, le juge, 
malgré cette opposition, doit ordonner l'évacuation, si l'avis com- 
minatoire était régulier et conforme au bail (CO. 287; LP. 78, 
283 et s.). 


Genève, 28 mars 1896. STREIT & D'UMONTHAY c. PARAUD. 
S. jud., 1897, p: 366. — RJ. XV, p. 72. 


80. — Le seul fait par le locataire de recevoir dans les locaux 
loués une personne connue pour son inconduite, est de nature à 
autoriser le bailleur à résilier immédiatement le bail, en vertu de 
l'art, 283 CO. 

Zurich frec.), 8 mai 1896. J. c. F. — HE., p. 165. — RGP, p. 624. 
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81. — Le bailleur qui est tenu d'entretenir la chose louée en bon 
état (CO. 276, 284) a aussi le droit de veiller à ce que le locataire 
n'en fasse pas un usage contraire au bail et à ce qu'il fasse les tra- 
vaux de nettoyage et de réparation qui lui incombent (CO.282 et s.). 
Le locataire ne saurait donc pas lui refuser le droit de visiter 
lui-même les locaux loués. 

Zürich (rec.), 21 août 1896. REBER c. FRicx. — HE. p. 278. 


82. — Le CO. ne se borne pas seulement à accorder au preneur 
un droit à une indemnité payable par le bailleur, si celui-ci vient à 
vendre l'immeuble, mais l’art. 281, al. 4er lui accorde le droit d'exiger 
la continuation du bail ou une indemnité. 


Zürich (rec.), 29 oct. 4896. Bôscux c. Merzt ET BRYNER. 
RJ. XV, p. 3. — HE, p. 308. 


Voir Tribunal fédéral (comp. rec. droit civil). — Rép., p. 47. — 
Ann. I, p. 11. — LL, p. 23. — II, p. 22. 


Bannissement. 


Voir Rép., p. 64. — Ann. I, p. 14. 


Barreau. 


83. — C'est le Trib. féd. et non plus le Conseil féd. qui est 
actuellement compétent pour connaître des recours basés sur la 
violation des art. 33 de la Const. féd. et 5 des dispositions transi- 
toires de celle-ci (Const. féd. 113, 3; Ojf. 175, al. 4er, 3° et al. 2). 

Le but de l'art. 5 des dispositions transitoires de la Const. féd. 
est d'assurer à celui qui est au bénéfice d’un certificat de capacité 
le droit d'exercer librement sa profession, même dans un canton 
qui ne délivrerait ce certificat qu’à des conditions plus difficiles à 
réaliser. 

Celui qui a été autorisé à exercer la profession d'avocat dans un 
canton, doit être aussi admis à l'exercer dans un autre çanton, s’il 
établit que ses connaissances juridiques et son aptitude technique 
ont fait l’objet d’une appréciation préalable et que l'autorisation ne 
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lui a pas été accordée uniquement après la seule vérification de 
conditions de forme. 
TF,, 3 déc. 14896. Cunri. — RO. p. 921. — S. jud. 1897, p. 145. 
Voir Rép., p. 727. — Ann. IL, p. 28. — III, p. 28. 


Bateaux à vapeur. 


Voir Chemins de fer (responsabilité), indemnité. — Rép., p. 65. : 
— Ann. I, p. 14. 
Bilan. 


Rép, p. 413, 446. — Ann. I, p. 40. — IL p. 98. 


Boycottage. 


Voir Acte illicite. 


Brevets d'invention. 


84. — Le délai de trois ans accordé au propriétaire d’un brevet 
provisoire pour fournir la preuve qu'il existe un modèle de l’objet 
inventé ou que cet objet lui-même existe, est un délai péremptoire 
contre l'expiration duquel il n’est pas possible d'obtenir de restitu- 
tion (Loi féd. du 29 juin 1888, art. 14 et 16 modifié par la loi du 
23 mars 1893 art. 1er, 40). 

CF., 4 avril 4896. KeLLNER. — HE,, p. 162. 


85. — Le défendeur actionné pour contrefaçon d'objets brevetés 
n'est pas tenu, s’il soutient que le brevet du demandeur est nul, de 
lui intenter préalablement une action en nullité de son brevet. Il 
peut se prévaloir de cette nullité par simple voie d'exception, aux 
fins de repousser les conclusions du demandeur; seulement, dans 
ce cas, le jugement intervenu n’a force de chose jugée qu'entre les 
parties en cause. 


TF., 15 mai 1896. Horrs SALQUIN c. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 630. — 
JT., p. 815. — RJ. XIV, p. 168. 


86. — Il y a contrefaçon d’un objet breveté, tombant sous le 
coup de l’art. 24. 10 de la loi féd. du 29 juin 1888, non seulement 
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quand celui-ci est imité jusque dans ses moindres détails, mais aussi 

lorsque l’on n’a apporté que des modifications de peu d'importance 

qui ne changent rien d’essentiel au contenu du brevet et ne con- 

stituent qu’une variante de l’idée qui a dirigé l'inventeur. 

Zurich (com.), 22 mai 1896. Docivo-DoBrowoLsKY c. BRowN BowERt 
& C° et BoLLER-SCHINZ. — HE., p. 497. 

87. — Un brevet d'invention peut être annulé partiellement, en 
vertu de l’art. 40 4° de la loi du 29 juin 1888, lorsque certaines 
parties de l'invention ne sont pas nouvelles, sous réserve, cepen- 
dant, que la nullité partielle ne peut être prononcée que lorsque 
l'invention ne forme pas un tout indivisible. Il faut également que 
la partie de l'invention dont la nullité n’est pas poursuivie constitue 
encore, à elle seule, une invention susceptible d’être brevetée. 


Zurich (com.), 26 juin 1896. SOCIÉTÉ SUISSE D'ACCUMULATEURS 
ÉLECTRIQUES C. WuSTE. — HE., p. 218. 


88. — La loi suisse ne permet de breveter l’idée à la base d’une 
invention que lorsqu'elle se manifeste sous une forme déterminée 
dans un objet corporel. Toutefois, ce n’est pas cet objet corporel 
lui-même qui jouit de la protection accordée par la loi aux brevets, 
mais bien la forme ou le mode de réalisation pratique de l’idée à la 
base de l'invention, tels que ce mode ou cette forme se révèlent 
matériellement dans le modèle. 

Le seul fait qu'un brevet a été accordé ne suffit pas à prouver 
que l'invention ait une valeur pratique réelle. 

TF,, 11 juillet 1896. MANTEL c. MARTINI ET Co, — JT. p. 752. 
R. jud. 1897, p. 458. — RJ. XIV, p. 169. | 

S9. — En matière de vente d’un brevet d'invention, l'acheteur 
ne peut pas invoquer comme essentielle l'erreur dans laquelle il 
se serait trouvé sur la valeur financière de l'invention, à condition 
que celle-ci soit utilisable dans l’industrie. La garantie du vendeur 
du brevel ne porte que sur l'existence même de celui-ci (CO. 18, 19). 

11 peut y avoir lieu cependant à réduction du prix de vente du 
brevet si, contrairement à leurs engagements, les vendeurs n'ont 
pas fait breveter leur invention à l’étranger, ainsi qu'ils s’y étaient 
engagés (CO. 249). 

Zurich (com.), 25 sept. 1896. SCHMETZ c. À. ET Co. — HE, p. 309. 
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90. — L'art. 7 de la loi féd. du 29 juin 1888 sur les brevets d’in- 
vention permet au propriétaire d’un brevet de prendre un brevet 
additionnel pour les perfectionnements apportés par lui à son in- 
vention, mais il ne permet pas de prendre un brevet additionnel 
pour les perfectionnements apportés à l'invention d’un autre. 

Des perfectionnements apportés à l'invention d'autrui peuvent 
faire l’objet d’un brevet indépendant, lorsqu'ils revêtent eux-mêmes 
les caractères d’une invention. 

En pareil cas, lorsque le propriétaire d’un brevet se trouve dans 
l’impossibilité d'exploiter son invention sans utiliser une invention 
brevetée antérieurement, il peut exiger du propriétaire de cette 
dernière l'octroi d’une licence (art. 12). 

Neuchâtel, #4 nov. 1896. GRUNBERG C. SILBERBERG — RN. IV., p. 299. 


91. — Pour qu'une invention ne puisse plus être considérée 
comme nouvelle (loi du 29 juin 1888, art. 2 et 10, 1°), il ne suftit 
pas qu'elle soit connue d'un nombre limité de personnes et que 
celles-ci l’aient utilisée; il faut encore et il suffit que son utilisation 
soit suffisamment répandue pour que l’objet breveté puisse étre 
fabriqué facilement par le premier homme du métier venu. 

Zurich (com.). HEINRICH BRÆXNDELI c. BRÆNDLI ET Co. — HE., p. 284. 

Voir Tribunal fédéral (comp. instance unique). — Rép. p. 78 — 
Ann. I, p. 400. — IL, p. 28. — II, p. 29. 


Bulletin de chargement. 


Voir Ann. IL p. 31. 


C 


Capacité civile. 


92. — La capacité civile des Italiens domiciliés en Suisse est 
régie par la loi italienne (Loi du 25 juin 1891, art. 10, 32 et 34. — 
Loi du 22 juin 1881, art. 10 al. 2). 

Tessin, 16 sept. 1896. BarBERIS c. BARBERIS. — RGP., p. 4005. 


93. — Pour autant que les dispositions du droit cant. ne sont 
pas expressément réservées, la capacité civile des personnes est 
régie par la législation féd. (loi du 22 juin 1881), pour l’ensemble 
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du droit privé, c’est-à-dire même pour les matières qui, pour le 
surplus, sont restées soumises à la législation cant. 

Est incapable de contracter, quoique étant encore doué de rai- 
son, celui qui, par suite de troubles psychiques, n'est plus à même 
d'apprécier sainement le sens et la portée de ses actes (CO. 31). 

TF., 20 nov. 1896. HaArNER-PRTER c. BossHaRD. — RJ. XV, p. 43. 

Voir Association, interdiction. — Rép., p. 80. — Ann. I, p. 15. 
— I, p. 31. — I, p. 31. 


Cautionnement. 


94. — Le cautionnement consenti en faveur d’un patron pour 
le garantir contre les fautes de son employé prend fin à l'instant où 
le patron aurait pu, moyennant un contrôle suffisant, constater des 
fautes graves commises par son employé. En pareil cas, il faut le 
considérer comme avant eu connaissance des fautes. En outre, les 
cautions ne sont tenues des pertes subies par le patron, ensuite de 
fautes ultérieures, que si elles ont confirmé à nouveau leur engage- 


ment. 
Zurich (app.), 8 sept. 1894. — RBZ., n°* 117, 118. 


95. — Il n’y a pas lieu de considérer comme infructueuses les 
poursuites dirigées contre le débiteur principal (CO. 493), tant qu'il 
n'a été délivré contre celui-ci qu’un acte de défaut de biens provi- 
soiree. 


Berne, 8 nov. 4895. Herzoc c. BueuLer. — ZB. 1896, p. 387. 
MBR. 1896, p. 115. 


96. — Le cautionnement est un acte unilatéral, pour la validité 
duquel la signature du créancier n'est pas requise (CO. 12). 

La caution qui prétend se prévaloir, pour contester ses obligations, 
du fait que d’autres cautions n'ont point signé l'acte, doit établir 
qu'elle n’a elle-même signé que sous la condition d’un engagement 
collectif ou solidaire de la part des dites cautions (CO. 495). 


TF., 1° fév. 1896. BISCHOFBERGER C. SPAR-UND LEIHKASSE APPENZELL. 
RO. p. 96. — R. jud., p. 201. — RJ. XIV, p. 94. 


97. — En matière de cautionnement donné pour garantir la ges- 
tion de ses employés ou fonctionnaires, l'Etat est responsable du 
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dol ou de la faute grave dont ses organes se rendent coupables 
dans la surveillance de l'emplové ou fonctionnaire. En conséquence, 
il ne peut réclamer à la caution la réparation d’un dommage qui 
n'a été rendu possible que par l’omission de la surveillance qui lui 
incombait, alors du moins que cette omission se caractérisait juri- 
diquement comme un dol ou une faute grave. En revanche, le de- 
voir de surveillance de l'Etat ne va pas jusqu'à l’obliger à garantir la 
perfection de ses institutions de contrôle et de leur fonctionne- 
ment. 

Dans l’appréciation du dommage qui n'a été rendu possible que 
par un grave défaut de surveillance de l’État, on doit partir de l'idée 
que, dès l’instant où des détournements auraient été ou auraient dù 
être découverts à la charge d’un fonctionnaire, l'administration au- 
rait pris ou dû prendre les mesures nécessaires pour en empêcher 
de nouveaux. En conséquence, la caution demeure tenue du déficit 
existant déjà à ce moment-là, mais non de celui qui ne date que de 


plus tard. 
TF.,, 9 mai 1896. ETAT DE FRIBOURG c. HayYoz. — JT, p. 465. 
RGP., p. 720. 
98. — Lorsqu'un cautionnement était indéterminé au début, 


mais contenait cependant une clause permettant à la caution de 
déterminer à su volonté le moment où cet engagement prendrait 
fin, et que la caution a fait usage de cette faculté, c’est l'art. 502 CO. 
et non l’art. 503 qui doit être appliqué. 

Genève, 26 sept. 1895. Rarrini c. Goy. — S. jud., p. 728. 





99. — Lorsqu'un contrat de cautionnement est régi par le droit 
cant., sous l'empire duquel il a été conclu, c’est d’après ce droit 
qu'il faut apprécier quel degré de diligence le créancier était tenu, 
vis-à-vis des cautions, d'apporter à la conservation et à l'exercice 
de ses droits, en particulier à la conservation des garanties per- 
sonnelles ou réelles qui assuraient sa créance et quelles sont les 
conséquences juridiques de l’inexécution de ces obligations. 

. L'art. 503 CO. n’est pas applicable aux cautionnements conclus 
avant l'entrée en vigueur de ce code, même lorsque la sommation 
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de la caution a eu lieu postérieurement et que l’inaction du créan- 
cier se produit par conséquent sous l'empire du droit féd. 


TF., 12 déc. 1896. BrossaRD c. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES 
FRANCHES-MoNTAGNES. — RO,., p. 1256. — JT. 1897, p. 129. — R.jud. 
1897, p. 97. — RJ. XV, p. 46. 


Voir Législation applicable, subrogation. — Rép., p. 88. — 
Ann. EL, p. 45. — IF, p. 34. — HI, p. 32. 


Cautio judicatum solvi. 
Voir Angleterre. 
Cession. 


100. — À l'égard de la validité de la cession, il faut distinguer 
entre la forme de l’acte (Cessionsakt) et le fait juridique (vente, do- 
nation, etc.), ensuite duquel on fait la cession (Cessionsgrund). La 
forme de la cession est réglée par le CO. (art. 184, 1929, 3e al.), tan- 
dis que celle de l’acte juridique qui lui a donné naissance est régie 
par le droit cant. ou le droit féd., suivant la nature de cet acte; en 
particulier, si c’est une donation, c'est la législation cant. qui est 
applicable. La nullité de l'acte juridique ne saurait être invoquée 
par le debilor cessus qui, en principe, est lié envers le cessionnaire 
par le seul effet de la cession, abstraction faite de la cause. 

Berne, 10 janv. 1896. Bouvier c. PIQUEREZ. — MBR, p. 196. 


101. — Doit être annulée, comme contraire à l’art. 7 de la loi 
du 95 juin 1881, la cession faite par la victime d’un accident du 
travail de la créance qu'il possède contre son patron pour indem- 
nité. 

Neuchâtel, 1°" juin 1896. FORNACHON c. FORNACHON. — RN. IV, p. 231. 

102. — Le débiteur d’une dette cédée ne peut pas se prévaloir 
du fait que la cession n’est pas constatée par un acte écrit (CO. 184), 
alors que par ses propres lettres adressées au cessionnaire, il a 
reconnu sa dette. Cette reconnaissance a pour effet de faire naître, 
en faveur du cessionnaire, un droit personnel à l'exécution de l’o- 
bligation, tout en réservant, le cas échéant, au débiteur, le droit 
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d'opposer au cessionnaire l’exception tirée du fait que son obliga- 
tion était conditionnelle et que la condition ne s’est pas réalisée. 
TF., 48 sept. 1896. BæÆscuLin c. HERMANN. — RO. p. 870. 


103. — L’endossement d’une traite n’a pas pour effet d'opérer 
le transfert à l’endossataire de la créance même qui est à la base de 
la dite traite, mais uniquement de lui transférer les engagements 
de change qui résultent de l'effet. 

Lorsque la cession de cette créance a été constatée par un acte 
écrit, elle est opposable aux tiers, au nombre desquels figure le dé- 
biteur de la dette cédée (debitor cessus) (CO. 184). 

La cession ne peut pas avoir pour effet d’aggraver les obligations 
du débiteur, ni d'améliorer la situation du créancier, de sorte que 
le débiteur peut opposer au cessionnaire les exceptions qui lui com- 
pétaient à l'égard du cédant, pour autant du moins que ces excep- 
tions avaient pris naissance avant le moment où le débiteur a eu 
connaissance de la cession. 

Zurich (com.), 25 sept. 1896. BASLER UND ZURCHER BANKVERKIN 
c. BLocH & GUGGENHEIM. — HE. 1897, p. 2. 
a L 

104. — Entre l’assigné et l’assignataire, l’assignation constitue 
un contrat de cession, si l’assigné est débiteur de l’assignant ou a 
accepté l’assignation. 

Il n’est pas nécessaire, en matière de cession de créance, que le 
chiffre de la créance du cédé soit déterminé d'avance. On peut cé- 
- der une créance éventuelle, non encore créée, les droits pouvant 
résulter d'actes juridiques non encore définitivement conclus 
(CO. 187, 188, 406 et s.). 

Genève, 5 déc. 1896. O. c. T. — S. jud. 1897, p. 25. 


105. — Malgré la réserve de l’art. 198 CO., on doit admettre 
que, dans la cession des actes hypothécaires, aussi bien que dans 
tous autres actes du droit cant. ou féd., le droit d’agir pour autrui, 
en tant qu'il ne découle pas de relations de famille ou de succes- 
sion ou du droit public (CO. 38), rentre entièrement dans le do- 
maine du droit féd. et se trouve régi par le CO. C’est donc d’après 
ce droit qu’il faut décider, en particulier, si un acte consenti par un 
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représentant sans pouvoirs a été ratifié ultérieurement par le re- 
présenté et cela, même lorsque cet acte lui-même est régi par le 
droit cant. 


l'F., 12 déc. 1896. BrossARD c. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES 
FRANCHES-MoNTAGNES. — RO. p.1256. — JT. 1897, p.129. — R. jud. 
1897, p. 97. — RJ. XV, p. 46. 


Voir Rép. p. 91. — Ann. E, p. 17. — IL, p. 34. 


Chemins de fer. 
DÉCISIONS DIVERSES 


106. — Quoiqu'’elle ait son siège à Berne, la Compagnie du Jura- 
Simplon peut être recherchée en dommages-intérêts dans le canton 
de Vaud, par les habitants de ce canton, à raison des accidents 
dont elle est responsable en vertu de la loi féd. du 4er juillet 1875. 

Mais les actions qui lui sont intentées en vertu de cette loi doi- 
vent être portées au for du domicile élu par elle dans le canton de 
Vaud, soit à Lausanne. 


Vevey (trib. civ.), 148 déc. 1895. CHRISTILLE c. JURA-SIMPLON. 
JT. 1896, p. 329. 


Voir Rép., p. 442. — Ann. L p. 47. — IX, p. 39. — II, p 34. 


Chemins de fer. 
RESPONSABILITÉ 


107. — Commet une faute de nature à engager sa responsabilité 
civile en cas d'accident, la compagnie de chemins de fer qui laisse 
circuler, sans porter remède à cet état de choses défectueux, un 
wagon à voyageurs dont la porte s'ouvre toute seule, ce qui oblige 
les voyageurs à la refermer eux-mêmes pendant que le train est en 
marche. 

Mais la responsabilité que la compagnie peut encourir du chef de 
cette faute doit être équitablement réduite si le voyageur qui, vou- 
lant refermer la porte, a eu le pouce écrasé, a commis lui-même 
une imprudence, par exemple en plaçant ce pouce entre le montant 
et la porte, au moment de tirer celle-ci à lui. 

TF., 1°" avril 1896. SCHALLENBERG C. JURA-NEUCHATELOIS. 
RO, p. 450. — JT. p. 885. — S. jud., p. 389. — RGP., p. 597. 
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108. — Bien que l’on ne puisse pas exiger d’un employé de che- 
mins de fer, qui est constamment en contact avec les trains et les 
machines, le même degré d'attention que d’un tiers quelconque, il 
doit cependant supporter seul la responsabilité découlant d’actes 
qui, non seulement sont contraires aux règlements, mais qui con- 
stituent encore de véritables fautes contre la prudence la plus élé- 


mentaire. 
TF., 15 juillet 1896. HABERSAAT c. N.-0.-B. — RO. p.61. — HE. p. 265. 


109. — Commet une faute dégageant la responsabilité de la 
compagnie, en cas d'accident, celui qui stationne sur le marchepied 
d'une voiture d’un chemin de fer à voie étroite, ou monte dans le 
train pendant qu’il est en marche (Loi féd. de 185, art. 2). 

TF., 30 sept. 1896. SULLIGER c. Voies étroites et ROUGE. —S. jud., p. 741. 


110. — Les entreprises de chemins de fer sont tenues de faire 
fermer régulièrement les barrières des passages à niveau. Si le 
personnel ne se conforme pas à cette obligation ou même pas d’une 
façon complète, il y a faute grave à la charge de l’entreprise, ce qui 
entraine l'application de l’art. 7 de la loi de 1875. 

Le fait par la victime de s'engager dans un passage à niveau qui 
n’est pas entièrement fermé ne constitue pas une faute à sa charge. 

Tessin, 15 oct. 1896. CANAVESI C. GOTHARD. — RGP. 1897, p. &. 


111. — Lorsqu'un établissement industriel est relié à un che- 
min de fer par une voie de raccordement et que la compagnie s’est 
chargée de transporter ses wagons sur cette voie jusqu'à l'usine 
destinataire, moyennant une taxe fixe par wagon transporté, c’est 
la dite compagnie qui est responsable des accidents survenus au 
cours de l’exploitation de cette voie de raccordement. 

Berne, 18 nov. 4896. BANNWART c. S..C.-B. — MBR. 1897, p. 108. 

Voir Accident, fabricant, indemnité, Tribunal fédéral (procé- 
dure). — Rép., p. 100. — Ann. EL, p. 19. — IE, p. 40. — I, p. 35. 

Voir aussi ProFr. L. REHFOUS : La responsabilité des transporteurs 
dans le transport des personnes. — $. jud. 1896, p. 97. 
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Chemins de fer. 


TRANSPORTS 


112. — Pour que les dispositions de la convention de Berne sur 
le transport international des marchandises soient applicables, il 
faut que les parties se soient, au moment de la conclusion du con- 
trat, placées sous l'empire de cette convention. 

. On doit certainement considérer qu'un transport international 
n'est pas régi par les dispositions de la dite convention, lorsque la 
compagnie de chemins de fer s’abstient de produire la lettre de 
voiture et que les tribunaux se trouvent ainsi dans l'impossibilité 
de vérifier si les nombreuses formalités énumérées dans les art. 5 
et 6 de la convention ont été remplies, et si, par suite, il peut y 
avoir lieu à application de la convention. 

Au surplus, une compagnie de chemins de fer ne saurait préten- 
dre à l'application de la convention de Berne, dans une espèce où 
elle reconnait qu’elle n’a pas délivré à l’expéditeur le duplicata de 
la lettre de voiture exigé par l’art. 26 de la convention. 

Montpellier (C. d’app.), 45 juillet 14894. P.-L.-M. c. DELONCA. 
S. jud. 4896, p. 142. 

113. — Une compagnie de chemins de fer est en droit de récla- 
mer, postérieurement à la livraison des marchandises, le rembour- 
sement des taxes de douane avancées par elle, alors que le desti- 
nalaire ne prouve pas que cette augmentation de frais est pour lui 
inattendue et qu’elle le constitue en perte pour n’avoir pu faire 
rentrer cet élément de calcul dans la fixation de ses prix (Loi du 
29 mars 1893, art. 12). 

Genève (com.), 14 nov. 1895. P.-L.-M. c. PAGLIERO. —S. jud. 1896, p.670. 


114. — Les administrations de chemins de fer ne répondant pas 
du dommage causé par les risques inhérents au mode de transport 
pour les marchandises vovageant sur wagons ouverts, elles ne sau- 
raient être rendues responsables d’avaries causées par le fait que 
les bâches recouvrant les dites marchandises ont fléchi sous le poids 
de la neige et que ces marchandises ont ainsi été mouillées. Il en 
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doit étre ainsi, à plus forte raison, quand le chargement « été 
effectué par l'expéditeur (Prescriptions générales des tarifs des 
chemins de fer suisses du 14 sept. 1888, art. 35, 36, 40). 

Genève, 8 fév. 1896. Vuacxaux c. J.-S. — $S. jud. p. 190. 


115. — La couleur du papier sur lequel est imprimé une lettre 
de voiture, la dimension de ce papier, le fait que les mentions exi- 
gées par la Convention de Berne du 14 oct. 1890 sont apposées au 
moyen de l'impression plutôt qu’au moyen d’un timbre, ne peuvent 
avoir de l'influence sur la validité de ce contrat, alors que cette 
pièce contient d’ailleurs toutes les mentions exigées par la loi ou le 
traité qui le régissent. 

Genève (com }). 12 mars 1896. DuvYERNET c. P.-L.-M. —S. jud., p. 672. 





116. — Bien que la loi féd. du 20 mars 1875 ne stipule pas ex- 
pressément que les ordres par lesquels l'expéditeur dispose de la 
marchandise au cours du transport doivent être donnés par écrit à 
peine de nullité, cette nullité résulte de l’ensemble de la loi (Voir 
à ce sujet la convention de Berne du 14 octobre 1890 et la loi féd. 
du 29 mars 1893, art. 15). 

Un chef de gare n’a pas compétence pour dispenser l'expéditeur 
de se conformer à la loi et pour accepter des ordres verbaux. 


TF., 8 oct. 1896. Moser c. J.-S. — S. jud., p. 778. 
Berne, 27 mars 1896. — ZB. 1897, p. 71. 


Voir Rép., p. 94. — Ann. I, p. 24. — IL p. 43. — IL, p. 41. 


Chèque. 
Voir Rép., p. 116. — Ann. I, p. 25. 


Chose jugée. 
Voir Répétition de l’indu. 
Choses volées et perdues. 


Voir Rép. p. 588. — Ann. I, p. 25. 


Citations judiciaires. 
Voir Ann. Il, p. 44. 
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Clause accessoire. 


Voir Vente immobilière. 


Clause pénale. 


Voir Rép., p. 120. — Ann. I, p. 45. — ILE, p. 44. 


Code des obligations. 


Voir Législation applicable. — Rép., p. 122, 126. — Ann. I, 
p. 81. — IF, p. 116. — IIL, p. 97, 


Commerce du bétail. 


117. — L'art. 890 CO. ne distingue pas entre la garantie des vi- 
ces rédhibitoires et celle des qualités promises ; c’est donc à la lé- 
gislation cant. à régler ces deux genres de garanties dans le com- 


merce du bétail. 
Berne, 27 fév. 1896. BTcHWALDER c. FAvEz. — MBR,, p. 246. 





118. — La loi féd. du 8 janvier 1872 sur les mesures à prendre 
contre les épizooties, qui prévoit que celui qui contrevient aux dis- 
positions de la dite loi pourra être actionné civilement pour la ré- 
paration de tout ou partie du dommage, a pour effet de déterminer 
quels sont les actes qui sont de nature à entraîner la responsabilité 
du contrevenant. Mais l'étendue de cette responsabilité reste néan- 
moins réglée par les dispositions du CO. (art. 50 et s.). 

Pour qu’une contravention à la loi de 1872 ait pour effet d’en- 
trainer la responsabilité civile du contrevenant, il faut que le dom- 
mage ait été causé par un acte illicite, par un acte dolosif ou par 
une faute. Notamment, si le dit contrevenant a contribué à propager 
une épizootie en vendant une pièce de bétail sans certificat de santé, 
il faut, pour que sa responsabilité soit engagée, qu'il ait su ou dû 
savoir que son bétail en était atteint. 

TF., 29 mai 1896. WEBER & coxs. c. RIGERT. — RO. p. 550. 


119. — La réserve que l'art. 890 CO. fait en faveur des lois cant., 
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soit du concordat intercant., relativement au commerce des bes- 
tiaux, ne concerne que les vices rédhibitoires énumérés comme tels 
par ces lois ou ce concordat. Au contraire, elle ne s’étend pas aux 
qualités expressément garanties et promises par le vendeur d’un 
animal. 

Les conséquences du défaut de ces qualités sont dès maintenant 
régies par le droit féd., soit par les dispositions générales du CO. 
en attendant la promulgation d'une loi féd. spéciale sur Ja matière. 


TF., 25 sept. 1896. BLocx e. von GuLicH.— RO. p.863.— JT.1897, p.304. 
KR. jud. 1897, p. 446. — RJ. XV, p. 10. 


Voir Rép., p. 698. — Ann. IT, p. 46. — IIE, p. 45. 


Commission, Courtage. 


120. — Le fait que le propriétaire d’une maison a promis à un 
agent une commission, même pour le cas où il vendrait sa maison 
sans son intermédiaire, n’a pas pour conséquence de l’obliger à 
payer la commission en tout état de cause. Il n’y serait pas tenu, 
par exemple, s’il avait été déjà en pourparlers avec un acquéreur 
avant la conclusion du contrat de commission. 

Zurich (app.), 22 avril 1893. — RBZ., n° 92. 


121. — Pour qu’un courtier ait droit à une commission pour la 
vente d’un immeuble, il faut qu'il ait reçu un mandat à cet effet, 
que la vente ait eu lieu et que celle-ci soit due à son intervention. 
Il n’est pas nécessaire cependant que le courtier ait annoncé à son 
mandant qu'il a trouvé un acheteur avec lequel il a traité et qu’il à 
adressé au dit vendeur. Il suffit que le vendeur et l'acheteur aient 
été mis en rapport par les soins du courtier et que la vente en soit 
résultée (CO. 392). 

Lucerne, 24 janv. 1895. — ZB. 1896, p. 281. — VOL. p. 14. 


122. — Il est de la nature du contrat de courtage qu'il y ait un 
lien de causalité entre l’activité du courtier et la conclusion de la 
vente, pour que le droit à la provision prenne naissance. 

Fribourg (app.), 18 juin 4895. MuLzer-Bock c. PONTET. — RF., p. 58. 


123. — Doit être considéré comme un contrat de commission, 
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celui par lequel une partie s'engage à payer comptant à l’autre une 
somme déterminée, pour le cas où un immeuble viendrait à étre 
vendu pour un certain prix, et cela nonobstant les expressions im- 
propres employées par la convention (CO. 16). 
Le courtier n'a droit à une rémunération que si la vente a été 
effectuée par son entremise ou grâce à ses efforts (CO. 430 et s.). 
Lucerne, 6 nov. 4895. — VOL., p. 159. 


124. — Il est indifférent pour l'application de l’art. 399 4er al. CO. 
que le tiers qui traite avec le commissionnaire ait connaissance de 
l'existence de la commission ; méme lorsqu'il l’ignore, le commet- 
tant acquiert des droits directs contre lui, en tant que les condi- 
tions légales sont réunies pour que les droits du commissionaire 
passent sur sa tête (CO. 430, 431, 399). 

TF., 44 fév. 1896. BELLY & FiLs ©. FossaTI. — RJ. XIV, p. 117. 


125. — Si l'art. 489 2e al. CO. autorise le commissionnaire à 
porter en compte une indemnité pour frais de magasinage, cette 
indemnité n’est cependant pas due lorsqu'il résulte des circonstan- 
ces que dans l'intention des parties elle ne devait pas être comptée. 
Tel est le cas, par exemple, lorsqu'un commissionnaire, qui a eu 
des machines en dépôt pendant -plusieurs années, n’a jamais fait 
figurer d’indemnité dans les comptes périodiquement rendus à son 
commettant. 

Zurich (com.), 20 mars 1896. Goscux c. FÆH & STIERLI. — HE. p. 104. 


126. —- Le courtier auquel une commission a été promise pour 
le cas où il procurerait la vente d’un immeuble, n’y a droit que si 
la vente a été conclue ferme et non pas si elle est soumise à une 
condition résolutoire. Tel serait le cas, par exemple, si la promesse 
de vente avait été conclue sous réserve que chacune des parties 
pourrait se délier du contrat moyennant une indemnité fixée dans 
l'acte. 

Zurich (app.), 16 mai 1895. JUCKER c. BRUPBACHER. — HE. p. 181. 

Voir Louage de services. — Rép., p.128. — Ann. I, p. 26, 36. 
— Il, p. 46. — TTL, p. 46. 


124—126 


40 COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES — COMPENSATION 


Communautés religieuses. 
Voir Ann. Il, p. 47. — II, p. 47. 


Compensation. 


127. — Le demandeur, auquel le défendeur oppose la compen- 
sation, ne peut plus invoquer contre le dit défendeur une créance 
dont il n’aurait pas réclamé le paiement dans son action, pour 
opposer de ce chef à son tour la compensation au défendeur 


(CO. 131 et s.). 
Zurich (app.), 25 fév. 1893. — RBZ., n° 45. 


128. — La compensation peut être opposée, même dans le cas 
ou la contre-réclamation a pris naissance après l'introduction de 
l’action en paiement d’une somme déterminée. 

Berne, 10 janv. 1896. BOUVIER c. PIQUEREZ. — MBR,., p. 19. 


129. — L'endosseur, qui a payé le montant d’un effet de change 
au porteur auquel il l'avait lui-même endossé ensuite de recours 
de celui-ci, après la faillite de l’acceptant ou du débiteur principal, 
peut compenser la créance qu’il a de ce chef contre celui-ci avec 
les sommes qu'il lui doit (LP. 213), 

Zurich (app.), 28 avril1896. TENNER cC. FAILLITE TENNER. — HE,, p. 134. 


130. — Le patron en mains duquel est saisi le salaire futur de 
l'ouvrier, ne peut opposer au créancier saisissant son intention de 
compenser la créance qu'il a lui-même contre le débiteur, avec le 
salaire non encore exigible de ce dernier (CO. 187, 189, 196, 133; 


LP. 99). 
Neuchâtel, 30 mai 1896. — R. jud., p. 218. 


131. — Le tiers saisi ne peut compenser, au préjudice du saisis- 
sant, les sommes qu'il doit au débiteur saisi avec celles pour les- 


quelles il est créancier de celui-ci (CO. 131, 135, 138). 


Genève, 19 sept. 1896. L'HIBAUT & FiLs c. WEIss & CHOUDET. 
S. jud., p. 683. 


132. — Pour que le débiteur soit réputé avoir renoncé à opposer 
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la compensation, il faut que son intention de le faire soit établie de 
façon à ne laisser la place à aucun doute (CO. 139, 1er al.), puisque 
la compensation est de droit en matière commerciale, à moins que 
le débiteur r’ait pris l'engagement prévu par l’art. 189, 2e al. CO. 

Pour qu’il y ait compensalion, il faut que les prétentions récipro-. 
ques des parties portent sur des sommes d'argent, ou sur d’autres 
choses fongibles de même espèce et que les deux dettes soient 
échues (CO. 131). 


Zurich (com.), 25 sept. 1896. BASLER UND ZURCHER BANKVEREIN 
c. BLocx & GUGGENHKIM. — HE. 1897, p. 2. 


Voir C ompte-courant. — — Rép., p. 132. — Ann. L p. 27. —Il, p. 48. 
— Il, p. 48. 
Compétence. 


Voir Elections et votations, Tribunal fédéral. — Rép., p. 134. — 
Ann. Il, p. 49. — II, 49. 

Pour les décisions du Trib. féd. relatives à sa compétence comme 
Cours des poursuites et faillites, voir la Ile Partie du présent volume. 


Compte-courant. 


133. — Le débit et le crédit d’un compte de gérance de fortune 
sont en relations intimes, de sorte qu'on ne peut pas considérer 
chaque encaissement ou chaque paiement du’ gérant comme 
constituant pour lui une dette ou une créance distinctes. Au con- 
traire, les encaissements et les paiements se compensent tout na- 
turellement au fur et mesure qu’il sont effectués, et le gérant ne 
devient débiteur ou créancier que du solde. 

Zurich (app.), 29 sept. 1893. — RBZ., n° 108. 





134. — Le fait par un commerçant de faire figurer au crédit du 
compte-courant de son correspondant une certaine somme, con- 
stitue de sa part une reconnaissance de dette à l'égard du dit 
correspondant, sous réserve de la compensation invoquée en vertu 
des sommes portées en compte à son débit. 

De même, le solde du compte-courant reporté à nouveau au crédit 
du correspondant constitue de la part de celui qui établit le compte 
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une reconnaissance de dette, également sous réserve des sommes 
qui sont expressément portées à son débit, ou de celles qui ont été 
omises par erreur et rappelées par la mention $. E. ou O. 
Zurich (app.), 31 oct. 1893. — RBZ.,, n°° 55, 56. 
Voir Rép., p.137. — Ann. I, p. 28. — IL p. 50. 


Compte de crédit. 


135. — Lorsque les rapports résultant de l'ouverture d’un crédit 
par compte-courant ont pris fin entre le créancier et l'accrédité, par 
suite du remboursement intégral des sommes prélevées, l'opération 
doit être considérée comme consommée, et les conventions acces- 
soires relatives aux garanties du crédit deviennent sans objet. 

Le créancier qui, ultérieurement, fait un nouveau prêt au débi- 
teur, ne peut invoquer pour la sûreté de cetle opération nouvelle, 
sans rapports aucuns avec la première, les garanties qui lui auraient 
été constituées pour l'ouverture du compte-courant. 

Il ne peut, en particulier, faire valoir le droit d'hypothèque qui 
résulterait d’une gardance de dams créée en vue de garantir le 
premier crédit ouvert. L’hypothèque s’est, dans ce cas, éteinte en 
même temps que les obligations principales du contrat. 

Fribourg (cass.), 6 mars 1895. VoGEL c. WATTELET. — RE. p. 55. 


136. — Lorsqu'une personne a ouvert à une autre ur compte de 
crédit qui s’exploite au moyen de billets de change se renou- 
velant périodiquement, le débiteur ne peut pas être poursuivi en 
vertu de ces billets, qui sont portés successivement dans le compte. 
mais uniquement pour le montant du solde de compte, lorsqu'il 


est arrêté. 
Berne, 25 mai 1895. Haas c. MoscHarDp. — MBR, p. 349. 


Compte de gérance. 


Voir Compte-courant. 


Concession. 


Voir Exécution des obligations. 
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Conclusion des contrats. 


137. — Lorsque l'un des contractants s’est formellement réservé 
la faculté de se départir du contrat, il peut user de ce droit tant 
qu'il n’a pas déclaré explicitement ou implicitement, d’une façon 
non douteuse, qu’il entend donner suite au contrat. 

Il faut considérer comme constituant une déclaration suffisam- 
ment concluante le fait par la dite partie d'accepter sans faire de 
réserve l'offre faite par l’autre partie d'exécuter le contrat. 

Zurich (rec.), 27 mars 1895. — RBZ., n° 50. 


138. — Pour que le contrat soit parfait, il n’est pas indispensa- 
ble que les parties soient convenues de toutes les modalités du 
contrat ; il suffit qu’elles se soient mises d'accord sur les points 
essentiels. Le mode en lequel s’effectuera le paiement n'est pas 
uu point essentiel du contrat de vente (CO. 2). 

Zurich (rec.), 9 mai 1895. — RBZ. n° 43. 


139. — S'il est de l'essence du contrat de vente que les parties 
se soient mises d'accord sur la chose et le prix, il n’est cependant 
pas nécessaire qu’au moment de la conclusion du contrat, le prix 
soit connu et indiqué par un chiffre. Il suffit que ces éléments 
essentiels soient suscentibles d’être déterminés objectivement, c’est- 
à-dire que la convention expresse ou tacite des parties permette de 
les calculer sans nouvelle intervention de leur volonté, sans nou- 
velle entente entre elles. 


Fribourg (app.), 2° mai 1895. MAssEe BLANC c. D° BuLLtrARD. 
RE. p. 52. 


140. — Lorsque l’une des parties prétend qu'un contrat a été 
lié et que l’autre affirme qu’il n’a été lié que sous condition, c'est à 
celui qui prétend faire valoir des droits dérivant du contrat à prou- 
ver qu'il est devenu définitif. 

Lucerne, 19 juin 1895. — VOL. p. 110. 


141. — Ne remplit pas les conditions requises pour la forma- 
tion d’un contrat, faute d'accord entre les parties sur tous les 


137—141 


44 CONCORDAT — CONCURRENCE 


points essentiels, la proposition d'assurance qui ne détermine ni le 
chiffre de la prime, ni la durée de la police (CO. 1, 2). 


Neuchâtel, 26 juin 1896. La W'interthur c. Hess. — KR. jud., p. 381. 
RN. IV, p. 238. 


Concordat. 


142. — Le concordat n'ayant pas d'influence sur les droits réels 
possédés par les créanciers contre leur débiteur, ne peut res- 
treindre la faculté des dits créanciers de se faire payer la totalité de 
leurs créances sur la valeur des objets qui leur ont été remis en 
gage (LP. 305, 311, 314, 317). 

Genève, 25 janv. 4896. Rexrous & Co c. BERGÈS. — $. jud., p. 199. 


143. — Lorsqu'un débiteur obtient l’adhésion de ses créanciers 
à un concordat extrajudiciaire, moyennant l'engagement qu'il prend 
d'effectuer un paiement partiel (par ex. 40 V/,), cette concession 
faite par les créanciers est censée faite sous la condition que, de 
même que dans le concordat judiciaire, le débiteur n’avantagera 
pas certains de ses créanciers au détriment des autres. 

Si donc le débiteur venait à payer intégralement certains créan- 
ciers et ainsi à ne pas exécuter les conditions du contrat, les autres 
créanciers pourraient demander la nullité du concordat extrajudi- 
ciaire et exiger d’être, eux aussi, intégralement payés (CO. 171, 
174; LP. 314). 

Zurich (com.), 18 déc. 1896. BÆNZIGER c. FISCHER & ÜLLMER. 
HE. 1897, p. 22. 


Voir Ann. I, p. 30. — IL, p. 51. 

Voir aussi VIRGILE RossEL : De lu demande de concordat et du 
sursis concordataire. — JT. 1896, p. 65. 

Pour les décisions de la Cour des poursuites et des faillites du 
Trib. féd., voir la Ile Partie du présent volume. 


Concurrence. 


144. — L'art. 876 CO. n’a pour effet de protéger les raisons de 
commerce que contre les dommages pouvant résulter de la créa- 
tion de raisons de commerce similaires. Il ne peut pas être invo- 
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qué pour obtenir une protection contre les actes d’un concurrent 
qui consistent en ce que celui-ci vend ses produits sous le nom du 
premier. De tels actes constituent des actes de concurrence dé- 
loyale, tombant sous le coup des art. 50 et s. CO. 

Zurich (app.), 11 déc. 1894. — RBZ., n° 137. 


145. — Lorsqu'une dénomination destinée à désigner un pro- 
duit industriel, de nature à créer une confusion avec un autre 
produit, est employée, non point comme marque de fabrique sur la 
marchandise elle-même ou sur son emballage, mais sur des pros- 
pectus ou circulaires, l’auteur de ce fait de concurrence déloyale 
ne peut pas être recherché en vertu des dispositions spéciales dela 
loi du 26 sept. 1890 sur la protection des marques de fabrique et 
de commerce, mais seulement en vertu des principes généraux des 
art. 50 et s. CO. 

Pour faire tomber dans le domaine public une dénomination à 
l'emploi de laquelle celui qui s’en est servi le premier a un droit 
privatif et individuel, il ne suffit pas qu’un certain nombre de con- 
currents s’en soient servis de leur côté impunément;.il faut, au 
contraire, que, dans la catégorie des industriels qui vendent le pro- 
duit en question, on ait généralement le sentiment que cette dénomi- 
nation ne désigne plus un produit spécial, mais est devenue géné- 
rique. 

TF., 81 janv. 1896. GuiLBERT-MARTIN c. ULMANN & C°. — RO. p. 84. 

JT. p. 318. — S. jud., p. 581. — RJ. XIV, p.99. — HE. p. 148. 


RGP. p. 860. 
Zurich (com.), 4 oct. 189%. — HE., p. 309. — RRZ,, n°‘ Yet s. 


146. — La loi féd. sur la protection des marques de fabrique ne 
réprime l’usurpation de la marque d'autrui que si elle a eu lieu sur 
la marchandise même de l’usurpateur ou sur son emballage. La 
concurrence déloyale consistant à attribuer à sa propre marchan- 
dise, sur des prix-courants ou des factures, une provenance qu’elle 
n’a pas en réalité, ne tombe pas sous le coup de la loi précitée, mais 
sous celui des art. 50 et s. CO. 


TF.,6 mars 1896. MEYER c. SIEGFRIFD. — JT. p.495. — KR. jud., p. 824. 
RJ. XIV, p. 98. — HE. p. 277. 
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147. — Se rend coupable d'un acte de concurrence déloyale et 
s’oblige en conséquence à réparation, conformément à l’art. 50 CO., 
l'industriel qui publie au sujet d’un concurrent des renseignements 
inexacts, dénaturant la vérité et destinés à supprimer la concur- 
rence de ce dernier (en l'espèce, que la maison n'existe plus et 
s’est dissoute en suite de faillite, tandis qu'au contraire elle a été 
reprise par l’associé survivant et que la liquidation ne concerne que 
les biens de l'associé décédé). 

En disposant que le juge détermine non seulement l'importance, 
mais encore la nature de l'indemnité, l'art. 51 CO. lui permet de 
faire consister la réparation dans autre chose que l'allocation d'une 
somme d'argent. Il lui est loisible, en particulier, d’ordonner la pu- 
blication du jugement constatant l’acte illicite commis au préjudice 
du demandeur, alors surtout que cet acte a eu pour effet de porter 
une sérieuse atteinte à la réputation et à la situation commerciale 
de celui-ci. 

TF., 27 mars 1896. FORSTER c. Hærrse 4H. — RO. p. 155. — JT. p. 494. 
R. jud., p. 175. — RJ. XIV, p. 97. — ZB. 1897, p. 248. — HE. p. 276. 
St-Gall, 8-9 janv. 1896. — ESG.. p. à. 


148. — Dès l'instant que des signes appliqués sur des produits 
ou marchandises industriels ou agricoles, ou sur leur emballage, à 
l'effet de les distinguer ou d’en constater la provenance, sont dépo- 
sés et enregistrés comme marques de fabrique conformément à la 
loi fédérale du 26 sept. 1890, la protection dont ils jouissent se règle 
exclusivement d'après les dispositions de cette loi. 

En revanche, même antérieurement à leur enregistrement, de 
tels signes n’en sont pas moins protégés, en ce sens qu'ils bénéfi- 
cient de la protection de droit commun que les art. 50 et s. CO. 
accordent d’une manière générale aux industriels contre la con- 
currence déloyale. 


TF., 49 juin 4896. LEVER BROTHERS C. SCHULER & C°. — RO. p. 580. 
JT., p. 815. — R. jud. 4897, p. 88. — RJ. XIV, p. 141. 


149. — Il n’y a pas concurrence déloyale donnant droit à une 
indemnité dans le fait par une personne de communiquer des 
échantillons d’un fabricant à un concurrent. 
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Il n’y aurait concurrence illicite de la part de celui qui imite des 
échantillons modèles d’autrui que si ceux-ci constituaient une 
création nouvelle. 

Zurich (com.), 26 juin 1896. Hussy & C° c. VERBAND OSTSCHWEIZE- 

RISCHER LANDWIRTHSCHAFTLICHER GENOSSENSCHAFT. — HE, p. 245. 

150. — Les principes régissant la concurrence déloyale sont 
aussi applicables à l’étiquette choisie par un industriel pour une 
marchandise déterminée, en tant que cette étiquette est utilisée 
comme signe destiné à la distinguer de marchandises semblables 
provenant d’autres industriels. L’industriel lésé par limitation ou la 
contrefaçon de telles étiquettes, même non enregistrées comme 
marques de fabrique, peut dès lors invoquer la protection légale 
résultant des art. 50 et s. CO., à moins toutefois que des prescrip- 
tions spéciales de la législation fédérale, notamment de la loi du 
26 sept. 1890 sur les marques de fabrique, n’y mettent obstacle. 
TF.,20 juillet 1896. GAvILLET c. CEREZ FRÈRES. — RO. p. 779.— JT. p.609. 


—— = 


151. — Lorsqu'un inventeur s’est servi de son nom pour dé- 
nommer l’objet de son invention et le répandre dans le commerce, 
le nom devient une appellation générique qui peut être licitement 
employée par toute personne ayant le droit de fabriquer ou de ven- 
dre des produits du même genre. 

Le simple fait, par un industriel, d'établir une comparaison entre 
ses produits et des produits similaires, pour faire ressortir la supé- 
riorité des siens, ne constitue pas un acte de concurrence déloyale 
tombant sous le coup des art. 50 et s. CO. 

TF., 6 nov. 1896. WiLLE FRÈRES, VVE SCHMIDT & C° c. BACHSCHMID. 
RO, p. 1164. — S. jud. 4897, p. 1. — ZB. 1897, p. 225. 
Berne, 7 fév. 1896. — ZB. 1897, p. 22. 

152. — Le fait de chercher par une concurrence lovale à attirer 
à soi la clientèle d'autrui est parfaitement licite, mais il y a concur- 
rence déloyale dès l'instant que l’on fait usage de procédés qui 
constituent un empiètement sur les droits individuels des concur- 
rents et que l’on attaque leurs procédés commerciaux. 


Zurich (com.), 30 déc. 1896. HELLER c. FABRIQUE MaAGGr. 
HE, 1897, p. 84. 
Voir Rép., p. 144. — Ann. I, p. 30. — IE, p. 52. IN, p. 51. 
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Condition. 


153. — Doit être réputée non écrite la condition qui interdit au 
créancier de réclamer juridiquement le montant d’une reconnais- 


sance de dette. 
Zurich (app.), 9 mai 1896. — Sc. c. Se. — HE. p. 188. 


154. — Pour qu’une condition puisse être réputée accomplie 
(CO. 176), il ne suffit pas que la partie en ait empêché laccomplis- 
sement par sa négligence ou son manque de soin, il faut qu'il soit 
établi qu’elle a agi avec dol. 

Zurich (com.), 3 juillet 4896. BossERT & C° c. WIDMER & SCHÔNEN- 

BERG. — HE., p. 212. 

155. — La reconnaissance de dette aux termes de laquelle le 
le débiteur s’oblige à restituer l'argent par acomptes successifs 
quand cela lui sera possible (nach Thunlichkeit), ne saurait être 
considérée comme nulle en son entier, et encore moins pourrait-on 
envisager comme non écrite, la condition qui y est exprimée, detelle 
sorte que la dette serait immédiatement exigible. Il appartient plutôt 
au juge, en tenant compte des circonstances du débiteur, de lui 
fixer des délais de paiement raisonnables, conformément au but 
qui a dicté la clause en question (CO. 171 et «.). 


TF.,7 nov. 1896. ScHNYDER c. ULRICH. — RO.,p.1175.—JT.1897, p.256. 
R. jud. 1897, p. 151. — RJ. XV, p. 44. 


Voir Rép., p. 147. — Ann. II, p. 58. 


Conflit de compétence. 


156. — En cas de conflit de compétence négatif, les délais de 
recours ne commencent à courir que du jour où le dernier tribu- 
nal s’est déclaré incompétent. 

Celui qui recours à raison d’un conflit de compétence négatif 
doit produire les décisions rendues dans son procès par toutes les 
différentes juridictions auxquelles il a pu s'adresser; le fait que la 
jurisprudence de l’un de ces tribunaux au sujet du point en litige 
serait établie, ne le dispense pas de rapporter un jugement du dit 
tribunal. 

TF., 29 janv. 1896. ZIMMERLIN c. Bouvier. — S. jud., p. 295. 
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157. — Le Trib. féd. est compétent, en vertu des art. 113. 4° 
Const. féd. et 175 Ojf., pour statuer sur un conflit de compétence 
qui se produit entre le Conseil féd. et un gouvernement cant., lors- 
que ce dernier se refuse à donner suite à une invitation du 
Conseil féd. demandant que le gouvernement cant. défère à ses tri- 
bunaux un de ses ressortissants accusé d'avoir commis un délit à 
l'étranger, qui en raison de sa nationalité ne peut pas être extradé. 

TF., 21 oct. 1896. CoxsEIL FÉD. c. BERNE. — RO, p. 942. 


158. — En matière de conflit de compétence négatif, le délai de 
recours de 60 jours ne commence à courir qu’à partir de la com- 
munication de la dernière décision qui donne lieu au conflit. 

Le recourant ne peut se plaindre d'un conflit de compétence po- 
sitif alors que c’est lui-même qui a introduit la demande devant les 
différents tribunaux. 

Il ne peut exister de contradiction formelle entre deux jugements, 
alors qu'ils n’ont point été rendus entre les mêmes parties. 


TF.,2 déc. 1896. SCHWEIZER C. GOURIEFF. — JT. 1897, p. 272. 
R,, jud. 1897, p. 27. — S. jud. 1897, p. 97. 


Voir Déni de justice. 


Conseil fédéral. 


Voir Assistance judiciaire, élections et votations. — Ann. I, p. 38. 


Consentement. 


Voir Dol, erreur. — Rép., p. 148. — Ann. Il, p. 55. — IIL, p. 54. 


Consignation. 


Voir Commission. 


Constitut possessoire. 


159. — Pour qu'un constitut possessoire puisse être attaqué, en 
vertu de l’art. 202, al. 2. CO. il faut qu'il cause un dommage aux 
personnes qui prétendent le critiquer. Tel n’est le cas que si ces 
personnes se trouvaient, au moment de l’aliénation, au nombre des 
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créanciers du vendeur ou, tout au moins, s'il était à prévoir qu’elles 
deviendraient ses créanciers. 
Zurich (app.), 21 oct. 1893. — RBZ., n° 26. 


160. — Doit être annulé, en vertu de l’art. 202, 2e al. CO., le 
contrat par lequel, dans le but de léser les tiers, le débiteur cèdetout 
ou partie de ses biens à l’un de ses créanciers, tout en les gardant 
eu vertu d’un contrat de louage (constitut possessoire); mais, pour 
que la nullité de l’acte puisse étre prononcée contre l’acquéreur, il 
faut que celui-ci ait su qu’en aliénant ses biens le débiteur lèsait 
d’autres créanciers. 

Lucerne, 8 juillet 4895. — VOL., p. 117. 


161. — Si, en principe, rien ne s'oppose à ce qu’une garantie soit 
donnée à un créancier sous la forme soit d’une vente, soit du transfert 
de la propriété d’une chose, il faut cependant, pour qu'une sembla- 
ble opération soit valable, que malgré le but de garantie du contrat, 
les effets de la vente et du transfert de propriété aient été voulus 
sérieusement. Elle doit en revanche être considérée comme nulle, 
si l'intention des parties n’a pas été de vendre, mais en réalité d’o- 
pérer une constitution de gage, irrégulière par suite du défaut de 
remise de la chose engagée au créancier gagiste. 

Au surplus, à teneur de l'art. 202, al. 2 CO. le transfert de la 
possession par constitut possessoire doit être réputé nul, comme 
avant pour but de léser les tiers, dès que les parties ont su, au 
moment de la tradition, que l’aliénation causerait un préjudice à 
des tiers, spécialement à des créanciers qui sans cela auraient re- 
couvré la totalité ou du moins une partie plus importante de leur 
créance (CO. 1, 16, 202, 210). 


TF., 21 mars 1896. SIEGFRIED C. FAILLITE SCHLÆPFER. — RO. p. 229. 
JT., p. 366. — RJ. XIV, p. 109. — RGP. p. 529. 


162. — Pour qu'un tiers puisse attaquer un constitut posses- 
soire, en vertu de l’art. 202, 2e al. CO, il faut qu’il établisse qu'il a 
été conclu en vue de léser les intérêts du vendeur locataire.- 

Il n’y a pas lieu à nullité lorsque le tiers n’était pas créancier du 
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vendeur au moment de la stipulation de l’acte et lorsqu'il n’était 
pas à prévoir qu’il le deviendrait à bref délai. 
Zurich (app.), 9 juillet 1896. Masse HUBER c. Maac. — HE. p. 250. 
Voir Rép., p. 150. — Ann. I, p. 33. — IL, p. 55. — II, p. 55. 


Contrainte par corps. 


Voir Taxe d'exemption du service militaire. — Rép., p. 153. — 
Ann. I, p. 33. — IL p. 163. 


Contrat. 
Voir Rép., p. 154. — Ann. If, p. 55. — IIL p. 55. 


Contrats conclu par représentant. 


163. —- Bien que l’art. 48 CO. ne s'applique, d’après son texte, 
qu’au cas où le représentant a traité au nom d’une personne phy- 
sique ou juridique existant réellement, il n’en doit pas moins trou- 
ver aussi son application dans le cas où la personne au nom de 
laquelle des tiers ont traité n'existe pas du tout. 

Zurich (app.), 9 sept. 1893. — RBZ., n° 43. 

Voir Cession, gestion d'affaires. législation applicable. — Rép. 

p. 454. — Ann. I, p. 34. — IL, p. 56. — IL, p. 56. 


Contraventions aux lois fiscales fédérales. 


164. — En disposant qu'il y a lieu à cassation du jugement qui 
est contraire à des « prescriptions positives » de la loi, l’art. 18 de 
la loi du 30 juin 1849, sur la poursuite des contraventions aux lois 
fiscales de la Confédération, n’a entendu parler que de normes de 
droit écrit, contenues expressément dans une loi. La cassation ne 
peut dès lors être demandée par la raison que l'arrêt incriminé 
irait à l'encontre de principes juridiques non expressément conte- 
nus dans la loi, mais résultant du sens et de la combinaison de 
ses dispositions, ou d’un droit coutumier. 

Les dispositions du Titre IV du Code pénal féd., du février 1853, 
visant l’auteur et les complices d'un crime ou délit, ne peuvent 
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être étendues aux simples contraventions aux lois administratives 
et fiscales. Cela étant, et la loi du 23 décembre 1886 sur les spiri- 
tueux ne renfermant d’ailleurs à cet égard aucune disposition ex- 
presse, la complicité à une contravention à la prédite loi n’ap- 
paraît pas comme punissable. 


TF (ccp.), 12 juin 1896. CONFÉDÉRATION c. BLANC. — RO, p. 401. 
JT., p. 529. — S. jud., p. 649. 


165. — La disposition de l’art. 20 de la loi du 30 juin 1849 sur 
le mode de procéder à la poursuite des contraventions aux lois fis- 
cales et de police de la Confédération, qui déclare que la poursuite 
des contraventions aux susdites lois se prescrit par un an à da- 
ter du jour ou la contravention a été commise, lorsqu'elle n’a pas 
été immédiatement découverte, est applicable aux infractions à la 
loi féd. du 25 juin 1885, concernant la surveillance des entreprises 
privées en matière d'assurance. 

L'infraction se prescrit donc par le délai d'un an prévu par la 
loi fédérale et non par le délai prévu par les lois pénales du canton 
où la poursuite a lieu. 


Genève, 12 déc. 1896. MINISTÈRE PUBLIC C. PILLOD & LACHAT. 
S. jud. 1897, p. 121. 


: Voir Contraventions douanières. — Rép., p. 625, 664, 667. — 
Ann. I, p. 34. — II, p. 57. — II, p. 57. 


Contraventions douanières. 


166. — En matière de contraventions douanières, on doit consi- 
dérer comme recel les actes qui ont pour but, après la perpétration 
de l'introduction des marchandises en fraude, de mettre en sûreté 
les dits objets, en vue d'assurer au coupable le bénéfice de son acte 
commis en contravention, peu importe d’ailleurs que cet acte ait 
eu pour but, en outre, de soustraire le coupable à la peine qu'il a 
encourue, ou de procurer au receleur un profit personnel. Il suit 
de là que l’acte de coopération déjà consenti avant la contravention, 
bien que commis seulement après la perpétration de l'introduction 
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des marchandises en fraude, se caractérise comme un acte de com- 


plicité et non de recel. 


TF (ccp.), 12 juin 1896. CONFÉDÉRATION c. BLANC. — RO. p. 401. 
JT., p. 529. — S. jud., p. 649. — RGP. p. 891. 


Voir Ann. IIT, p. 58. 


Convention immorale. 


Voir Obligations immorales. 


Courtier. 
Voir Commission. 


D 


Dation en paiement. 


Voir Législation applicable, paiement. 


Dédit. 
Voir Ann. II, p. 60. 


Délai. 


167. — Le créancier qui prétend que sa production a été écartée 
à tort, doit ouvrir son action dans le délai de dix jours prévus par 
l’art. 250 LP. Le fait par lui de laisser périmer ce délai a pour con- 
séquence de rendre inefficaces les procédés faits postérieurement. 

D'une façon générale, du reste, toute inobservation des délais 
prévus par la LP. entraine la péremption du droit lui-même, pour 
autant du moins que la loi n’attache pas expressément à cette inob- 
servation d’autres conséquences. 


TF., 14 mars 1896. Fexsr c. Masse FENSI — RO, p. 67. 
R. jud., p. 380. — RJ. XIV, p. 89. 


Voir Déni de justice. 
Pour les arrêts rendus par la Cour des poursuites et faillites du 
Trib. féd., voir la 1le Partie du présent volume. 
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Demeure. 


Voir Exécution des obligations, vente. — Rép., p. 168. — Ann. L, 
p. 20, 50. — II, p. 59. — INT, p. 60. 


Déni de jastice. 


168. — Il n'est point nécessaire, pour qu’on doive admettre 
l'existence d’un déni de justice, soit d’une violation de l’art. 4 de 
la Const. féd., que le juge ait basé intentionnellement son jugement 
sur des motifs qu'il savait être faux. Il suffit que les motifs sur les- 
quels son prononcé se fonde soient absolument inconciliables'avec 
une disposition claire et précise de la loi, et que le juge eût dû né- 
cessairement se convaincre que l'interprétation admise par lui était 
incompatible avec la disposition légale à appliquer. 

Le Trib. féd. étant compétent pour statuer en dernier lieu sur la 
violation de droits constitutionnels résultant d'un déni de justice, le 
recourant est autorisé à invoquer cette suprême juridiction alors 
qu’il a épuisé sans succès toutes les instances cant. 


TF., 16 avril 4896. FRÈRES KRENTEL c. CHARMILLOT. — JT. p. 495. 
R. jud. 1897, p. 344. 


169. — Tout accusé déféré aux tribunaux doit nécessairement 
être assigné personnellement ; est donc irrégulière, l'assignation qui 
a été notifiée uniquement à son avocat. 

Si dès lors un jugement définitif a été rendu en l'absence de l’ac- 
cusé irrégulièrement assigné, le condamné peut dire, à bon droit, 
qu'il est la victime d’un déni de justice (Const. féd., art. 4) et de- 
mander la nullité du jugement. 

TF., 46 déc. 1896. Mozrixari c. Tessin. — RO, p. 909. 


170. — Pour qu'un arrêt cant. introduisant une jurisprudence 
nouvelle constitue un déni de justice, il faut qu'il aille à l'encontre 
du sens évident de la loi, ou que ses motifs apparaissent eux-mêmes 
comme purement arbitraires. 

TF., 47 déc. 1896. Bucus c. Bucns & LAGGER. — KR. jud. 4897, p. 63. 

Voir Conflit de compétence. — Rép., p. 169. — Ann. I, p. 37, — 
IL, p. 60. — II, p. 61. 
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Pour les arrêts de la Cour des poursuites et faillites du Trib. féd. 
voir la Ile Partie du présent volume. 


Dénigrement. 


Voir Acte illicite. 


Déplacement clandestin. : 


Voir Bail à loyer. 


Dépôt. 
Voir Rép., p. 177. — Ann. I, p. 38. — IIL, p. 62. 


Désaveu. 
Voir Ann. I, p. 38. 


Dessins et modèles industriels. 


Voir Rép., p. 435. — Ann. IT, p. 61. — IL, p. 63. 


Difamation. 
Voir Acte illicite, indemnité. 
Différends de droit civil entre la Confédération 
et des particuliers. 


Voir Tribunal fédéral (instance unique). 


Divorce. 


171. — La séparation de corps ne peut pas être prononcée lorsque 
les deux époux demandent le divorce (Loi féd. 24 déc. 1874, art. 45). 
Zurich (app.), 26 janv. 1893. — RBZ. n° 144. 


172. — L'article 45 de la loi du 24 décembre 1874 peut trouver 
son application, même lorsque chacun des époux invoque des mo- 
tifs de divorce qui lui sont propres, tout en contestant le bien-fondé 
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de ceux invoqués par l’autre époux. Il suffi en eftet que les deux 
époux demandent le divorce. 

Par contre, rien ne s'oppose à ce que l'époux le plus coupable 
soit condamné à indemniser l’autre époux, sur la demande de 


celui-ci. 
Zurich (app.), 18 mai 1893. — RBZ. n° 149. 


178. — L'art. 46 b de la loi féd. de 1874 prévoit que le divorce 
doit être prononcé pour cause d'attentat à la vie, de sévices, ou 
d'injures graves. , 

Le législateur n’a pu consentir à ce qu'une action en divorce 
pût être basée sur de simples épithètes malsonnantes, si non, il 
aurait, contre son intention, donné toutes les facilités possibles 
aux séparations. C’est la conduite des époux, bien plus que leurs 
paroles, qui doit, en pareille matière, être appréciée. 

Fribourg (app.), 9 janv. 14895. CRoTTAZ. — REF. p. 47. 


174. — Lorsque ie mari n’a jamais cherché à vivre maritale- 
ment avec sa femme, qu’au contraire, il a toujours préféré vivre 
séparé d'elle, il ne saurait pas se prévaloir de ce que celle-ci refuse 
de rentrer au domicile de son mari, pour demancer le divorce en 
vertu de l’art. 46 d de la loi féd. sur l’état civil et le mariage. 

Zurich (app.), 21 mars 1895. — RBZ. n° 111. 


175. — Suivant les circonstances, le juge peut être tenu de pro- 
noncer, même d'office, l'interdiction de contracter un nouveau 
mariage, prévue par l’art. 48 de loi féd. de 1874, alors même que 
l'époux non coupable déclarerait n’y attacher aucune importance. 

Zurich (app.), 28 mars 1895. — RBZ., n° 112. 


176. — La séparation de corps prévue par l'art. 47 de la loi féd. 
du 24 déc. 1874 a le caractère d’une tentative de réconcilia- 
tion, imposée d'office aux époux par le tribunal ; il n’en résulte ce- 
pendant pas que le jugement qui prononce cette séparation ne 
puisse désigner un des époux comme étant la partie coupable et 
que les deux époux aient nécessairement des droits égaux, en ce 
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qui concerne les pensions alimentaires et l'entretien et l'éducation 


des enfants. 
Neuchâtel, 29 juillet 1895. Eroux HuMBERT. — RN. IV, p. 5. 


177. — Le tribunal qui a prononcé un divorce est compétent 
pour le modifier, en ce qui concerne l'attribution des enfants, par 
un nouveau jugement. 

La compétence des tribunaux, en matière de divorce, est réglée 
par les art. 43 et:49 de la loi féd. du 24 déc. 1874, et non pas par 
Part. 59 Const. féd. 


Neuchâtel, 5 fév. 1896. GIMPERT. — S. jud. 1897, p. 126. 
RJ. XV, p. 38. — RN. IV, p. 148. 


178. — La peine de la réclusion prévue à l'art. 283 du code 
pénal neuchâtelois pour le délit de bigamie est une peine infamante, 
dans le sens de l’art. 46 c de la loi féd. du 24 déc. 1874; une 
condamnation à cette peine doit être considérée comme une cause 
spéciale de divorce. | 

Neuchâtel, 9 avril 1896. Epoux M. — RN. IV, p. 180. 


179. — Alors même que les deux parties acceptent le jugement 
qui a prononcé leur divorce, le Trib. féd. est compétent pour exa- 
miner lequel des deux époux a donné lieu au divorce par sa faute 
et pour régler, suivant le cas, les effets accessoires du divorce. 
quoiqu'ils soient prévus par les lois cant. 

En matière de divorce, le Trib. féd. est lié par les constatations 
de fait relevées par les instances cant.; il peut, en revanche, revoir 
les appréciations qui y sont contenues, en ce qui concerne le carac- 
tère coupable ou fautif de ces faits. 

Le bas âge d’un enfant dont la garde est attribuée à la mère, 
n’est point à lui seul un motif pour refuser à son père le droit de le 
visiter. 

TF., 9 juillet 1896. Epoux N. — S. jud. p. 638. — RGP., p. 895. 


180. — Bien que l’un des époux ait été condamné à une peine 
infamante (loi du 24 déc. 1874, art. 46 c), par exemple, pour 
vols répétés, son conjoint ne saurait demander le divorce pour cette 
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cause, lorsqu'il connaissait et tolérait ces délits et bénéliciait même 
de leur produit. 
Bâle-Ville (civ.), 9 sept. 1896. Eroux M. — RJ. XV, p. 76. 


181. — Le lien conjugal doit étre considéré comme profondé- 
ment atteint (loi du 24 déc. 1874, art. 47), lorsque, après deux 
ans de séparation de corps, la reprise de la vie commune par les 
époux n'offre aucune chance de durée et parait de tous points in- 
compatible avec la nature du mariage. 

TF.,, 42 nov. 1896. Doucoup. — R. jud. 1897, p. 25. 

Voir Rép., p. 181,435. — Ann. I, p. 38. — II, p. 63. — III, p. 68. 

Voir aussi ALFRED MARTIN : Jurisprudence du Tribunal fédéral 
en matière d'état civil, de mariage et de divorce. — S. jud. 1896, 
p. 485. 


Dol. 


182. — Constitue un acte dolosif entraînant la nullité du contrat 
(CO.24), le fait par l’un des contractants d’induire l’autre en erreur 
sur sa propre situation financière, alors que celui-ci n'aurait certai- 
nement pas consenti le contrat s’il avait connu la véritable situation. 


Berne, 8 mai 1896. ScHüRCH c. GERBER. — ZB. 1897, p. 129. 
MBR, p. 383. 
TF., 10 oct. 1896. — ZB. 1897, p.223. — MBR. p. 387. 


183. — La preuve qu’un contrat entaché de dol a été ratifié par 
la partie induite en erreur incombe à la partie qui se prévaut de 
cette ratification. C'est dès lors à elle qu’il incombe également de 
prouver que la découverte du dol par l’autre contractant a eu lieu 
plus d'une année avant la déclaration de ce dernier de ne pas vou- 
loir maintenir le contrat (CO. 28). 

Un contrat originairement entaché de dol doit être tenu pour 
ratifié, lorsque la partie induite en erreur promet néanmoins 
d'exécuter les obligations qu’il lui impose, postérieurement à l’épo- 
que où elle a découvert les actes dolosifs de sa partie adverse. 


TF, 4 juillet 1896. KELLER ET HOIRS HUGUENIN c. DUMONT. 
RO., p. 811. — JT. p. 577. 


184. — Lors même que le débiteur principal aurait renoncé à se 
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prévaloir du dol de son contractant pour demander la nullité du 
contrat, ses cautions n’en demeurent pas moins libres de la de- 
mander, moyennant qu’elles notifient leur intention de ne pas main- 
tenir leur engagement et cela dans le délai d’un an à partir de la 
découverte du dol (CO. 28). | 
Berne, 7 nov. 1896. KoHLeER c. EXGEL ET RUEF. — MBR. 1897, p. 95. 


185. — Ne constitue pas un dol de la part du vendeur d’une 
marchandise, le fait d’avoir vanté outre mesure l'utilité pratique de 
celle-ci (CO. 24), 

Zurich (com.), 27 nov. 1896. A. c. B. — HE. 1897, p. 57. 

Voir Erreur. — Rép., p. 196. — Ann. I, p. 40. — II, p. 64. 


Domicile. 


Voir Succession. — Rép., p. 200. — Ann. I, p. 40. — I, p. 65. — 
IT, p. 64. ; 


Donation. 


_ Voir Action révocatoire, législation applicable. — Ann. I, p. A 
— TI, p. 64. 


Double imposition. 


186. — Le jeune homme qui séjourne dans une ville pour y 
suivre les établissements d'instruction publique et qui n’y exerce 
aucuñe industrie ou aucun commerce ne saurait être considéré 
comme y étant domicilié s’il a, du reste, gardé son ancien domicile. 
(Const. féd., art. 46; loi du 95 juin 1894, art 3). 

TF., 12 fév. 4896. LEUZINGER c. GLARIS ET ZURICH. — RO, p. 5. 


187. — 11 y a double imposition toutes les fois qu’un canton 
soumet une personne ou une chose à sa souveraineté en matière 
d’impôts, alors que les dits impôts ne peuvent être exigés que par 
un autre canton; il importe peu que cet autre canton fasse ou non 
usage de son droit. 

L'impôt sur la fortune mobilière ne peut être exigé que par le 
canton sur le territoire duquel le contribuable est domicilié. 

N'est pas contraire à la Const. féd. (art. 46, 2e al.), la double im- 
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position qui ne résulte pas d’un conflit de souveraineté intercanto- 
nale, mais d’un conflit international. 
TF., 12 mars 1896. PARA VICINI c. GLARIS. — RO. p. 8. 

188. — Lorsqu'une maison de commerce a son siège dans un 
canton, où elle paie ses impôts et où ses chefs sont domiciliés, le 
seul fait qu’elle a entrepris des travaux temporaires dans un autre 
canton ne saurait autoriser celui-ci à exiger d’elle des impôts sur 
le produit de son industrie. 

Pour que l'existence d’une succursale puisse créer en faveur du 
canton sur lequel elle se trouve un droit à prélever des impôts sur 
le bénéfice résultant de son activité, il faut qu’elle jouisse d’une 
certaine autonomie pour l'exploitation de son industrie. 

TF., 25 mars 1896. Frerz & LEUTHOLD c. LUCERNE. — RO, p. 12. 


189. — Le Trib. féd. ne peut intervenir, en matière de double 
imposition, lorsque celle-ci provient du fait qu’une législation étran- 
gère et une législation indigène frappent simultanément d’un impôt 
le même objet mobilier. 

Le principe de l'interdiction de la double imposition insérée à 
l'art. 46 de la Const. féd. ne concerne en effet que la double impo- 
sition intercantonale et ne saurait viser celle qui est internationale 
(Traité d'établissement franco-suisse du 23 fév. 1889, art. 1, 6). 


TF., 28 mai 1896. ASSURANCES GÉNÉRALES DE PARIS c. ETAT DE 
NEUCHATEL. — S. jud., p. 452. — RGP. p. 597. 


190. — La disposition de l’art. 46, 2e al. Const. féd. ne s'appli- 
que qu’aux conflits intercantonaux en matière d'impôts et nulle- 
ment aux conflits qui peuvent surgir entre deux communes d’un 
même canton. 

TE. 8 juillet 1896. Core c. Grisons. — RO. p. 744. 


191. — A moins de circonstances particulières permettant de 
conclure à une résidence durable, la simple résidence dans une 
ville pour cause d’études doit être considérée comme passagère et 
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n’autorise pas le canton où l'intéressé fait ses études à le soumettre 
à l'impôt cantonal et communal sur le revenu. 
TF., 29 oct. 4896. Borvix c. NEUTCHATEL. — RO, p. 930. — JT. p. 799. 
S. jud. 1897, p. 165. 
Voir Succession. — Rép., p. 207. — Ann. I, p. #1. — IL, p. 66. — 
IT, p. 65. | 


Droits d’auteur. 


Voir Propriété littéraire et artistique. 


Droit de change. 


192. — Lorsqu'un billet de change est indiqué comme payable 
au domicile de la Banque de X., il est suffisamment satisfait aux 
prescriptions de la loi par la présentation du dit billet à l'adminis- 
tration de la dite banque; il n’est pas nécessaire que la personne 
qui dresse le protêt présente l’eflet au souscripteur lui-même (CO. 
143, Aer al., 814, 898, cr al.). 

Berne, 21 sept. 1895. TiècHE Kua & C° c. LEIsER. — ZB. 1896, p. 347. 
MBR. 1896, p. 59. 





198. — Lorsque l'indication d’un effet de change relative au do- 
micile auquel il doit être présenté, n'est modifiée que postérieurement 
au moment où l’un des intéressés (souscripteur, endosseur, etc.) a 
donné sa signature, celui-ci n’est tenu conformément aux règles du 
droit de change que moyennant que la présentation ait été effec- 
tuée au domicile primitif (CO. 802, 722, 813, 826). 

Berne, 143 mars 1896. TrècHEe Kuxn & C° c. LrisEr. — ZB. 1897, p. 54 
MBR,., p. 250. 


194. — Lorsque la remise d’un billet à ordre a eu pour but, 
non pas de remplacer la créance originaire par une nouvelle, mais 
simplement d’en faciliter la réalisation au créancier, les poursuites 
exercées par celui-ci en vertu du billet ont pour effet de faire valoir 
non-seulement la créance, séparée de sa cause, constatée par l'effet, 
mais encore celle dérivant des relations civiles ordinaires existant en- 
tre parties, dont le billet n’est qu’un accessoire. Il ressort de là que 
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même si le billet à ordre est prescrit comme tel, la poursuite opé- 
rée en vertu de ce titre peut interrompre les prescriptions de l’ac- 
tion fondée sur la créance ordinaire. 
TF., 4 déc. 1896. STŒcKkLiIX €. DUPRÉ. — RO, p. 1223. — JT. 1897, 
p. 49. — KR. jud, 189%, p. 46. — S. jud. 4895, p. 65. — RJ. XV, p. 57. 
Voir Cession, compensation. — Rép., p. 72, 391. — Ann. I, p. 45. 
LL, p. 68. — IL, p. 66. 


Droit de mutation. 


Voir Succession. 


Droit de rétention. 


195. — Le droit de rétention prévu entre commerçants par 
l’art. 224, 2e al. CO. peut être invoqué même par des non commer- 
cants, lorsqu'ils font des actes de commerce. 

Par commerçant, dans le sens du dit article, il faut entendre toute 
personne qui est tenue de s'inscrire au registre du commerce, en 
vertu de l’art. 865, 4e al. CO. = 

Doivent être considérées cornme étant en relations d’affaires, en- 
trainant la connexité générale prévue par l’art. 224 CO., les person- 
nes qui sont en relations constantes. 

Notamment l’ouvrier qui travaille d’une façon suivie à domicile 
pour le compte d'un patron pourra exercer, lors de la faillite de 
celui-ci, un droit de rétention sur les objets qui lui ont été remis 
pour les transformer par son travail. 


Zurich (app.), 10 mars 1896. WEBER C. MASSE ASPER & RUEGG. 
RJ. XV, p. 71. — HE. p. 109. 
Voir Bail. — Rép., p. 217. — Ann. L, p. 70. — IL, p. 68. 


Droit de suite. 
Voir Bail. 


E 


Endossement. 
Voir Cession. 
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Effets des obligations quant aux tiers. 
Voir Ann. IL, p. 72. 


Egalité devant la loi. 


196. — Constitue une violation de l'égalité devant la loi, le fait 
de traduire des personnes devant un tribunal de l’ordre pénal, sans 
qu’elles aient été régulièrement entendues dans l’enquête, autrement 
qu'à titre de témoins, alors surtout que la législation cantonale 
prévoit l'audition préalable, à titre de prévenu, de tout individu tra- 
duit devant ces tribunaux. 

TF., 17 déc. 1896. BanexT & K&GEL c. THURGOVIE. — RO., p. 914. 

Voir Rép., p. 225. — Ann. I, p. 46. — II, p. 73. 


Election de domicile. 
Voir Rép., p. 229. — Ann. I, p. 46. — I, p. 97, 100. 


Elections et votations. 


197. — Les autorités politiques de la Confédération, seules com- 
pétentes pour statuer sur les contestations ayant trait aux élections 
et votations cantonales, le sont également pour examiner l’ensemble 
des questions qui surgissent à l’occasion de ces litiges. Elles peu- 
vent notamment, à cet égard, faire application des dispositions de 
la constitution cant. et du droit féd. régissant la matière, alors 
même, qu’en principe et dans la règle, l'interprétation et l'applica- 
tion de ces dispositions ne rentrent pas dans la compétence de 
l'autorité administrative, mais bien dans celle de l'autorité judi- 
ciaire, soit du Trib. féd. (Ojf. 1489). 


TF., 40 juin 1896. ConsEIL D'ETAT DE FRIBOURG c. CONSEIL FÉDÉRAL. 
RO., p. 366. — JT., p. 506. 


Emigration. 


198. — Une commune ne saurait pas être admise à demander à 
une agence d’émigration une indemnité correspondant à ce qu’elle 
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pourrait avoir à payer pour l'entretien d’enfants mineurs, jusqu’à 
ce que ceux-ci aient atteint l’âge de 16 ans, sous prétexte que la 
dite agence aurait expédié à l'étranger un père, qui, sans être d’ac- 
cord avec l’autorité d'assistance compétente, a laissé en Suisse ses 
enfants en bas âge (Loi féd. concernant les opérations des agences 
d'émigration du 22 mars 1888, art. 7 et 11, $ 7; CO. 50 et s.). 


Bâle-Ville, 21 oct. 1892 ARMENPFLEGE GONTESCHWYL 
c. LEUENBERGER & C°. — RJ. XV, p. 19. 


Voir Ann. IL, p. 74. 


Empiètements dans le domaine du pouvoir 
judiciaire. 


Voir Ann. IL, p. 74. 


Empiètements dans le domaine du pouvoir législatif. 


199. — Ne constitue pas un empiètement dans le domaine du 
pouvoir législatif, le fait, par l’autorité exécutive d’un canton, d’or- 
donner la mise en vigueur d’une partie seulement d'une loi votée 
par le pouvoir législatif, alors que cette mise en vigueur était su- 
bordonnée à la ratification du Conseil féd., s’il est évident que cette 
ratification ne pouvait étre accordée que pour cette partie de 
ja loi. 

TF., 22 oct. 1896. ANTOGNINI & cons. c. TESsIN. — RGP. 1897, p. 7. 

Voir Ann. I, p. 47. — III, p. 70. 


Emprunt public. 
Voir Rép., p. 641. — Ann. Il, p. 74. 


Enrichissement illégitime. 


200. — Les actions fondées sur un enrichissement illégitime 
sont soumises à la prescription ordinaire de dix ans. 

A teneur de l’art. 70 CO. le chef d’un établissement industriel 
est tenu à restitution des valeurs reçues par lui ensuite d’un délit 
commis par son mandataire ou directeur. 
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L'obligation de restitution pleine et entière prévue à l’art. 73, 
al. 2 CO. s'étend aux intérêts de la somme reçue sans cause lé- 
gitime. 

TEF., 40 avril 1896. WITTMANN 0. FABRIKEN LANDQUART. 
RO, p. 471. — JT. p. 845. — RJ. XIV, p. 186. 


201. — Pour que l’art. 70 CO. soit applicable, il faut établir que 
celui auquel on demande la restitution, se soit, sans cause légitime, 
enrichi aux dépens de l'instant à la restitution. 

TF.,1438 juin 1896. Meter c. JÆGGi. — RO, p. 574. 


202. — Pour que le débiteur puisse invoquer l’art. 70 CO., il 
n'est pas nécessaire qu'il se soit préalablement acquitté de la dette 
qu’il estime être sans cause; il peut aussi exciper du défaut de 
cause, au moment où le créancier tente de faire valoir sa créance 
contre lui. | 
Vaud (rc.), 29 déc. 1896. CLERC c. MASSE DEVANTAY. — JT. 4897, p. 97. 

Voir Gestion d’affaires, répétition de l’indü. — Rép., p.233. — 
Ann. I, p. 47. — Il, p. 75. — III, p. 70. 


Enseigne. 


Voir Rép., p. 234. — Ann. I, p. 48. — II, p. 53. — LI, p. 128. 


Entrepreneur. 


Voir Louage d'ouvrage. — Rép., p. 234. — Ann. I, p. 48. — 
IL, p. 195. 


Entretien viager. 
Voir Ann. Il, p. 76. 


Erreur. 


203. — L'action en nullité d’un contrat de société pour cause 
d'erreur, doit être dirigée contre tous les associés et non pas seu- 
lement contre l’un d’eux; une telle action ne doit pas avoir pour 
but uniquement de demander des dommages:intérêts, élle doit 
tendre à la rescision du contrat, avec toutes les conséquences qui 
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en découlent légalement et, entre autres, à la restitution des presta- 
tions effectuées, de la part de celui qui les a reçues. 

Si, par contre, la rescision est demandée pour cause de dol, le 
demandeur est fondé à conclure à des dommages-intérêts contre 
l’auteur du dol. 


TF., 10 avril 1896. WiTTMANN c. FABRIKEN LANDQUART. — RO. p. 471. 
RJ. XIV, p. 136. 


204. — Ne constitue pas une erreur essentielle, celle qui porte 
uniquement sur la qualité de la marchandise, au point de vue de 
son utilisation et partant de son écoulement rapide en quantité im- 
portante. 

L'erreur qui porte sur les qualités de la marchandise n’est essen- 
tielle, que dans les cas où l’existence ou la non existence des dites 
qualités fait passer la marchandise dans dés catégories commer- 
ciales différentes (CO. 19). 

Zurich (com.), 27 nov. 189,6. À. c. B. — HE. 1897, p. 57. 


205. — Lorsqu'il y a procès sur la question de savoir quelle est 
l'étendue des obligations qu’un contrat impose à une partie, le délai 
d’un an que l’art. 28 CO. accorde à la partie qui estime s'être 
trouvée dans une erreur essentielle au sujet de cette étendue, pour 
not'fier à l’autre partie son intention de ne pas maintenir le contrat, 
ne court qu’à dater du jour où le procès a été définitivement tranché 
contre elle. 

Il y a erreur essentielle, lorsque l’une des parties a contracté des 
engagements notablement plus étendus qu’elle ne l’entendait (CO.18, 
19, 40). 

Vaud (rc.), 29 déc. 1896. CLERc c. MassE DEVANTAY. — JT. 1897, p. 97. 

Voir Brevets d'invention, transaction, vente forcée. — Rép., p. 235. 
— Ann. I, p. 48. — Il, p. 148. — III, p. 33, 55. 


Epizooties. 


Voir Commerce du bétail. 


Etablissement et séjour. 


206. — Doit être considérée comme grave, dans le sens attribué 
à cette expression par l’art. 45, 3° Const. féd., la peine de deux 
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mois de maison de force encourue par un condamné, pour menaces 
vis-à-vis de sa mère. 

La gravité du délit ne doit pas nécessairement ètre appréciée 
selon l'importance de la peine appliquée, mais d’après la nature 
même des faits qui constituent le dit délit. 

TF., 18 mars 1896. Kosr c. LUGERNE. — RO. p. 16. 


—— 





207. — L'établissement ne peut être refusé pour cause d’indi- 
gence, en vertu de l’art. 45, 3° al. Const. féd., que si la personne 
dont il s’agit est tombée d’une manière permanente à la charge de 
l'assistance publique, ou si la commune et le canton d'origine, bien 
que, invités officiellement à accorder l'assistance, s’y sont refusés. 
Un refus donné ensuite d'une demande non oflicielle et remontant, 
du reste, à plusieurs années en arrière, ne saurait pas constituer 
un motif d'expulsion. 

TF, 1% avril 189%. KozzEr. — RO., p. 361. 


208. — Pour qu'un canton puisse retirer l’établissement à un 
ressortissant confédéré, à teneur de l’al. 3 de l’art. 45 de la Const. 
féd., il faut que la personne établie dans ce canton se soit rendue 
coupable d'au moins un délit grave au lieu de son nouveau domi- 
cile et se trouve ainsi en état de récidive par suite des condamna- 
tions précédemment encourues. - 

TF., 30 juin 1896. JAMPEN. — RO, p. 368. — JT. p.687. — S. jud., p. 585. 





209. — Le fait par un individu d’avoir été condamné dans le 
canton de son domicile à trois mois d'emprisonnement et précé- 
demment dans un autre canton à un mois d'emprisonnement, pour 
vol, est de nature à permettre le retrait de l’établissement, en vertu 
de l’art. 45, 3e al. Const. féd. Il importe peu qu’un seul de ces dé- 
lits ait été commis dans le canton d’où il est expuisé et qu'il n'ait 
pas été privé de ses droits civiques. 

TF:., 20 juillet 14896. ScHUPBACH c. GENÈVE. — RO. p. 711. 

Voir Rép., p. 239. — Ann. I, p. 49. — LE, p. 77. — Ill, p. 72. 


Etat. 


Voir Rép., p. 239. — Ann. I, p. 111. — IL, p. 78. 
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Etat civil. 


Voir Rép., p. 241. — Ann. I, p. 49. — II, p. 78. — IT, p. 73. 

Voir aussi : ALFRED MARTIN, Jurisprudeuce du Tribunal fédéral 
en matiêre d'état civil, de mariage et de divorce. — S. jud. 1896, 
p. 485. 

Etat de collecation. 

Voir Délai, société en commandite, Tribunal fédéral (comp. re- 
cours droit civ.). — Ann. I, p. 49. — IT, p. 79. — HE, p. 73. 

Voir aussi 1Ze Partie. 


Exécution des jugements. 


Voir Rép., p. 248. — Ann. L, p, €0. — IL, p. 79. — IL, p. 74. 


Exécution des jugements étrangers. 


Voir Ann I, p. 80. — II, p. 74. 


Exécution des ebligations. 


210. — La clause d’un contrat portant que « le contrat ne de- 
< viendra parfait que par le paiement du prix de vente », doit 
être interprétée en ce sens que l'exécution du contrat et partant le 
droit de l’acheteur de disposer de la marchandise, n’interviendra 
qu'après paiement du prix. 

Zurich (app.), 13 mai 4893. — HE. p. 190. — RBZ., n° 64. 


211. — Lorsqu'aucun terme n'est fixé pour l'exécution des tra- 
vaux, le cédant d’une concession ne peut, au cas où le cessionnaire 
n’en userait pas, se départir du contrat sans avoir mis en demeure 
la partie adverse. 

L'une des parties ne peut demander la résiliation d’une conven- 
tion pour cause d’inexécution par l’autre, alors qu’elle-même n'a 
point accompli les obligations qui lui incombaient (CO. 122, 123). 

TF., 18 mars 1896. OLivET & Co c. ALESMONIÈRES. — S, jud., p. 618. 

Voir Annales II, n° 242. 
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212. — Le vendeur qui se propose de faire vendre publique- ‘ 
ment la chose refusée par l’acheteur doit agir dans les délais indi- 
qués par la bonne foi commerciale, faute de quoi il est déchu du 
bénéfice de l’art. 108 CO. et ne peut plus prétendrequ’aux dommages- 
intérêts, ca!culés sur la base de l’art. 116 CO., qui lui seraient dus 
par sa partie adverse, à raison de l’inexécution du contrat. 

La partie qui entend se départir du contrat, à raison de la de- 
meure de l’autre partie, n’est point tenue de lui fixer le délai prévu 
à l’art. 122 CO. si elle s’est déjà heurtée à un refus d'exécution ca- 
tégorique. 

TF.24 avril 1896. Lavie c. DUTSscHLER. — RO. p. 507. — KR. jud. 

1897, p. 5. — S. jud., p. 557. — RJ. XIV, p.148. 


213. — Pour que l’art. 96 CO. soit applicable, il ne suffit pas 
que ie débiteur ait refusé les traites tirées sur lui, il faut encore 
qu’il se trouve-dans une situation équivalant à une faillite, c’est-à- 
dire que le créancier soit exposé à une forte perte s’il donnait suite 


à l'exécution du contrat. 
Zurich (com.), 5 juin 1896. OrTINGER & Co c. GERBER. — HE, p. 242. 


214. — En cas d'inexécution d’un contrat de vente, le dom- 
mage prévu par l'art. 124 CO. comprend la différence qui existe 
entre l'avantage que le vendeur trouve à ne pas étre obligé de li- 
vrer l’objet vendu à l’acheteur et le préjudice que la résiliation du 
marché cause à ce dernier, pour autant du moins que le premier de 
ces éléments de dommage est inférieur au deuxième. 


Zurich (app.). 19 sept. 1896. STUTZ ET CONS. ©. NEUHAUS ET CONS. 
HE. 1897, p. 11. 


215. — Lorsque, dans un marché portant sur des marchandises 
à livrer successivement par le vendeur sur désignation spéciale de 
l'acheteur, celui-ci se refuse formellement à faire ces désignations, 
il est en demeure (CO. 1401) et le vendeur n’est plus tenu de lui 
faire fixer le délai prévu par l’art. 122 CO. 

Lorsque l’une des parties se refuse à exécuter un contrat, elle 
est en faute et sa partie adverse est en droit de lui demander des 
dommages-intérêts (CO. 124). 

Le dommage dont la réparation peut être demandée consiste 
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dans la différence entre le prix stipulé et le cours de la marchan- 
dise au jour de la résiliation du marché. 


TF., 44 nov. 1896. BR & Ce c. LLoyp & Ce. — RO., p. 1189. 
HE. 1897, p. 17. 
Zurich (com.), 21 août 1896. — HE., p. 252. 


216. — Lorsque l’acheteur est en demeure et que le vendeur 
jui a fait fixer le délai prévu par l’art. 192 CO., celui-ci a le droit de 
demander la résiliation du marcsé et de demander des dommages 
intérêts qui consistent dans la différence entre le prix convenu 
entre parties et celui que le vendeur a pu obtenir d’un nouvel 
acheteur (CO. 124). 

Zurich (app.), 21 nov. 1896. — HE. 1897, p. 9. 

Voir Brevets d'invention, conditions, paiement, terme, vente, 
vente sur échantillon. — Rép., p. 349. — Ann. I, p. 50. — II, p. 80. 
IL, p. 74. 


Expropriation. 


217. — Pour fixer le montant de l'indemnité due pour expropriu- 
tion d’un terrain affecté à un usage industriel, il n’y a pas lieu d'en 
calculer la valeur à la fois comme terrain industriel et comme ter- 
rain à bâtir, il faut choisir entre ces deux alternatives et ne pas cu- 
muler les deux genres d’indemnité. 

L’indemnité doit être fixée en prenant pour base la valeur, à 
l'époque du dépôt du plan parcellaire, des propriétés expropriées, 
ou, en tout cas, à l’expiration du délai de 30 jours accordé aux in- 
téressés pour fourmuler leurs réclamations (loi féd. du 1er mai 1850, 
art 10, 19, 26, 35, 37, 46). 

TF., 19 mars 1896. BAUMANx c. N.-0.-B. — RO, p. 50. 


218. — La question de savoir si des particuliers sont au bénéfice 
de droits privés ne peut être tranchée que par les tribunaux cant. 
Mais c’est à la commission d'estimation, prévue par la loi féd. du 
4tr mai 1850, et, après elle, au Trib. féd. et non aux tribunaux cant., 
à décider s’il y a lieu à expropriation et à fixer l'indemnité. 

TE.,9 avril 1896. N.-O.-B. c. TAGWEX, MUHIEHORN ET CONS. — RO. p. 375. 





219. — Bien que la loi féd. sur l’expropriation, du 4er mai 1850, 
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ne le dise pas expressément, le Trib. féd., lorsqu'il statue sur un re- 
cours contre le prononcé de la commission d'estimation, est appelé, 
non seulement à fixer l'indemnité allouée à l’exproprié, raais en- 
core à prononcer sur l’existence même et l'étendue du droit privé 
pour la privation duquel on demande une indemnité (loi de 1850, 
art. 4, 6, 7, 12, 20, 26, 35, 40). 

Cela ne l’empécherait du reste pas de renvoyer les parties à se 
pourvoir devant les tribunaux cant., pour faire statuer sur l'existence 
méme du droit contesté et de suspendre son prononcé, jusqu’à droit 
connu sur cette question, ou même de ne rendre son arrêt que 
sous condition. 


TF.. 15 oct. 1896. Herzoc c. S.-C.-B. — RO, p. 1037. 
R. jud. 4897, p. 76. — RI. XV, p. 44. - 


220. — Le délai de 30 jours accordé aux parties pour se pour- 
voir devant le Trib. féd. contre les décisions d'une commission 
d'estimation (loi féd. du 1er mai 1850 sur l’expropriation) ne s’ap- 
plique qu'aux seuls cas où la commission a prononcé (en vertu de 
l'art. 26 ibid.) sur l'indemnité à laquelle l'exproprié prétend avoir 
droit et non pas aux décisions par lesquelles la commission refuse 
d'ouvrir une procédure en expropriaion, par ex., pour cause d'in- 
compétence. 

C'est le Conseil féd. et non le Trib. féd. qui est compétent 
pour mettre en œuvre la commission d'estimation et, dès lors, le 
Trib. féd. n’a pas mission pour prononcer sur un recours contre 
le prononcé de la commission qui refuse de se nantir d’une récla- 
mation formulée par un particulier contre une compagnie de chemins 
de fer, dans le but d'obtenir une inderanité (loi de 1850, art. 15, 28). 

TF,, 15 déc. 1896. Hozzer c. S.-C.-B. — RO, p. 1045. 

Voir Rép., p. 256. — Ann. I, p. 52. — II, p. 83. — III, p. 77. 


Expulsion. 


Voir Etablissement et séjour. 


Extinction des obligations. 
Voir Paiement. 
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Extradition. 


221. — À teneur de l’art. 1er du traité d’extradition conclu 
entre la Suisse et la France le 9 juillet 1869, l'obligation d’extrader 
n'existe pour le pays requis qu’en ce qui concerne les individus 
réfugiés de l'autre, et poursuivis ou condamnés par les tribunaux 
compétents comme auteurs ou complices de crimes et délits énu- 
mérés dans le traité. 

Il suit de là que l'obligation d’extrader cesse dans le cas où l’in- 
fraction a été commise exclusivement sur le territoire du pays re- 
quis. La nature même de l’extradition ne permet pas de présumer 
que les Etats contractants aient entendu abdiquer leur juridiction à 
l'égard des crimes et délits commis sur leur propre territoire et 
punis par leur propres lois. 


TF., 17 avril 1896. VEYSSIÈRE. — RO., p. 397. — JT'., p. 319, 
S. jud., p. 328. 


222. — À teneur de l'art. 5 du traité d’extradition entre la 
Suisse et l'Empire allemand, du 24 janvier 1874, c’est aux lumières 
de la législation de l'Etat requis, que doit être tranchée la question 
de savoir si l’action pénale et la peine sont prescrites. : 

TF., 9 juillet 1896. SErrz c. ALLEMAGNE. — RO. p. 785. 


223. — Lorsque le gouvernement allemand, agissant en vertu 
de l’art. 2, 2me al., du traité d’extradition du 24 janvier 1874, de- 
mande au Conseil féd. de faire poursuivre un citoyen suisse pour 
un délit commis en. Allemagne, le Conseil féd. ne saurait pas con- 
traindre un gouvernement cantonal à donner suite à cette réquisi- 
tion, tant que le gouvernement allemand n'aura pas donné l’assu- 
rance que l'individu en question ne sera pas poursuivi une seconde 
fois en Allemagne pour le même fait (loi féd., sur l’extradition aux 
Etats étrangers du 22 janvier 1892, art. 2, 2me al.). Aussi longtemps 
que cette assurance n’est pas donnée, il n’y a en eflet pas lieu de 
poursuivre l’inculpé en Suisse pour les actes dont il s'agit. 

TF., 21 oct. 1896. CoxsEIL FÉD. c. BERXE. — RO,., p. 942. 


2214. — Lorsqu'un canton veut diriger des poursuites pénales 
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contre une personne résidant sur le territoire d’un autre canton, 
pour J'un des crimes ou délits prévus par la loi féd. du 24 juillet 
1852, il est tenu de procéder par la voie légale d’une demande 
d’extradition, à moins que la personne poursuivie ne se soumette 
volontairement à sa juridiction. 
TF., 148 nov. 1896. STœŒcKkLi c. FRIBOURG. — RO., p. 966. 
JT. 1897, p. 18. — S. jud. 1897, p. 70. 


225. — Le condamné dont l’extradiction est requise, en vertu du 
traité avec l'Italie du 2% juillet 1868, ne peut pas s’opposer à son 
extradition, par le motif que la prescription de la poursuite pénale 
serait acquise d’après Ja loi du pays requis (art. 4), lorsque le juge- 
ment qui le condamne a été rendu contradictoirement dans le pays 
requérant et que le condamné ne s’est réfugié en Suisse que pos- 
térieurement à ce jugement. 

TF., 12 déc. 1896. CORNICELLA c. ITALIE. — RO, p. 1082. 


228. ,— La loi féd. du 22 janvier 1892 sur l’extradition aux Etats 
étrangers ne peut avoir pour effet de déroger aux dispositions d'un 
traité internationnel. 

A teneur de l'art. 4er, S 13, du traité d’extradition du 24 janvier 
1874, entre la Suisse et l'Allemagne, pour qu’une escroquerie (Be- 
trug) puisse donner lieu à extradition, il faut que les faits allégués 
constituent un délit au regard de la législation, soit de l’Etat requé- 
rant, soit du canton suisse requis. 

TF., 145 déc. 1896. RIEGER c. ALLEMAGNE. — RO., p. 1025. 
Voir Rép., p. 261, 263. — Ann. I, p. 54. — If, p. 85. — III, p. 78. 


F 


Fabricant. 


227. — Il n'y a aggravation notable de l'état de santé du blessé 
ou du malade (loi sur la resp. civ. des fabr., art. 8) que lorsque 
l’aggravation est telle que le juge ne pouvait pas prévoir, au mo- 
ment où il a rendu son jugement, quelles seraient les conséquences 
de l'accident ou de la maladie. Le patron n'est pas responsable des 
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aggravations qui ne proviennent pas directement de laccident, 

mais qui sont la conséquence de l’état de santé antérieur de la vic- 

time et qui proviennent, par ex., de son âge. | 
Zurich (cass.), 18 avril 1893. — RBZ., n° 132. 


228. — Ce sont les héritiers ou les successeurs de l’ouvrier ma- 
jeur, mort ensuite d'accident, qui seuls ont le droit de réclamer au 
patron le remboursement des frais de la tentative de guérison et les 
frais funéraires (loi féd. de 1881, art. 6 a), et non le père, s’il n’est 
pas héritier de son fils. 


Berne, 7 nov. 1895. GRÜTTER C. L'EUENBERGER. -- ZB. 1896, p. 384. 
MBR. 1896, p. 112. 


229. — La loi féd. du 25 juin 1881 sur la responsabilité civile 
des fabricants n’établit cette responsabilité qu’au profit des ouvriers 
ou employés, c’est-à-dire des travailleurs qui sont liés vis-à-vis d’un 
patron par un contrat de louage de services, et non point au profit 
des entrepreneurs, tâcherons ou autres personnes qui ne travaillent 
pas sous les ordres et la dépendance du maitre, mais sont simple- 
ment liés vis-à-vis de lui par un contrat de louage d'ouvrage. 

Le loi extensive du 26 avril 1887 ne rend pas davantage les chefs 
d'entreprises, par exemple l'Etat travaillant en régie, responsables 
des accidents qui peuvent atteindre la personne même de leurs 
sous-entrepreneurs ou sous-traitants, et non point les ouvriers de 
ceux-ci. | 

TF., 16 janv. 1896. TepescHi c. KTAT DE VAUD. — RO, p. 19. 
JT., p. 187. — K. jud., p. 114. — S. jud., p. 229. 





230. — Est soumis aux dispositions de la loi sur la responsabilité 
des fabricants du 25 juin 1881 et non à celles de la loi du {er juillet 
4875 sur la responsabilité des chemins de fer, l'accident survenu à 
un ouvrier au cours de la construction d’un pont de chemin de fer 
dont la compagnie ne s'est pas chargée elle-même, mais qu'elle 
a remise à un entrepreneur soumis à la loi de 1881 (loi du 26 avril 
1887, art. 1er, 2d). 

L'art. 4er de la loi du 1°" juillet 1875 n’est applicable que dans le 
cas où il existe une faute à la charge de la compagnie qui a obtenu 
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une concession et lorsque l’action en indemnité est dirigée contre la 
compagnie elle-même et non pas contre l'entrepreneur de la con- 
struction. 

TF.. 29 avril 4896. HARDER c. BossHARD & Co. — RO. p. GD4. 


231. — L'ouvrier qui n’avise pas immédiatement le fabricant 
d'un vice de construction ou d’un défaut de la machine à laquelle 
il travaille n’est pas en faute, lorsque le patron a déjà connaissance 
de l’état de choses défectueux. De son côté, le fabricant est en faute, 
lorsqu'il laisse subsister, même en l'absence de réclamation de 
l'ouvrier, un état de choses défectueux dont il a connaissance. 

L'expression de cas graves, dont se sert l’art. 6, 2e al. de la loi 
du %5 juin 1881, ne vise pas la gravité plus ou moins grande de la 
blessure elle-même; doivent être considérés comme cas graves ceux 
où l'accident est arrivé par une faute imputable au patron ou à son 
mandataire (art. 4er) ou bien ceux où la maladie provient de l'exploi- 
tation d’une industrie insalubre (art. 3). 

E’mdemnité allouée doit correspondre au préjudice résultant de 
l'incapacité de travail et non à la gravité plus ou moins considéra- 
ble de la blessure elle-même. 

Neuchâtel, 5 mai 4896. Jacor c. DuBt£b. — RN. IV, p. 208. 


23. — Constitue une faute de la victime, de nature à exonérer 
le patron de toute responsabilité, le fait par elle de se livrer à un 
travail dont elle n’était pas chargée et dans des conditions dont les 
dangers lui avaient été signalés par une personne du métier. 

TE, 27 mai 14896. Vrrrort c. GUIDANTI. — RO., p. 601. 


233. — Est régie par les lois de 1881 et 1887, la responsabilité 
du patron qui exploite une carrière, non seulement pour les acci- 
dents survenus par l'exploitation même de la carrière, mais aussi 
pour ceux qui surviennent à un ouvrier-carrier au cours de son 
travail, par suite de la chute d’un arbre qui se trouvait sur le ter 
rain naturel au-dessus de la dite carrièrè, à condition que cet acci- 
dent ait pu être prévu et qu’il rentre dans la catégorie de ceux qui 
peuvent se présenter. 

St-Gall, 16,25 sept. 1896. — RIT. XV, p. 114. — ESG., p. 58. 
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234. — La victime d’un accident de fabrique, ou ses ayants droit, 
ne peut réclamer une indemnité supplémentaire, en vertu de l’art. 8 
de la loi du 25 juin 1881, que si le premier jugement lui a réservé 
cette faculté, et uniquement pour le cas de mort ou d’une aggrava- 
tion notable de l’état de santé du blessé ou du malade. 

Il ne peut pas demander cette indemnité supplémentaire, par le 
seul motif que la première indemnité serait insuffisante, eu égard à 
la lésion dont les conséquences étaient déjà connues. 

Lucerne, 19 sept. 1895. — VOL. p. 137. 


235. — Lorsqu'il s'élève un doute sur la question de savoir si 
une entreprise est soumise aux art. 14 de la loi féd. du 95 juin 1881 
et 26 de la loi féd. du 26 avril 1887, c’est au Conseil féd. qu'il 
appartient de trancher cette question en dernier ressort. 

Le Trib. féd. ne pourrait même pas provoquer une nouvelle dé- 
cision du Conseil féd., à l’occasion d'un cas sur lequel celui-ci se 
serait déjà prononcé. 

TF., 80 sept. 1896. Becker c. Kurriss. — R. jud. 1897, p. 127. 
RH. XV, p. 17. : 


236. —- On ne saurait pas considérer comme une faute du pa- 
tron, aggravant sa responsabilité civile,en cas d’accident, le fait par 
lui de n'avoir pas assisté au travail au cours duquel l’aècident est 
survenu où de n'avoir pas donné à ses ouvriers des instructions 
spéciales à cet égard, alors qu'il ne s’agit pas de l'exécution d’un 
travail particulièrement difficile ou dangereux, et que, du reste, il 
pouvait, à juste titre, partir de l’idée que les ouvriers qu'il en avait 
chargés étaient suffisamment expérimentés et prudents. 

TF., 7 oct. 1896. Ris c. SPRING. — RO. p. 1294. 


237. — La fabrique féd. de munitions de Thoune étant soumise 
à la législation féd. en matière de responsabilité civile, ce sont 
les principes prévus par les lois de 1881 et 1887 qui règlent la res- 
ponsabilité de la Confédération, en cus d’accidents survenus dans 
l'exploitation. 
TF., 28 oct. 1896. GERBER c. CONFÉDÉRATION. — RO., p. 1330. 


238. — La victime d’un accident de fabrique ne saurait pas être 
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tenue de se soumettre à une opération chirurgicale, lors même que 
celle-ci pourrait avoir pour effet de faire disparaître toute incapa- 
cité de travail. 
Schaffhouse. — RJ. XV, p.113. — AOS,, p. 45. 
Voir Accident, cession, indemnité. — Rép., p. 269. — Ann. I, 
p. 56. — II, p. 87. — IT, p. 79. 


Faillite. 


289. — Lorsque, pour mieux garantir son créancier, le débiteur 
a remis à celui-ci un effet de change, il n’en résulte pas que dans 
sa faillite le créancier ait le droit de faire valoir cumulativement sa 
créance civile et celle résultant du droit de change. 
Zurich (app.), 7 fév. 1893. — RBZ, n° 115. 


240. — Lorsque l'assemblée générale des créanciers ne peut, 
faute de créanciers présents, se constituer pour délibérer sur la 
cession à faire, à l’un des créanciers, de prétentions que la masse 
renonce à faire valoir (LP. 260), c’est à l'administration, assistée 
s'il y a lieu de la commission de surveillance, qu'il appartient de 
décider valablement à ce sujet (LP. 254). 

TF,, 14 fév. 1896. BELLY c. FossaTr. — JT. p. 416. — RJ. XIV, p. 17. 


241. — Lorsqu'une société en nom collectif ou en commandite 
prend fin de telle façon que l’un des associés reprend l'actif et le 
passif de la dite société, si celui-ci vient à faire faillite dans la suite, 
il y a lieu de procéder comme pour la faillite d’un simple commer- 
çant et non comme pour celle d’une société. Les créanciers de la 
société dissoute n’ont pas de privilège par rapport à ceux de la 
nouvelle raison de commerce, mais concourent avec ceux-ci sur 
pied d'égalité. 

Les créanciers d’une société en commandite, qui prend fin autre- 
ment que par la faillite, ont un droit d’action direct contre le com- 
manditaire, pour autant du moins que celui-ci n’a pas versé le 
montant total de sa commandite ou l’a retiré en tout ou en partie 
(CO. 603, 2e al.). Ils ne peuvent cependant pas lui contester le droit 
d'intervenir comme créancier ordinaire, pour le montant de sa com- 
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mandite, dans la faillite du sociétaire précédemment indéfiniment 
responsable, qui a repris l'actif et le passif de lu société dissoute. 


TF.. 26 sept. 1896. IxGoLD Er coxs. c. DELLACASA. — RO, p. 876. 
RJ. XV, p. 9. 
Berne, 16 mai 1896. — MBR., p. 589. 


Voir Privilège dans la faillite, société anonyme, sociëté en com- 
mandite. — Ann. E, p. 63. — IL, p. 93. — IL p. 83. 

Pour les arrêts rendus par la Cour des poursuites et faillites du 
Tribunal fédéral, voir la Ile Partie du présent volume. 


Fonctionnaires. 


Voir Rép., p. 294. — Ann. IL, p. 94. 


Fondé de procuration. 


Voir Rép., p. 295. — Ann. Il, p. 96. 


For. 


212. — Les actions en partage d’une succession ne sont pas du 
nombre de celles auxquelles s’applique la disposition de l'art. 59, 
4er al. Const. féd. sur le for; elles peuvent être portées au for de la 
succession elle-même, c'est-à-dire devant le juge du dernier domi- 
cile du défunt. 

Par contre, l’action par laquelle des héritiers réclament à l’un 
d'eux le paiement de valeurs que celui-ci a encaissées, est une ac- 
tion personnelle et mobilière, soumise au for prévu par le dit art. 59. 

TF., 29 janv. 1896. IFFRIG C. IFFRIG. — RO, p. 19. 


243. — L'art. 59 Const. féd. ne peut pas être invoqué par un 
Suisse domicilié à l'étranger ; il en résulte que ce citoyen ne peut 
pas demander d’être recherché à son domicile à l'étranger. 

TF., 13 fév. 1896. CATTANEO c. TRIULZI. — RO. p. 45. 


241. — Le demandeur qui n’est pas domicilié dans le même 
canton que le défendeur peut se mettre au bénéfice de l'art. 59, 
4er al. de la Const. féd., pour faire écarter les conclusions reconven- 
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tionnelles prises par le défendeur, s’il n'y a pas connexité avec les 
conclusions de la demande. 
Tessin, 27 avril 1896. LINDERMAYER c. PONGIONI. -— RGP., p. 499. 


245. — L'art. 59 Const. féd. ne peut étre invoqué par l’auteur 
d’une infraction pénale qui a été condamné, dans un autre canton 
que le sien. à des dommages-intérêts envers la partie civile, acces- 
soirement à la condamnation pénale qui l’a frappé. On peut donc 
poursuivre, dans toute la Suisse, l’exécution du jugement rendu 
au profit de la partie civile, dans la mesure où cette condamnation 
revêt le caractère d’une action civile et non d’une condamnation à 
une peine. 

Genève, 30 mai 1896. LEBARON c. WENGER. — S. jud., p. 441. 





246. — Lorsqu'une entreprise solvable, qui a son siège dans un 
canton, fait des travaux dans un autre canton, elle n’en doit pas 
moins être actionnée, en matière personnelle et mobilière (en l’es- 
pèce pour une réclamation pour rupture de louage de services), à 
son domicile (Const. féd. 59), alors surtout qu’elle n’a pas établi, au 
lieu où elle fait ses travaux, une succursale ayant des organes pro: 
pres jouissant d’une certaine indépendance. 

Le fait que la dite entreprise aurait élu un domicile spécial pour 
ses rapports avec le maître de l'ouvrage, n'implique pas qu'il en 
soit de même à l'égard de ses propres ouvriers, vis-à-vis desquels 
cette élection de domicile est res inter alios acta. 

TF., 29 oct. 1896. Frerz & LEUTHOLD c. FELDER. — RO, p. 936. 


247. — L'action par laquelle une fille-mère réclame au père de 
son enfant une pension alimentaire pour l'entretien de celui-ci, est 
une action personnelle qui doit être portée au for du domicile du 
défendeur (Const. féd. 59). 

Le fait par le défendeur de n’avoir pas comparu devant le juge 
devant lequel il a été cité à tort et de n'avoir pas expressément 
contesté la compétence de ce magistrat n'implique nullement qu’il 
ait admis cette compétence. 

TF., 30 déc. 1896. GaAscHEN c. REUTER. — RO. p. 940. 

Voir Divorce. — Rép., p. 296. — Ann. I, p. 64. — II, p. 96. 
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For de 1a poursuite. 


Voir la Ile Partie du présent volume. 


For du délit. 
Voir Rép., p. 311. — Ann. £, p. 66. 


Force probante. 


Voir Transaction, vente. 


Forme des contrats. 


Voir Cautionnement. —Rép., p. 313. — Ann. I, p.67. — IF, p. 97. 
— II, p. 85. 
Frais de justice pénale. 


Voir Ann. |, p. 67. 
France. 


248. — L'art. 1e du traité franco-suisse de 1869 ne s’applique 
qu'aux contestations qui surgissent entre un Français, d'une part, 
et un Suisse, de l’autre, et non pas à celles qui surgissent entre 


Français ou entre Suisses. 
TF., 48 fév. 1896. CATTANEO c. TRruLZI. — RO, p. 45. 


249. — Les tribunaux suisses peuvent, nonobstant les disposi- 
tions du traité franco-suisse du 45 juin 1869 sur l'exécution des ju- 
gements, accueillir les exceptions, notamment celles de prescrip- 
tions, qui seraient nées contre ces jugements, postérieurement à 
la date où ils sont passés en force. | 

De telles exceptions étant opposables aux jugements indigènes 
(LP. 81), le sont naturellement aussi aux jugements étrangers. 


TE., 45 avril 1896. MAITRE c. GRANDJUX. — RO., p. 388. 
R. jud., p. 281. — S. jud., p. 421. 


250. — Le tribunal suisse nanti d’un action en dommages-inté- 
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rêts intentée par un Suisse contre un Français, qui aura pratiqué 
contre lui un séquestre non justifié, se déclare valablement incom- 
pétent pour statuer sur une demande reconventionnelle du défen- 
deur, auteur d’un séquestre, à’la seule condition de ne point com- 
mettre par là une violation de la procédure cant. équivalant à un 
déni de justice (Voir un premier arrêt entre les mêmes parties 
TF. 10 juillet 4895. Annales II], n° 276). 
TF., 28 mai 1896. CLAVEL ET CAUDÉRAN C. NANZER. — RO. p. 858. 
R. jud., p. 298. — S. jnd., p. 597. — RGP. 1897, p. 228. 


251. — Le traité franco-suisse du 45 Juin 1869 ne connaît pas le 
forum contractus, mais seulement celui du domicile élu, comme 
pouvant déroger au principe qui veut que le défendeur soit actionné 
à son domicile. 


Berne, 18 juillet 14896. GuicHARD & Co c. HUBLER & SCHAFROTH. 
RJ. XV, p. 119. — ZB., p. 162. 


Voir Extradition, prescription. — Rép., p. 316. — Ann. I, p. 67. 
— Il, p. 99. — III, p. 86. 


G 


Gage. 


252. — Le principe posé à l'art. 492, 3e al. CO., à teneur duquel la 
dette résultant d’un contrat qui, par suite d'incapacité, n’oblige pas 
‘le débiteur principal, peut être valablement cautionnée, si la cau- 
tion, au moment où elle s’engageait, connaissait le vice dont le 
contrat était entaché, doit être appliqué dans tous les cas où il s’agit 
de garanties données et notamment dans celui où il s’agit de la 
constitution d’un gage pour garantie d’une dette. 

Zurich (app.), 24 avril 4896. — HE., p. 206. 


253. — Pour qu'un droit de gage puisse être valablement con- 
stitué sur une chose mobilière, il faut que celle-ci ait été mise et 
qu'elle demeure à la disposition exclusive du créancier (CO. 210). 
La remise des clefs donnant accès à l'endroit où le gage se trouve 
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déposé est suffisante à cet effet, pourvu que le créancier soit en 
tout temps en mesure de s’y rendre et qu’il soit seul en possession 
des clefs. 
TF., 2 mai 1896. FaiLciTe Asper ET RüeGc c. NxGELI. — RO, p. 593. 
JT. p. 815. — R. jud., p. 315. — S. jud., p. 524. — RJ. XIV, p. 451. 
Zurich (app.), 10 mars 1896. — RJ. XV, p. 28. — HE. 1896, p. 107. 
_ RGP, p. 579. 


254. — Est nul tout gage constitué par le débiteur sur des meu. 
bles corporels, alors que la remise n'en a pas été faite au créancier 


gagiste. 
Lucerne, 8 juillet 1895. — VOL. p. 117. 
Voir Action révocatoire, concordat, législation applicable. — 
Rép., p. 327. — Ann. I, p. 72. — IL p. 102. — IN, p. 89. 


Garantie. 


Voir Louage d'ouvrage, vente. — Rép., p. 331. 


Garanties constitutionnelles. 


255. — Il ne peut pas être adressé de recours de droit public au 
Trib. féd. contre des modifications apportées à des constitutions 
cant., lors même que les dispositions nouvelles violeraient celles de 
la Const. féd. Il appartient à l’Assemblée féd. de vérifier si ces nou- 
velles dispositions sont admissibles en présence de la Const. féd. 

Les articles 56 et 85 de la Const. féd. ont pour effet de déroger 
à l’art. 413 ibid. 

TF.,22 janv. 1896. Jaux ET coxs. c. NIDWALDEN. — RO, p. 1. 
ZB., p. 205. 

256. — La garantie de l’inviolabilité de la propriété contenue 
dans une Const. cant. ne doit pas être interprétée en ce sens 
qu’elle limite le droit du législateur de déterminer l'étendue et la 
portée du droit de propriété, c’est-à-dire de fixer les limites au 
droit de propriété individuel dans Pintérêt général. Au contraire, 
une telle limitation est parfaitement légitime, soit qu’elle ait pour 
but de sauvegarder un intérêt général, soit que son but soit de ré- 


gler les rapports de voisinage. 
TF., 13 fév. 1896. FREUDIGER C. BERNE. — RO. p. 40. 
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GARANTIES CONSTITUTIONNELLES 83 


257. — Constitue une atteinte portée à des droits garantis, le 
fait par un gouvernement de se refuser à donner à un propriétaire 
d'immeuble l'autorisation de bâtir sur son fonds, sans que cette 
décision soit basée sur aucune disposition légale donnant ce droit, 
mais en invoquant le motif que les dits immeubles risquent d’être 
expropriés plus tard pour l'agrandissement d’une gare et que, du 
reste, les autorités préparent une loi ayant pour but de mettre 
obstacle à des constructions du genre de celles qui sont projetées 

TF., 48 sept. 1896. THoMa c. BALE-VILLE. — RO., p. 748. 


258. — Tout citoyen à l'égard duquel une autorité n’a pas ob- 
servé une disposition constitutionnelle est autorisé à exercer un 
recours de droit public au Trib. féd. et à lui demander la nullité de 

Lorsque, par exemple, une const. cant. déclare publiques les dé- 
libérations d’une autorité judiciaire, sous réserve des exceptions 
prévues par la loi, cette autorité viole la const. si elle prononce à 
huis-clos, alors qu’elle n’y est pas autorisée en vertu d’une disposi- 
tion expresse de la loi. 


TF., 14 oct. 1896. ScHWOB-PREISWERK C. BALE-CAMPAGNE. 
RO. p. 1008. 


259. — Ne constitue pas une violation des droits constitution- 
nels du bailleur d’un appartement qui refuse de laisser enlever, par 
l'office des poursuites, les meubles garnissant les lieux loués saisis, 
au préjudice de son locataire, tant qu'il n’est pas payé, le fait par le 
dit office, de faire appel à la police pour procéder à cet enlèvement 
(Voir ci-dessous l'arrêt TF (Pr.) du 24 juillet 1896 no 618). 

TF,, 5 nov. 1896. ScHREYER c. BERNS. — RO,., p. 994. 


260. — Le Trib. féd. n’est pas compétent pour examiner la 
question de savoir si une disposition nouvelle d’une const. cant. 
est contraire à la Const féd.; c’est à l’Assemblée féd. qu'il appar- 
tient de statuer sur cette question, au moment où elle est appelée à 
accorder la garantie féd. à la const. cant. révisée (Const. féd. art. 5, 
6, 85, 7°). 

Lorsqu'une disposition nouvelle a été ajoutée, d’une manière ré- 
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gulière en la forme, dans une const. cant., le Trib. féd. ne saurait 
pas l’annuler, sous prétexte qu’elle serait contraire à une autre 
disposition de la même const. garantissant, par exemple, l'égalité 
devant la loi. La const. cant. forme en effet yp tout et aucune de 
ses dispositions ne saurait être considérée comme primant les au- 
tres (Voir ci-dessus Arrêt TF, du 22 janv. 1896 no 955). 
TF.. 5 nov. 1896. Lussy & cons. c. NIEDwALD. — RO. p. 1012. 
Voir Vocation. — Ann. I, p. 23. — II, p. 103. - - IE, p. &. 


Garantie en cas d’éviction. 
Voir Ann. IE, p. 105. 


Gestion d’affaires. 


261. — C'est le co-contractant seul et non pas un tiers quel- 
conque, qui est fondé à actionner, en vertu de l’art. 48 CO. le gé- 
rant d’affaires qui a agi sans mandat. 

Dans une vente forcée, il faut considérer le débiteur comme co- 
contractant de l’enchérisseur. Au moment de la vente, l'office des 
poursuites représente le débiteur et non pas les créanciers. 

Zurich (app.), ? mai 1896. BACHOFEN ET CONS. c. Prisrer. — HE,, p.129. 


262. — Lorsqu'une personne contracte sans mandat au nom 
d’un tiers, celui-ci n’est lié ques’il ratifie, et, par conséquent, il n’est 
pas tenu de payer les choses achetées en son nom (CO. 46). Mais 
s’il prend livraison de la chose achetée sans mandat de sa part et 
s’il en dispose, il s’enrichit illégitimement aux dépens du vendeur, 
et il est dès lors tenu d’en bonifier la valeur au dit vendeur (CO. 49, 


70, 71). 
D St-Gall (Rk.), 4 déc. 1896. — ESG., p. 98. 


Voir Rép., p. 333. — Ann. I, p. 73. — Il p. 105. 


I 


Impôts. 
Voir Double imposition, succession. — Rép., p. 337. — Ann. IN, 
p. 15, 65. 
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Impôts pour le culte. 


263. — Celui qui, ayant fait partie, à un moment donné, d’une 
congrégation religieuse officielle. veut se refuser à payer l'impôt 
que celle-ci prélève en vertu de la loi pour les frais de culte, doit 
établir qu'il a fait, en temps voulu, les démarches prévues par la loi 
pour quitter la dite congrégation (Const. féd. 49). 

TF., 5 nov. 1896. KoFMEHL c. T'AVANNES. — RO. p. 934. 

Voir Rép., p. 340. — Ann. I, p. 74. 


Imputation des paiements. 


Voir Législation applicable. — Ann. IL p. 138. 


Indemnité. 


264. — La veuve de la victime d’un accident de fabrique n’a 
droit à une indemnité pour le préjudice qu’elle éprouve que si la 
victime était tenue de l’entretenir au moment de sa mort (loi du 
25 juin 1881, art. 6 a). 

L'obligation alimentaire est réglée par la loi du pays d’origine de 
la personne qui doit les aliments et les tribunaux suisses peuvent 
être appelés, en pareil cas, à examiner la loi étrangère applicable à 
la victime, si celle-ci est étrangère (loi du 25 juin 489% sur les 
rapports de droit civil, art. 9 et 32). 

L'obligation du mari d'entretenir sa femme n'existe que pour 
autant que celle-ci remplit elle-même ses devoirs et non pas si 
elle l’a quitté et si elle a une conduite légère. 

TF., 15 janv. 1896. Groscxupr c. RIESTERER. — RO. p. 188. 


265. — Indemnité accordée à une personne condamnée à tort, 
en vertu de l’art. 7 de l’ancienne constitution du canton de Zoug et 
de l’art. 8 de la nouvelle. Calcul de l'indemnité. 

TF., 20 fév. 1896. ScHICKER C. CANTON DE ZouG. — RO, p. 239. 


266. — En cas d'accident de chemin de fer, entraînant une di- 
minution durable de la capacité de travail de la victime, l'indemnité 
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doit être calculée de manière à ce que le capital alloué soit suffisant 
pour produire une rente égale à la différence constatée entre ce 
que la victime gagnait avant l’accident et ce qu’elle peut gagner 
après. Ce calcul doit se faire d’après les tabelles d’assurances. De 
plus, il y a lieu de tenir compte de l'avantage qu’il y a pour la vic- 
time à être en possession d’un capital plutôt que d’une rente. 

TF., 25 mars 1896. S.-C.-B. c. NünzisT. — RO. p. 78. 


267. — Lorsque les parents de la victime d’un accident récla- 
ment au fabricant, en vertu de la loi du 25 juin 1881 (art. 6 a, 
âme al.), une indemnité pour le préjudice qui leur est causé par le 
fait que la victime était tenue à leur entretien au moment de sa 
mort, ils doivent préalablement établir que, à teneur de la législation 
du pays dont la dite victime était originaire, elie était tenue à cet 
entretien. | 

TE., 27 mai 1896. VITTORI C. GUIDANTI — RO, p. 609. 


268. — Le juge fixe librement l’indemnité qui peut être allouée 
à la victime d’un accident de chemins de fer ou de bateau à vapeur, 
ou à ses parents (Angchærige), en vertu de l’art. 7 de la loi du 
4er juillet 1875; il tient compte à cet effet de la gravité des souf- 
frances physiques ou morales éprouvées, de la nature de la faute 
commise par le transporteur et du degré de parenté existant entre 
le demandeur et la victime. 


TF., 47 juin-1* juillet 1896. AGENO ET BoMBRINI c. COMPAGNIE GÉXÉ- 
RALE DE NAVIGATION. — RO. p. 749. — KR. jud., p. 323. — S. jud., 
p. 604. 


269. — Celui dont l'entretien était à la charge de la victime d’un 
accident de chemins de fer, au moment de la mort de celle-ci, peut 
demander une indemnité représentant, non pas le montant des se- 
cours que la victime lui donnait en fait, mais uniquement ceux 
au paiement desquels la dite victime était tenue en vertu de la loi 
(loi du 1er juillet 4875, art. 5, 2me 4l.). Pour fixer le montant de 
l'indemnité, il y a lieu de tenir compte du nombre des personnes 
auxquelles incombe la dette alimentaire, lors même qu'une partie 
d’entre elles ne s’acquitteraient pas en fait de cette obligation. 
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L'obligation alimentaire est réglée par Ia loi d’origine du débi- 
teur des aliments (loi du 25 juillet 1894, art. 9, 39). 
TF., 20 juillet 4896. KRIFNS-LUCERNE c. STAMM. — RO. p. 773. 


270. — Il y a grave atteinte à la situation personnelle donnant 
droit à une indemnité, en vertu de l’art. 55 CO. lorsque le lésé a été 
formellement accusé d’avoir embauché des électeurs à prix d'argent, 
et qu’ensuite de ces accusations diffamatoires, il a été l’objet d’une 
poursuite pénale concurremment avec des individus sans moralité; 
bien que le lésé ait bénéficié d’une ordonnance de non:lieu, l'atteinte 
grave portée à sa situation personnelle, c’est-à-dire à son honneur, 
n'en subsiste pas moins (CO. 55). 


(renève, 44 nov. 1896. FAvon, soit Le Genevois c. GIGNOUX, CHAUFFAT 
ET CONS. — S. jud. 1897, p. 134. 





271. — Lors même qu’au moment où est survenu l'accident qui 
a entrainé la mort, la victime de laccident n'était pas, en fait, le 
soutient de ses parents, il y a lieu cependant, de tenir compte, dans 
l'allocation de l'indemnité demandée par ceux-ci, en vertu de 
l’art. 52, CO., du fait que, dans le cours ordinaire des choses, la 
dite victime aurait sans doute été appelée dans la suite à les sou- 


tenir. 
TF., 4 déc. 1896. DiLena c. HkUSSLER. -- RO., p. 1220. — R. jud. 1897," 
p. 129. —S. jud. 1897, p. 489. — RJ. XV, p. 49. — HE. 1897, p. 29. 


Voir Acte illicite, cession, chemins de fer (resp), fabricant, 
louage de services. — Rép., p. 344. — Ann. I, p. 74. — II, p. 106. — 
III, p. 92. 


Inexécution des obligations. 


Voir Exécution des obligations. 
Injare. 
Voir Acte illicite. 


Inscription au registre du commerce. 


272. — Ne peut être considérée comme exerçant un commerce 
ou une industrie en la forme commerciale, une société ayant pour 
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Inselvabilite. 


Vo f' A MALEIL révocutoire. 


Interdietion. 


278. — Les autorités tutélaires sont autorisées à désigner un 
curateur à celui qui, pour cause d'absence, est empêché de pour- 
vor à l'adrainistration de ses biens. Mais lorsqu'il rentre, elles sont 
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tenues de mettre fin à cette curatelle, à moins qu'il n’existe un mo- 
tif d'interdiction admissible en vertu de la loi féd. du 22 juin 1881, 
et que l'interdiction ait été régulièrement prononcée. La curatelle 
de l’absent ne peut pas être transformée sans autre formalité en 
interdiction ou semi interdiction. 

TF., 26 mars 1896. GRÜTER c. LUCERNE. — RO. p. 2. 

276. — Lors même que l'art. 5 de la loi féd. du 22 juin 1881 
sur la capacité civile détermine les limites dans lesquelles les can- 
tons peuvent priver de la capacité civile certaines catégories de 
personnes, c'est cependant en vertu de la législation cant. et non 
de la loi féd. que l'interdiction est prononcée. | 

Le Trib. féd. ne peut dès lors pas se nantir d’un recours en ré- 
forme interjeté contre un jugement d'interdiction. 

TF., 48 sept. 1896. EBERLE c. ARMENBEHÔRDE AMDEN. — RO, p. 744. 


277. — Bien que l’art. 5 de la loi féd. du 22 juin 1881 sur la 
capacité civile contienne des prescriptions sur l'interdiction des 
personnes majeures, la question de savoir si la demande d'interdic- 
tion est fondée doit être tranchée uniquement d’après la législation 
cant. Les jugements cant. rendus en pareille matière ne peuvent 
donc pas être portés par voie de recours en réforme devant le 
Trib. féd., (Ojf. 56). 

TF., 8 oct. 1896. LiecHaTi c. MüHLEBERG. — RO. p.059. — R. jud. 1897, 
p- 31. — RJ. XV, p. 18. 


278. — Les jugements portant interdiction d’un citoyen ne 
peuvent pas être portés par voie de recours en réforme au Trib. 
féd. en vertu des art. 57 et 58 Ojf. 

Cependant, quoiqu'il appartienne aux cantons d’édicter des dis- 
positions sur l'interdiction des citoyens, l’art. 5 de la loi féd. du 
22 juin 1881 sur la capacité civile leur fixe des limites qu'ils ne 
sauraient pas excéder et, le cas échéant, le Trib. féd. pourrait 
être nanti par voie de recours de droit public, en vertu de l’art. 175, 
3°, Ojf. En pareil cas, le Trib. féd. est lié par les constatations de 
fait des autorités cant., mais il a cependant le droit d'examiner si 
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les dits faits constituent bien un motif d'interdiction au regard de 
la loi féd. 


TF., 31 déc. 1896. MESSERLI C. SEFTIGEN ET BERXE. — RO. p. 970. 
ZB. 1897, p. 77. . 


Voir Rép., p. 354. — Ann. I, p. 78. — IL p. 179. — IN, p. 155. 


Intérêts. 


279. — Le 2e al. de l’art. 83 CO. n’a pas d’autre but que d’em- 
pêcher le créancier de dépouiller son débiteur, soit en exigeant des 
intérêts trop élevés, soit par des moyens usuraires analogues. 
Mais cette prescription n’a aucun rapport avec les dispositions des 
lois cant. qui interdisent de réclamer des intérêts ultra alterum 
tantum. 

TF.,16 juillet 1896. Am RHyx c. MEYER. — RO. p.837. — RJ. XIV, p.147. 

Voir Rép., p. 362. — Ann. II, p. 112. 


Anterruption de Ia prescription. 


Voir Prescription. 


Interprétation des conventions. 


280. — En matière de contrats, spécialement en matière d’as- 
surances, les clauses obscures ou ambiguës s'interprètent contre 
celui qui les a rédigées. 

TF.,13 mars 1896. Le Soleil c. FRUTIGER. — RO. p. 139. — R. jud., p. 85. 


S. jud., p. 551. — RJ. XIV, p. 92. 
Berne, 1° nov. 1895. — MBR,, p. 107. 


281. — Bien que la coutume se soit établie à Genève de donner 
le nom de délégation à de simples cessions, on ne peut pas conclure 
de l'emploi de ce terme dans un acte que les parties aient eu en vue 
le contrat d’assignation ou délégation prévu aux art. 406 ets. CO. 
Il faut donc rechercher dans les faits de la cause quelle a été leur 
commune intention en contractant (CO. 16). 

Genève, 5 déc. 1896. O. c. T. — $S. jud. 1897, p. 25. 
_ Voir Assurances-accident, commission, Tribunal fédéral (procé- 
dure). 
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Intervention fédérale. 


Voir Ann. IL, p. 112. 


Italie. 


Voir Extradition. — Rép., p. 365. — Ann. IL, p. 113. 


J 


Jeu. 


282. — Le Trib. féd. est compétent pour examiner l'exception 
de jeu soulevée par un débiteur, alors même que le contrat liti- 
gieux tomberait sous l’application d’une législation étrangère. 

Le caractère distinctif de l’opération de jeu consiste dans le fait 
que les parties ont expressément ou tacitement convenu de n'être 
point obligées, l’une de livrer, l’autre de prendre livraison, le con- 
trat n'ayant ainsi pour objet réel que la différence de cours 
(CO. 519). 

L'existence d’une convention de ce genre s’inférera légitimement 
d’une disproportion telle entre la fortune du spéculateur et l’im- 
portance de l'opération, qu'on ne puisse admettre qu'il avait les 
moyens de couvrir les risques résultant d’une subite variation de 
cours ; encore faut-il que cette disproportion ait été connue de 
l'autre parte. 

Il ne süffira pas, par conséquent, pour que l'opération soit nulle, 
que le spéculateur ait eu l’intention de ne s'acquitter à l'échéance 
que par le simple paiement d’une différence de cours ou par un 
report, et que cette intention ait été connue de l’autre partie. 

La stipulation d’une commission au profit du vendeur ne prouve 
en rien l'intention de jouer. 

T'F., 44 mars 1896, ReicHE & Co c. MAHLER. — RO, p. 1450. — KR. jud., 
p. 317. — RJ. XIV, p. 111. — RGP., p. 609. 
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283. — Celui qui à déposé en mains tierces une certaine 
somme en vue d’un pari, et qui renonce ensuite à le tenir, ne peut 
réclamer du dépositaire la restitution de cette somme payée mal- 
gré sa défense au co-partenaire ; il s’agit, en effet, du paiement vo- 
lontaire fait en vue d’un pari, prévu à l’art. 514 CO. et auquel l’ex- 
ception de jeu est applicable. 


Genève, 4 avril 4896. BaILLARD c. CoQuoz. — S. jud., p. 852. — RJ. 
XIV, p. 128. 


284. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer sur l'exception 
de jeu soulevée en Suisse, même si le contrat qui y donne lieu est 
régi par la législation étrangère. 

Il y a jeu, lorsque, dans un contrat à terme, l'intention des parties 
était d’exclure toute livraison effective, le contrat devant se résou- 
dre par le paiement de différences (CO. 512). 

TF., 22 mai 1896. LATHAM & Co c. FRÈRES BIANCHI. — RO, p. 540. 

RGP., p. 693. 

Voir aussi Tessin, 6 novembre 1896, Van Lee c. fratelli Bianchi. 

— RGP. 1897, p. 25. 


285. — Ne constitue pas une loterie ou tirage au sort, au sens 
des art. 515 et 516 CO. l'opération qui consiste à acheter des obli- 
gations à lot d’un état étranger portant intérêt et remboursables 
avec des primes importantes par tirage au sort, puis à vendre des 
bons de participation à ces tirages. 

Dès lors, la personne qui vend des bons de participation de ce 
genre ne saurait pas se retrancher derrière les dispositions des 
art. 515 et 516 CO. pour se refuser à verser à ses acheteurs de bons 
leur part sur le montant des lots qui lui sont échus. 

Zurich (com.), 23 oct. 1896. MosER c. ALOYS BERNHARD. — HE. 1897, p.32. 

Voir Rép., p. 366. — Ann. I, p. 79. — IL, p. 113. — II, p. 96. 


L 


Laesio enormis. 
Voir Ann. I, p. 116. 
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Législation applicable. 


286. — Le fait par le vendeur de désigner dans sa facture un 
lieu déterminé comme étant celui où devra s’exécuter le contrat 
(Erfüllungsort) ne peut pas être considéré comme décisif au point 
de vue de la législation applicable, parce qu’il ne constitue qu’un 
acte unilatéral, postérieur du reste à la conclusion du contrat. 

Zurich (com.), 24 janv. 1896. VoLuar c. EHRSAM. — HE, p. 73. 


287. — La promesse purement obligatoire de constituer un 
droit de gage est régie par le droit féd., toutes les fois que les objets 
qui doivent être donnés en gage sont des choses mobiliéres ou des 
créances. Quant à ces dernières, il importe peu qu'elles soient ou 
non garanties par un gage immobilier. Le droit cant. ne régit que 
la constitution même d’un droit de gage portant sur des créances 
hypothécaires, mais non la promesse de les donner en gage. 


TF., 1° février 1896. BiScHOFBERGER C. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE 
PRÊTS D'APPENZELL. — RO. p. 96. — JT. p. 239. — K. jud., p. 201. 
RJ. XIV, p. 96. 


288. — L'action de la femme en restitution de ses biens et en 
paiement d’une dette alimentaire est régie par le droit de famille 
et, par conséquent, non pas par le droit féd., mais par le droit cant. 
Le droit féd. ne saurait donc pas être invoqué pour déterminer la 
prescription d’actions de ce genre (CO. 76, 146, 3e al. Ojf. 56). 


TF., 14 fév. 4896. NEUHAUS c. NEUHAUS-CLÉMENT. — RO,., p. 60. 
RJ. XV, p. 62. 


289. — Les rapports de droit existant entre parties, qui ne sont 
pas soumis à des dispositions législatives impératives, mais au sujet 
desquels les parties sont libres de faire telle convention que bon 
leur semble, sont régis par la législation que les parties ont consi- 
dérée comme applicable au moment de la conclusion du contrat, 
ou à celle qui paraissait normalement devoir être appliquée. 


TF., 10 avril 14896. WITTMANN c. FABRIKEN LANDQUART. — RO. p. 471. 
JT. 1897, p. 82. — RJ. XIV. p. 136. 


290. — L'achat d’une succession et en général tous les contrats 
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qui ont pour objet la succession d’un tiers, sont régis par le droit 
cant. et non pas par le droit féd., lors même que cette succession 
est déjà ouverte. 


TF.,17 avril 1896. PATRIZIATO. DI BREGANZONA c. CENSI. — RO. p. 434 
RGP., p. 708. 


291. — La responsabilité civile de la Confédération est exclusi- 
vement régie par le droit féd. Il ne saurait appartenir à la législa- 
tion d’un canton de régler la responsabilité d’un autre canton ou 
du fisc féd. 


TF., 8 mai 1896. MEYER ET KELLER c. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 616. 
JT. 1897, p. 82. — RJ. XIV, p. 144. 


292. — La question de la validité d’une donation relève unique- 
ment du droit cant. et le prononcé des tribunaux cant. sur ce point 
ne saurait dès lors pas être revu par le Trib. féd. 

Il en est de même de celle de savoir si un contrat est entaché 
d'usure et si, par conséquent, toute protection légale doit lui être 


refusée. 
TE, 43 juin 1896. Meter c. Jui. — RO., p. 575. 


293. — La validité des assignats constitués par le mari au pro- 
fit de sa femme est régie d’une manière complète par le droit cant. 
et cela, aussi bien au point de vue des prescriptions ayant trait aux 
rapports des époux quant aux biens, qu’en ce qui concerne celles 
édictées en matière hypothécaire. De même, c’est encore le droit 
cant. qui régit, soit la validité du nantissement constitué sur un as- 
signat, soit la question de savoir quelles autorisations sont néces- 
saires à cet effet (CO. 205, 206, 210, 215). 


TF., 20 juillet 4896. WvILLEMIN c. FOURNIER. — RO. p. 729. — JT., p. 592. 
R. jud. 1897, p. 347. — RJ. XIV, p. 151. 





294. — Est régie par le droit cant., et non par le droit féd., la 
prescription de l’action en responsabilité intentée à une autorité 
tutélaire, pour mauvaise gestion de la fortune d’un incapable 
(CO. 76, 146). 

Berne, 19 sept. et 10 oct. 1895. FAILLITE KERNEN C. AUTORITÉS 

TUTÉLAIRES DE REUTIGEN. — MBR. 1896, p. 55 et 73. 
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2935. — Les demandes de dommages-intéréts basées sur un 
contrat de vente immobilière sont régies, non pas par le droit féd., 
mais par le droit cant. (CO. 231). 

TF., 25 sept. 1896. CoGLrarTi c. DEMICHELI. — RO, p. 747. 


296: — La responsabilité des fonctionnaires cant. pour les actes 
accomplis dans l'exercice de leurs fonctions est régie par le CO., 
lorsque la législation cant. ne contient pas de prescriptions spécia- 
les sur cette matière (CO. 64). 

TF., 26 sept. 1896. MuLLER c. Muein. — S. jud. 1897, p. 17. 


297. — Lors même que lelieu d'exécution d’un contrat se trouve 
à l'étranger et que le prix a été fixé en monnaie étrangère, c’est le 
droit féd. qui est applicable au différend qui surgit entre parties, 
lorsqu'il résulte des circonstances de la cause que c'est à cette lé- 
gislation que les parties ont entendu se soumettre. 


TF., 44 nov. 189%. Bzær & Co c. LLoyp & Co. — RO. p. 1189. 
HE. 1897, p. 17. 


298. — À moins qu'il ne découle de relations de famille ou de 
succession ou du droit public (CO. 38), le droit d'agir pour autrui 
est entièrement régi par le CO. C'est dès lors d’après ce droit qu’il 
faut décider si un acte consenti par un représentant sans pouvoirs 
a été ratifié ultérieurement par le représenté et cela encore que 
cet acte lui-même (par ex. la cession d'une créance hypothécaire) 
soit régi par le droit cant. 

Lorsqu'un contrat de cautionnement a été conclu avant le 1er jan- 
vier 1883, c’est d’après le droit cant. qu’il faut apprécier quel 
degré de diligence le créancier est tenu vis-à-vis des cautions d’ap- 
porter à l’exercice et à la conservation de ses droits, en particulier 
à la conservation des garanties personnelles ou réelles assurant sa 
créance et qu'elles sont les conséquences juridiques de l’inobser- 
vation de ces obligations. 

Les effets d’un paiement opéré sous l'empire du CO., en exécu- 
tion d'une obligation créée antérieurement sont régis par le droit 
nouveau. Il en est ainsi spécialement en ce qui concerne l’imputa- 
tion des paiements et la dation en paiement, même lorsque le paie- 


293 —298 


96 LÉGITIMATION — LIQUIDATION 


ment a pour but d’éteindre une dette hypothécaire (CO. 38, 100, 

401, 105, 130, 198, 3992, 407, 408, 503, 882). 

TF., 12 déc. 1896. BROSSARD cC. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES 
FRANCHES-MONTAGNES — RO. p. 1256. — JT. 1897, p. 129.— KR. jud. 
4897, p. 97. — RJ. XV, p. 46. 

Voir Assurances, capacité civile, cautionnement, cession, com- 
merce du bétail, indemnité, interdiction, jeu, obligation immorale 
ou illicite, paiement, prescription, régime matrimonial, saisie, so- 
ciélé en nom collectif, transaction, vente immobilière. — Rép. 
p. 122, 401. — Ann. I, p. 81. — IL, p. 116. — IIE, p. 97. 

Voir aussi CHARLES SOLDAN, Juge au Tribunal fédéral : Le Code 
fédéral des obligations et le droit cantonat. Lausanne 1896. 


Légitimation. 


299. — Pour qu'un enfant puisse être légitimé par mariage sub- 
séquent, il faut qu'il soit l’enfant de l’un et l’autre des époux. Une 
déclaration mensongère de paternité doit être annulée à la demande 
des intéressés (Const. féd., art. 54, 5e al. ; loi féd. du 24 déc. 1874, 


Art. 95 et 41). 
Neuchâtel, 11 oct. 14895. BoUDEVILLIERS ET CHAUX-DE-FONDs c. X. 
RN. IV, p. 27. ’ 


Liberté de conscience, de croyance et du culte. 
Voir Impôt pour le culte. — Rép., p. 366. — Ann. Il, p. 118. — 
IL, p. 101. 
Liberté dn commerce et de l’industrie. 


Voir Rép., p. 395. — Ann. I, p. 120. — IN, p. 101. 


Liberté individuelle. 
Voir Rép., p. 398. — Ann. IT, p. 120. 


Liquidation. 
Voir Sociélé anonyme. 
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Liquidation de succession. 
Voir Ann. IL, p. 120. 


Livres de commerce. 


300. — L'obligation de produire des livres de commerce n'existe 
qu’en cas de contestations relatives à l'exploitation d’un commerce 
ou d’une industrie ou, plus exactement, en cas de contestations sur 
des rapports de droit dérivant de l'exploitation d’un commerce ou 
d’une industrie (CO. 879). 


Neuchâtel, 9 avril 4896. RENFER c. GRISEL. — RJ. XIV, p. 170. 
RN. IV, p. 188. 


Voir Rép., p. 401. — Ann. I, p. 84. — IL, p. 120. 


Loterie. 
Voir Jeu. 


Louage de services. 


301. — Le régime matrimonial vaudois ne s'oppose pas à ce 
qu'un mari puisse étre l'employé salarié de sa femme, dont il est 
séparé de biens. | 


Vaud (rc.), 19 fév. 1896. Duvorsin c. UNION VAUDOISE DU CRÉDIT. 
JT., p. 240. 


802. — En principe, et à teneur de l’art. 338, 2me al. CO., mêmeà 
défaut de stipulation expresse, une rémunération est due par celui 
qui s’est fait promettre par autrui des services, lorsque, eu égard 
aux circonstances, il ne pouvait les supposer gratuits. Mais il ne 
suffit pas, pour qu’on doive admettre la promesse tacite d’une ré- 
munération, que des services personnels aient été rendus en fait à 
quelqu'un ; il faut encore que cette prestation de services ait eu 
lieu ensuite d’une obligation contractée par celui à qui ils incom- 
baient, et non point à titre amiable ou par pure complaisance. 

De plus, il n’y a pas lieu d'admettre l’existence d’un contrat ta- 
cite de louage de services, lorsqu'il existe entre les parties un autre 
rapport de droit qui suffit à expliquer la prestation des services 
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rendus par l’une à l’autre. Il en est ainsi, par exemple, des soins 
que le mari séparé de biens a donnés au domaine de sa femme, si, 
en fait, ila continué à vivre en commun avec celle-ci, après la sé- 
paration de biens et si, d’après le droit de famille cantonal, il a éga- 
lement continué à jouir de ses revenus. 


TF., 28 fév. 1896. WaBEr c. WABER. — RO. p. 123. — JT., p. 241. 
R. jud., p. 242. — S. jud., p. 564. — RJ. XIV, p. 410. — RGP., p. 866. 


803. — Le maitre ne saurait prétendre que la faillite de son em- 
ployé constitue pour lui un < juste motif», dans le sens de l’art. 346 
CO., l'autorisant à le congédier avant le terme fixé, alors qu'il con- 
naissait cette faillite déjà au moment où il l’a pris à son service. 


TF., 20 mars 1896. WIESENDANGER cC. EISENHUT. — JT", p. 496. 
RJ. XIV, p. 411. — HE, p. 277. 
St-Gall, 45/16 janv. 1896. — ESG., p. 7. 


804. — L'engagement par lequel un représentant de commerce 
promet pour la durée d’un an des services permanents et rétribués 
de leur nature, constitue un louage de services et non point un 
mandat (CO. 338, 392). | 

Le seul fait, par le représentant, d’avoir laissé ignorer à ses pa- 
trons, au moment de la conclusion du contrat, qu'il avait fait faillite, 
n’est pas un motif grave justifiant la résiliation (CO. 346). 

L'indemnité à laquelle un employé a droit, en cas de rupture in- 
justifiée du contrat, consiste dans le montant des prestations aux- 
quelles le maître était tenu, sous déduction des bénéfices que l’em- 
ployé a pu réaliser par le fait même de sa mise en disponibilité. 
TF., 25 avril 1896. DEscHAUX c. BRENNER ET PERROT. — KR. jud., p. 481. 


805. — Quelle que soit l'indépendance relative que le contrat 
passé entre parties puisse assurer à un voyageur de commerce 
vis-à-vis de son patron, il n’en est pas moins inadmissible que l’em- 
ployé, recevant des ordres qu’il estime contraires à son contrat, les 
ignore purement et simplement, sans même alléguer aucun motif et 
se borne à désobéir d’une manière persistante. Une pareille con- 
duite est incompatible avec le rapport de subordination dans le- 
quel le contrat de louages de services place l’employé vis-à-vis de 
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son patron et autorise celui-ci à le congédier sur-le-champ, con- 
formément à l’art. 346 CO. 
TF., 10 oct. 1896. RÉAL c. VITIOoNE. — JT, p. 777. 


8306. — Le notaire qui se charge de négocier un emprunt pour 
un particulier a droit à une rémunération, alors même qu'elle n’a 
pas été expressément convenue et alors même qu'il n’a pas eu 
d'actes notariés à passer. 

A défaut de convention et de disposition légale sur la quotité de 
la rétribution, celle-ci doit être fixée par le juge, en tenant compte, 
soit de l'importance et de la difficulté de l'affaire, soit du travail ef- 
fectué. En cas de révocation du mandat à contretemps, le client 
doit, en outre, indemniser le notaire du dommage que cette révo- 
cation lui cause (CO. ‘338, 346, 392, 402, 405). 

Vaud (rc.), 9 déc. 189%. Liza c. PERRET. — JT. 1897, p. 89. 

Voir Responsabilité, — Rép., p. 403. — Ann. I, p. 85. — II, p. 120. 
— IIl, p. 103. 


Louage d'ouvrage. 


307. — Lorsque le constructeur d'une machine garantit qu'elle 
fonctionnera moyennant l'emploi d'une force déterminée et prend 
l'engagement formel d’assuiner toute responsabilité pour le cas où 
la force nécessaire viendrait à être supérieure à celle qu'il avait in- 
diquée, cette garantie constitue un engagement indépendant du 
contrat de vente, qui n’est pas soumis à la prescription prévue par 
l’art. 257 CO. 

Zurich (app.), 16 juin 1894. — RBZ, n° 104. 


308. — La commande d’un ouvrage faite à un artisan constitue 
à la charge de ce dernier une obligation exigible dès que le temps 
nécessaire à son exécution est écoulé, à moins que l'entrepreneur 
ne se soit réservé un terme différent, lors de la conclusion du 
contrat. 

On ne peut admettre dès lors, à défaut de stipulation expresse 
sur le terme, que l’artisan avant une fois engagé ses services béné- 
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ficiera, pour exécuter son obligation, d'un nouveau délai dont le 
point de départ serait l’interpellation du créancier. 
Fribourg (app.), 3 juillet 4895. VEITH ©. HANDRICK. — REF. p. 54. 


309. — Lorsqu'un entrepreneur a stipulé en faveur du maître 
de l’ouvrage que le fournisseur de certains matériaux en garantissait 
la bonne qualité pendant un temps déterminé. le maître de l'ouvrage 
a vocation à obliger le dit fournisseur à remplacer les matériaux 
détériorés, cette stipulation tombant sous le coup de l’art. 128 CO. 
Thurgovie, 26 janv. 1896. ExNxETBüHL c. NoPPEL & C°. — RJ. XIV, p.77. 


810. — Si, d'une manière générale, lorsque le maître a pris 
livraison de l’ouvrage tacitement, il est réputé l’avoir accepté (CO. 
360), cependant, suivant les circonstances, ce seul fait ne suffit pas 
à le priver du droit de recourir en garantie contre l’entrepreneur, 
lorsqu'il s’agit de défauts qui n’ont pas pu être constatés lors de la 
livraison, mais qui ne se sont révélés que plus tard. 

L'entrepreneur n’est passible de dommages-intérêts que s’il est 
en faute (CO. 358, 1er et 2e al.). 


Zurich (com.), 18 mars 1896. ErxsT c. BorsaRI ET BRUNXER. 
HE., p. 225. 


811. — Constitue un louage d'ouvrage et non une vente, le con- 
trat par: lequel un industriel se charge de fabriquer pour le compte 
d’une personne qui lui en fait la commande une marchandise déter- 
minée (CO. 350). 

L'entrepreneur ne saurait prétendre que le maître n’a pas signalé 
les défauts de l'ouvrage dans les délais usuels, alors qu'il a fait des 
observations à cet égard en cours de fabrication (CO. 357). D’autre 
part, le maître ne saurait se prévaloir de ce que l'ouvrage n’a pas 
été livré en temps voulu, lorsque ce sont ses propres hésitations et 
ses contre-ordres qui sont principalement la cause du retard. 

Lucerne, 23 juillet 1895. — VOL. p. 120. 


812. — L'art. 357 CO. n'oblige nullement le maître à signaler 
par écrit à l'entrepreneur les défauts de l'ouvrage. Le contrat de 
louage d'ouvrage n'étant pas soumis à la forme écrite, il en est de 
même des réclamations sur les qualités de l'ouvrage. 


309—312 


MANDAT 101 


Pour le contrat de louage d'ouvrage, tout comme pour la vente, 
le CO. distingue, d’une part les délais pour vérification de la mar- 
chandise et indication des défauts de celle-ci (CO. 246, 357) et, 
d'autre part, les délais dans lesquels la partie doit faire valoir ses 
droits (CO. 237, 258, 362). 

St-Gall (rk.), 28 juillet 1896. — ESG. p. 88. 


813. — Malgré le texte français de l’art. 357, 1er al. CO., d'après 
lequel le maitre doit vérifier l’état de l’ouvrage à lui livré « dans le 
délai usuel », on ne saurait admettre que l'intention du législateur 
ait été de réserver à cet égard les usages qui pourraient exister en 
matière de louage de l’ouvrage. Conformément à ce qui résulte des 
textes allemand et italien du CO. le véritable sens de cette disposi- 
tion légale est que la vérification de l’ouvrage doit avoir lieu aussi- 
tôt qu’elle est possible d’après la marche habituelle des affaires, 
ainsi que le prescrit d’ailleurs l’art. 246 CO., pour la vérification de 
la chose vendue. 

L'art. 358 CO. relatif aux dommages-intérèts dus par l’entrepre- 
neur à raison des défauts de l'ouvrage, ne réserve pas davantage 
les usages contraires à cette disposition; il ne pourrait y être dérogé 
que par convention expresse ou tacite des parties. 


TF., 28 déc. 1896. LERESCHE ET BARBEY C. GLARDON. — J'I". 4897, p. 160. 
R. jud. 1897, p. 45. — RJ. XV, p. 59. 


Voir Fabricant, prescription. — Rép., p. 407. — Ann. I, p. 87. — 
IL, p. 125. —- I, p. 106. 


M 
Mandat. 


814. — Lorsque l'exécution du mandat rentre dans le cadre de 
l'activité commerciale du mandataire, il y a présomption qu’en l’ab- 
sence d’une convention expresse, il a été entendu tacitement entre 
le mandant et le mandataire que ce dernier aurait droit à une ré- 
munération. 

En prouvant n'avoir encaissé aucune somme en vertu de sa 
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gestion, l’objet du mandat ayant été détruit sans sa faute, le man- 
dataire se libère de l’obligation de rendre compte de sa gestion et 
de faire raison au mañndant de ce qu'il aurait reçu. 

Le mandant est déchargé de l’obligation d’indemniser le manda- 
taire du dommage occasionné par l'exécution du mandat, lorsqu'il 
prouve que ce dommage est résulté d’un cas fortuit (CO. 392, 2e al., 
398, 400). 

Neuchâtel, 40 avril 4896. MarcrorT c. HuGuUExIN. — RN. IV. p.198. 

Voir Louage de services. — Rép., p. #17. — Ann. I, p. 88. — IL 
p. 127. — Ni, p. 109. 


Mandat commercial. 


315. — On ne saurait pas considérer comme un représentant ou 
mandataire commercial, le mandataire qui n’est chargé de repré- 
senter le chef d’une maison de commerce que pour une seule affaire 
déterminée et non pas pour une certaine catégorie d'opérations 
(CO. 426). 


Zurich (com.), 43 nov. 1896. ESTÈvVE c. INKASSO UND ÉFFEKTENBAKNK. 
HE. 1897, p. 2. 
Voir Ann. Il, p. 109. 


Mandat tacite. 


Voir Société simple. — Rép., p. 15. — Ann, IL, p. 137. 


Mariage. 


Voir Rép., p. 417. — Ann. I, p. 90. — IN, p. 110. 

Voir aussi ALFRED MARTIN : Jurisprudence du Tribunal fédéral en 
matière d'état civil, de mariage et de divorce. —S$. jud. 1896, p. 485. 
— L. REHFOUS, prof. : Des effets d’un mariage célébré à Genève de- 
vant le consul anglais entre un Anglais et une Genevoise. —S$, jud. 
1896, p. 293. 


Marques de fabrique. 


816. — Les procès en contrefaçon qui appellent l'application de 
la convention internationale du 20 mars 1883 pour la protection de 
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la propriété industrielle, doivent être jugés en Suisse en une seule 
instance cant. (loi féd. du 26 sept. 1890, art. 29). 

Suivant cette convention, lu forme de la marque, c’est-à-dire le 
genre des signes qui peuvent être employés comme marque, est 
déterminée exclusivement par la loi du pays d’origine de la marqde. 
Mais c'est d’après le droit intérieur de chaque Etat que l’on doit 
décider si l’usage exclusif d’un signe doit être refusé, parce que le 
signe est tombé dans le domaine public. 

Le mot antipyrine doit être considéré en Suisse comme une 
appellation générique qui fait partie du domaine public; il ne peut 
donc constituer seul l’élément essentiel d’une marque. 


TF., 25 avril 1896. COMPAGNIE PARISIENNE DE COULEURS D'ANILINE C. 
FABRIQUE BALOISE BINSCHEDLER. — RO. p. 459. — $. jud., p. 649, 
RJ. XIV, 169. 


317. — La priorité du dépôt d’une marque de fabrique ou de 
commerce fait simplement présumer que le premier déposant en 
est aussi le véritable ayant droit. Mais cette présomption peut être 
détruite par la preuve contraire. Le droit lui-même à l’emploi de la 
marque résulte de la priorité de l'usage qui est fait de celle-ci. 


TF,, 8 juillet 1896. DE COURTEX c. CLAPEYRON. — JT., p. 688. 
R. jud,., p. 248. — S. jud., p. 709. 


818. — La protection assurée par la loi aux marques de fabrique 
déposées comme telles s'étend à leur ensemble, soit à tout ce qui 
sert à constituer un signe figuratif utilisé pour attester la prove- 
nance du produit. 

Il y a violation du droit à la marque, toutes les fois que quelqu'un 
contrefait ou imite la marque d'autrui, de manière à induire le public 
en erreur ; peu importe que la marque contrefaite ou imitée ait été 
déposée ou pas. 

L’omission des indications exigées par l’art. 22 de la loi féd. du 
26 septembre 1890, en ce qui concerne les mentions de récom- 
penses industrielles, est réprimée, non seulement lorsque cette 
omission a lieu sur des enseignes, annonces, prospectus, factures, 
lettres ou papiers de commerce, mais encore lorsque ces indica- 
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tions sont omises sur les marchandises elles-mêmes ou sur leur em- 
ballage. 

Cette omission ne donne d’ailleurs naissance qu’à une action pé- 
nale, mais non point à une action civile, pas plus en dommages- 
intérêts qu’en interdiction ou complément des mentions incom- 
plètes. | 


TF., 20 juillet 1896. GaviLer c. CEREZ FRÈRES. — RO, p. 779. 
JT., p. 609. — RJ. XIV, p. 171. — RGP. p. 961. 


819. — Doit être radiée, toute marque de fabrique qui ne se 
distingue pas suffisamment d’une marque existante, lorsque celle-ci 
est au bénéfice de la priorité de l’usage et de l’enregistrement (loi 
du 26 sept. 1890, art. 6). 


Neuchâtel, 7 oct./3nov. 1896. HEMMELER C. SCHWOB FILS. 
RN. IV, p. 238. 


820. — Le seul fait qu’une marque de fabrique a été admise 
au dépôt dans le pays d’origine ne lui assure pas une protection 
absolue dans tous les autres Etats faisant partie de l’Union inter- 
nationale. À teneur de l’art. 6 de la convention internationale du 
20 mars 1883, le droit du pays d’origine ne fait règle qu’en ce 
qui concerne la forme exigée pour que la marque puisse être admise 
au dépôt. En revanche, c’est d’après le droit du pays dont la juri- 
diction est nantie qu’il faut décider si cette marque constitue une 
imitation ou une contrefaçon d’une autre marque plus ancienne, ou 
si celle-ci est tombée en totalité ou en partie dans le domaine public, 
en un mot, laquelle des deux marques concurrentes doit bénéficier 
de la protection légale en cas de conflit. 

Le caractère distinctif d’une dénomination tombée dans le do- 
maine public réside dans le fait qu'elle n’a pas ou n’a plus pour but 
de désigner la marchandise d’un industriel ou d’un commerçant 
déterminé, mais la nature de la marchandise, soit su qualité, sa 
provenance, sa dimension. 

Une marque composée à la fois de signes figuratifs et de mots, 
combinés les uns avec les autres, n’en est pas moins une marque 
unique et c’est son aspect d'ensemble qu'il faut considérer pour 
dire si elle est contrefaite ou imitée de telle façon qu'il y ait danger 
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de confusion. Toutefois, la loi ne s’oppose pas à ce que, dans un cas 
donné, les éléments essentiels, caractéristiques d’une marque soient 
plus particulièrement pris en considération, lorsqu'il est constant 
que les acheteurs ont essentiellement égard à ces éléments. 

L'usage abusif d’une marque de fabrique, même s’il est pratiqué 
par beaucoup de personnes ou toléré pendant un certain temps 
par l'ayant droit, n’a pas pour effet de transformer cette marque 
en une désignation générique. 

La mise en vente ou en circulation de marchandises revêtues 
d’une marque contrefaite ou imitée est réprimée au même titre que 
la vente effective de telles marchandises à des consommateurs ou à 
d’autres personnes. La mise en vente comprend même l’activité du 
commissionnaire ou de l’agent placeur. 

TF., 10 oct. 1896. GRÉZIER c. BONNET & Co. — RO., p. 1096. — JT. 


p. 721. — R. jud., p. 353. — S. jud., p. 776. — RJ. XV, p. 17. — HE. 
4897, p. 49. — RGP., p. 1009. 
Voir Concurrence. — Rép., p. 420. — Ann. I, p. 90. — IX, p.128. 
#— TL, p. 110. 
Mentions de récompenses industrielles. 


Voir Marques de fabrique. 


Meuble ou immeuble. 
Voir Rép., p. 430. — Ann. IL, p. 132. 
Mise à l’index. 
Voir Acte illicite. 


Monnaie. 
Voir Ann. I, p. 93. 


N 


Nantissement. 
Voir Gage. — Ann. I, p. 93. 
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Nationalité. Naturalisation. 


821. — Pour qu'un canton soit tenu de donner son assentiment à 
la renonciation à la nationalité suisse faite par l’un de ses ressor- 
tissants, il suffit que celui-ci remplisse les conditions prévues par 
l’art. 6 de la loi féd. du 3 juillet 1876. Le fait que l'instant à la re- 
nonciation serait frappé d'incapacité civile, ne constitue pas un 
moyen d'opposition admissible. 

Cette incapacité ne pourrait être prise en considération que si 
lincapable avait été empêché d'acquérir un domicile à l'étranger, 
faute d'autorisation expresse ou tacite de l'autorité tutélaire, parce 
qu’alors il ne remplirait pas la condition prévue par l’art. 6 a de la 
dite loi. 

TF., 12 fév. 1896. LEHMANN c. ZüricH. — RO, p. 29. 
Voir Rép., p. 438. — Ann. I, p.94. — IL, p. 133. — IN, p. 113. 


Nom. 


Voir Acte illicite. — Rép., p. #40. — Ann. I, p. 95. 


Novation. 


822. — La création d’un effet de change ou billet à ordre n’em- 
porte pas, en elle-même, novation de la créance civile qui y donne 
lieu. Pour que la remise de l'effet opère novation, il faut qu'il résulte 
des circonstances ou de la volonté expresse des parties, que celles-ci 
ont voulu ce résultat. Cette intention ne saurait se présumer, alors 
surtout que le billet n’est pas destiné à circuler (CO. 1492, 143). 


TF., 4 déc. 1896. SToEckLiN c. Dupré. — RO. p. 1228. — JT. 1897, 
p. 49. — R. jud. 1897, p. 16. — S. jud. 1897, p. 65. — RJ. XV, p. 57. 


Voir Compte de crédit, paiement. — Rép., p. 444. — Ann. I, p. 95. 
— IL, p. 134. 


O 


Obligation immorale ou illicite. 


323. — Est contraire aux bonnes mœurs, le fait de servir d’inter- 
médiaire, en toute connaissance de cause, pour la conclusion d’un 
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mariage dont on peut voir à première vue qu’il ne remplit pas les 
conditions requises pour donner une union heureuse et bien as- 
sortie. Tel est le cas, par exemple, lorsqu'il s’agit d’un mariage entre 
un jeune homme léger et craignant le travail, qui n’est même pas 
capable de gagner sa propre vie, et une veuve de dix ans plus âgée 
que lui. 

En pareil cas, l'intermédiaire n’est pas fondé à réclamer juridi- 
quement une commission pour prix de son intervention (GO. 17). 

Zurich (app.), 2 déc. 4893. — RBZ. n° 42. 


324. — La disposition des statuts d’une société de secours en cas 
de décès, qui stipule que le sociétaire, qui ne paie pas ses contri- 
butions dans les quatre semaines dès leur échéance, est déchu de 
tous ses droits, ne doit pas être interprétée en ce sens, que lu 
déchéance résulte nécessairement de tout retard dans les paiements, 
sans que l’on puisse tenir compte du fait que le retard n’était pas 
imputable au sociétaire. 

Si on devait lui attribuer ce sens, il faudrait la considérer comme 
immorale et illicite, comme ayant été introduite uniquement pour 
causer un dommage aux sociétaires (CO. 17). 

Zurich (app.), 2? sept. 1894. — RBZ. n° 51. 


325. — La convention par laquelle une personne s’engage, 
moyennant rémunération, à s’interposer en vue de [a conclusion 
d’un mariage, n’est pas nulle de plein droit, comme reposant sur 
une cause illicite. 

C’est au juge qu’il appartient de prononcer la nullité du contrat, 
lorsqu'il résulte des circonstances de la cause, appréciées dans 
chaque cas particulier, que l'intervention du tiers est contraire aux 
bonnes mœurs. 

Fribourg (cass.), 16 déc. 1895. GaizLARD c. MoRET. — RF. p. 57. 


826. — Est licite et valable, la clause par laquelle le vendeur 
d'un bâtiment s'engage à ne pas laisser exploiter par un locataire 
un commerce concurrent de celui de l'acheteur, dans une nouvelle 
construction voisine de celle qui est vendue. 


321—326 


Ses SE cho Dnemenn  eté  É 


108 OFFRE — PAIEMENT 


L’appréciation d’une telle clause est régie par le droit féd., ce 
qui entraine, le cas échéant, la compétence du Trib. féd. 
TF., 80 mai 4896. ANNEN c. Rapp. — RO. p. 443. — KR. jud. 1897, p. 8. 


827. — Est licite et valable, la clause par laquelle le vendeur 
d’un bâtiment s'engage à ne pas exploiter ni laisser exploiter par 
un locataire un commerce concurrent de celui de l’acheteur, dans 
une nouvelle construction voisine de celle vendue (CO. 17). 

TF.,5 juin 1896. STERCHI C. STURZENEGGER. — KR. jud., p.314. 

Voir Rép., p. 444. — Ann. Il, p. 135. — IE, p. 114. 


Offre. 
Voir Assurances. — Rép., p. 448. — Ann. Il, p. 137. — II, p. 116. 


Ouverture d'action. 


Voir Délai. 
Ouvrage. 
Voir Responsabilité. 
P 
Paiement. 


828. — Un paiement ne revêt les caractères de la datio in s0- 
lutum que si le créancier accepte volontairement une autre presta- 
tion à la place de celle qui forme la matière de l'obligation. 

La dation en paiement suppose qu’il s’est opéré entre les parties 
une novation expresse ou tacite, par suite de laquelle la prestation 
primitive a été remplacée par une autre. 

Fribourg (app.),28 mai 1895. Masse BLaxc c. D°BuLLtarD. —RF. p. 52. 


829. — Le paiement d’un dividende à la suite d’un concordat 
ne peut pas ètre considéré comme un paiement intégral. Le débi- 
teur n'est dès lors pas fondé à exiger du créancier la restitution de 
traites acceptées sur lesquelles il n’a été effectué que des paiements 
partiels (CO. 102). 

Genève (com.), 6 fév. 1896. GRAxGE c. D° DEROUAND. — S. jud., p. 174. 
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880. — L'art. 882, 3e al. CO. s'applique aussi à l'extinction des 
obligations par le moyen de leur exécution, pour autant que celle- 
ci n’est pas réglée par le contenu de l'obligation et régie, par con- 
séquent, par le même droit que cette dernière. Les effets d’un 
paiement opéré, sous l'empire du CO. en exécution d’une obliga- 
tion créée antérieurement, sont donc régis par le droit nouveau. 
TF., 42 déc. 1896. BrossaARD c. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES 

FRANCHES-MoNTAGNES. — RO., p. 1256. — JT.1897, p. 129. — KR. jud. 

4897, p. 97. — RJ. XV, p. 46. 

Voir Action révocatoire, législation applicable. — Rép., p. 450. — 
Ann. I, p. 96. — IL, p. 137. 


Pari. 
Voir Jeu. 
Pension. 
Voir Ann. II, p. 138. 
| Péremption. 


Voir Assurances-accident. 


Personnalité juridique. 


Voir Association. — Ann. IE, p. 138. — IL, p. 117. 


Personnes morales. 


Voir Responsabilité. 


Plainte pénale. 
Voir Acte illicite. 


Postes fédérales. 


831. — La loi féd. sur la régale des postes du 5 avril 18894 (art. 18), 
déclare l’administration des postes responsable des accidents sur- 
venus au cours de l’exploitation, de la même manière que les en- 
treprises de chemins de fer et de bateaux à vapeur (loi féd. du 4er juil- 
let 1875). ù 
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La poste est donc responsable de ces accidents, à moins qu’elle 
ne prouve que l'accident est dû, « soit à une force majeure, soit à 
« la négligence ou à la faute des voyageurs ou d’autres personnes 
« non employées pour le transport, sans qu'il y ait eu faute impu- 
« table à l’entreprise, ou enfin que l'accident a été causé par la 
« faute de celui-là même qui a été tué ou blessé. » 

Pour qu’un accident soit considéré comme s’étant produit au 
cours de l'exploitation, il faut qu’il soit survenu au cours des opé- 
raticns qui accompagnent le chargement, l'expédition et le déchar- 
gement de la voiture postale. 

Il v a lieu, par conséquent, de considérer l'accident comme sur- 
venu au cours de l'exploitation, lorsqu'il s'est produit au moment 
où le voyageur, bien que parvenu au terme de sa course, n'était 
pas encore descendu de la voiture postale (oi féd. du 5 avril 1894, 
art. 18, 20, 93; loi du 4er juillet 4875, art. 5). 

TF., 21 nov. 489%. ULricH c. POSTES FÉDÉRALES. — RO., p. 1340. 

S. jud. 1897, p. 489. — RJ. XV. p. 65. 

Voir Ann. Il, p. 139. 


Poursuite pour dettes. 


Pour les arrêts rendus par la Cour des poursuites et faillites du 
Tribunal fédéral, voir la Ile Partie du présent volume. 


Précaution nécessaire. 
Voir Responsabilité. 
Prescription. 
832. — La prescription annale de l’art. 69, 1cr al, CO, commence 
à courir, non pas dès le jour où l’acte dommageable a été commis, 


mais dès celui où le dommage lui-même se produit. 
Zurich, G juin 1893. — RBZ. no 137. 


338. — Le simple fait par Le débiteur de reconnaitre l'existence 


de sa dette implique une renonciation de sa part à la prescription 


acquise. 
Zurich (app.). 27 juin 1895. — RBZ., n° 62. 
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834. — La prescription prévue par l’art. 1447, 3°, CO., ne s’ap- 
plique qu'aux actions des avocats, procureurs, etc., pour le montant 
de la rémunération qui leur est due et non aux réclamations qui 
leur sont adressées. 

Zurich (app.), 9 sept. 1895. — RBZ., 1894, n° 48. 


8355. — L'art. 350 du Cpp. fribourgeois consacre le droit de tout 
accusé libéré de demander des dommages-intérêts, soit à l'Etat, soit 
au plaignant ou dénonciateur, à la condition, toutefois, que cette 
demande soit introduite, sous peine de déchéance, immédiatement 
devant le même tribunal. 

D'autre part, l’art. 69 CO. prévoit que l’action en dommages. 
intérêts se prescrit par une année. Cette dernière disposition est 
applicable, d’une manière générale, même aux dommages causés par 
des actes de procédure relevant de la législation cant., attendu que 
l'art. 881 CO. déclare abrogées toutes les dispositions contraires, 
tant du droit féd., que des législations cant. 

Celles-ci ne peuvent pas, en effet, introduire ou maintenir, à côté 
des causes d'extinction du droit féd. et pour les obligations régies 
par ce droit, d’autres causes d’extinction, soit de l’obligation elle- 
même, soit du droit d'action qui en découle. 

L'action civile en dommages-intérêts, basée sur la faute, le dol, les 
actes illicites du défendeur, indépendante de l’action pénale, se 
trouve évidemment régie par le CO., quant aux dispositions de droit 
matériel, et ne saurait être soumise aux règles du droit cant. sous ce 
rapport. 

Fribourg (app.), 8 janvier 1895. RuürrIEUXx C. CLÉMENT. — REF, p. 51. 


836. -— La prescription de l’art. 362 CO., en matière de louage 
d'ouvrage, n’est interrompue, ni par de simples réclamations du 
maitre, ni par la promesse de l'entrepreneur de remédier à cer- 
tains défauts de l'ouvrage, ni même par une requête en nomination 
d'experts. 

Zurich (app.}, 23 nov. 1895. — HE., p. 330. — RBZ. n° 76. 


337. — Les dispositions des lois cant. sur la prescription des obli- 
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gations ont été abrogées par le CO. et sont dès lors inapplicables, 
aussi bien aux rapports de droit international privé, qu’à ceux de 
droit civil national (CO. 881 et s.). 

La prescription des droits résultant d’un jugement français exé- 
cutoire en Suisse est régie par la loi française. 


Fribourg (cass.), 24 mars 1896. RAMELET C. DE BOURSETTY. 
R. jud., p. 216. — RGP. p. 906. 


838. — En principe, un acte interruptif de prescription ne dé- 
ploie ses effets qu'à l'égard de celui vis-à-vis duquel il a été 
accompli (CO. 154). L’'énumération des cas où le dit acte déploie 
des eflets vis-à-vis d’autres personnes, telle qu’elle figure dans 
l’art. 155 CO., est absolument limitative. 

St-Gall, 7/8 avril 1896. À. c. C. — ESG., p. 28. 


839. — La disposition de l’art. 69, 2me al, CO., à teneur de la- 
quelle, siles dommages-intérêts dérivent d’un acte punissable soumis 
par la législation pénale à une prescription de plus longue durée 
que celle fixée au 1e' al. du même article, la même prescription 
(plus longue) s’applique à l’action civile, ne vise que l’action dirigée 
contre l’auteur du délit lui-même, ou contre ceux qui y ont parti- 
cipé, mais non l’action intentée à l’une des personnes qui répon- 
dent du fait d’un tiers, à teneur des art. 61 et 62 CO. Ces dernières 
personnes demeurent au bénéfice de la prescription fixée par 
l’art. 69, 4er al., CO. 


TF., 40 avril 4896. WITTMANX C. FABRIKEN LANDQUART. — RO,., p.474. 
JT. 1897, p. 32. — RJ. XIV, p. 156. 


840. — Après l'expiration d’un délai de dix ans, le créancier est 
sans action contre son débiteur, quand bien même il aurait, dans 
l'intervalle, renouvelé une inscription hypothécaire à lui consentie 
par un tiers pour le garantir du paiement de la dette, car la pres- 
cription qui n’a pu être interrompue par cet acte unilatéral, se trouve 
acquise contre lui (CO. 146, 154 et s.). 


Genève, 18 avril 1896. GRAILLAT Cc. COMPAGNON. — S. jud. 1897, p. 383. 
RI. XV. p. 69. 


341. — N'a pas le caractère des actions prévues par l’art. 147, 3, 
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CO., et n’est ainsi pas prescrite par cinq ans, l’action en paiement 
de fournitures d’un tanneur (qui prépare lui-même des cuirs et chez 
lequel la qualité de fabricant prévaut sur celle de détaillant) ouverte 
à un cordonnier qui n’achète lui-même que dans un but com- 
mercial. 


Fribourg (cass.). 30 juin 1896. Rexz c. FoRNEROD. — KR. jud., p. 157. 
RJ. XIV, p. 175. — RGP, p. 718- 


342. — La prescription ne court pas, ou elle est suspendue, tant 
qu’il est impossible de faire valoir la créance devant un tribunal 
suisse (CO. 153, 60). 

Ce principe est applicable, même au cas où le créancier a obtenu 
un jugement contre le débiteur dans son pays d’origine et où le 
dit créancier n’a pas pu faire valoir ses droits en Suisse, par le fait 
qu’il ignorait que le débiteur s’était établi dans le dit pays et y avait 
acquis de nouveaux biens et alors surtout que la prescription a été 
interrompue dans le pays où le jugement a été rendu, par de nom- 
breux actes de poursuite. ‘ 

Lucerne, 20 sept. 1896. — VOL., p. 141. 


343. — Les obligations sont soumises à la loi du pays où elles 
ont été contractées; c’est donc la prescription de la loi française 
qui doit étre appliquée à une action en dommages-intérêts intentée 
par un Français, mordu en France par le chien d’un Suisse 
(CO. 69). 


Genève, 26 sept. 1896. SoLDANO c. FAvRE. — S. jud., p. 703. — 
RJ. XV, p.24. 


#44. — L'intervention au bénéfice d'inventaire n’est pas, en elle- 
même, une cause d'interruption de la prescription (CO. 154). 


TF., 4 déc. 1896. SrorcxLin c. Dupré. — RO., p.1228. — JT. 4897, p. 49. 
| R. jud. 1897, p. 16. — S. jud. 1897, p. 65. — RJ. XV, p. 57. 


Voir Assurances-accident, droit de change, enrichissement illé- 
gitime, France, législation applicable, louage d'ouvrage. — Rép. 
p. 473. — Ann. I, p. 96. — II, p. 139. — III, p. 118. 


Presse. 
345. — Le droit du contribuable de discuter et de critiquer li- 
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à d 
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brement dans la presse les actes d’une société anonyme dont l'Etat 
est actionnaire cesse lorsqu'on l’exerce en dénaturant les faits 
d'une manière, sinon intentionnelle, du moins téméraire, et lorsque 
l’auteur de la critique pouvait, avec un peu d'attention, se rendre 
compte de la fausseté de ses appréciations. 
Fribourg (app.), HAEFLIGER c. Le Fribourgeois. — RF., p. 54. 
Voir Rép., p. 478. — Ann. I, p. 97. — II. p. 144. — Ill, p.120. 


Prêt. 


846. — Lorsque la chose prêtée se détériore en mains de lem- 
prunteur, c’est à celui-ci qu’incombe l'obligation de prouver que 
cette détérioration s’est produite sans qu’il existe une faute à sa 
charge. 

Zurich (app.), 8 avril 1893. — RBZ , n° 82. 

Voir Bail à loyer, terme. — Rép., p. 481. — Ann. I, p. 98. — 

IE, p. 141. — IN, p. 121. 


Prenve. 


Voir Action révocatoire, conclusion des contrats, simulation, 
vente, vente sur échantillon. 


Privilège dans la faillite. 


847. — Dans le Jura bernois, sauf convention contraire, la 
femme qui s'engage solidairement avec son mari, s'engage dans 
l'intérêt de la communauté. La créance qui résulte pour elle d’une 
obligation de cette nature doit être colloquée en IVe classe dans la 


faillite du mari (LP. 219). 
Berne, 11 oct.1894. FAILLITE MoTTET c. D°MoTreT.— MBR. 1895, p. 38. 


348. — En disposant que la femme du failli a le droit de faire 
valoir par privilège dans la masse de celui-ci, en vertu de l’art. 219 
LP., ses créances contre son mari, lorsqu'elles sont constatées par 
une reconnaissance passée conformément aux art. 1091 et s. Cc., 
ou, à ce défaut, par des titres probants émanant de tiers autres que 
le mari, l’art. 62$ 2 de la loi vaudoise d'exécution du 16 mai 1891 
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a voulu faciliter à la femme, du moins quant à la preuve, l'exercice 
du privilège partiel qui lui reste depuis l'entrée en vigueur de la loi 
fédérale. 

Par « titres probants », au sens de cette disposition, on doit en- 
tendre toutes pièces écrites quelconques, quelles qu’en soient la 
forme ou même la date, et quelle que soit également la. personne 
dont elles émanent, pourvu que, d’une part, ces écrits ne soient 
point le fait du mari et que, d'autre part, ils revêtent un caractère 
probant, c'est-à-dire de nature à donner au juge la conviction mo- 
rale absolue que les circonstances qui y sont relatées sont bien 
conformes à la vérité. 


Vaud (rc.), 11 février 1896. Masse RucHET c. D° RUCHET. 
JT., p. 208. 


349. — La LP. n’a supprimé que les privilèges généraux que 
l’ancienne législation vaudoise attribuait au fisc. En revanche, elle 
n’y a apporté aucune modification en ce qui concerne les privilèges 
spéciaux qu’elle lui reconnait sur certains immeubles, à teneur de 
l'art. 1583 Cc. et de l’art. 22 de la loi du 15 août 1874 sur l’assu- 
rance des bâtiments en cas d'incendie (art. 59 de la loi vaudoise 
d'exécution du 146 mai 189%). 


Vaud (rc.), 30 juin 1896. FaïLziTE DEVOLZ c. ETAT DE VAUD. 
JT., p. 542. 


850. — Les communes ne jouissent d'aucun privilège dans la 
faillite du débiteur, en ce qui concerne le paiement de l'impôt com- 
munal sur les boissons, soit du droit de consommation communal 
(LP. 219; art. 59 de la loi vaudoise d'exécution). 


Vaud (rc.),5 août 1896. COMMUNE DE BERCHER c. SUCCESSION CURCHOD. 
J'T., p. 608. 


851. — Les enfants qui ont accepté la succession de leur mère 
ont, dans la faillite de leur père, le même privilège que celui qui 
eût appartenu à leur mère, en vertu de la reconnaissance à elle 
passée par son mari, c’est-à-dire qu'ils doivent être colloqués 
pour moitié de la somme reconnue en quatrième classe et pour 
moitié en cinquième classe (LP. 219; loi vaudoise d’exécution, 
art. 62 $ 2). 
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En revanche, ils ne sauraient prétendre à être colloqués en 
deuxième classe pour l’entier de cette somme. En effet, leur 
créance ne peut être considérée comme née de l'administration de 
leur père et tuteur naturel. 

Vaud (rc.), 17 nov. 1896. FAILLITE BETTEX C. ENFANTS BETTEX. 
J'I'. p. 807. 

852. — Les créances des vétérinaires ne sont pas au bénéfice 
du privilège prévu par l’art. 219, 3° al. LP., celui-ci, qui doit étre 
interprété restrictivement, ne pouvant s'appliquer qu'aux médecins, 
pharmaciens et sages-femmes, pour les soins donnés au débiteur et 


aux personnes de sa famille. 


Zurich (app.), 22 déc. 18%. VERWALTUNG DES TIERSPITALES C. MASSE 
GSELL. — HE. 1897, p. 42. 


Voir Ann. E p. 63. — IE, p. 143. —- IIL, p. 1422. 


Production des livres de commerce. 


Voir Livres de commerce. 


Promesses de mariage. 


353. — Le seul fait de la rupture de promesses de mariage 
n'implique pas en lui-même un acte illicite, dans le sens des art. 50 
et 55 CO. Pour qu'elle tombe sous le coup de ces dispositions 
légales, il faut que la rupture porte atteinte, non seulement à une 
obligation contractuelle, mais encore à des biens qu'il n’est permis 
à personne de léser, en particulier à l'honneur ou au patrimoine de 
l'une des parties. 


TF.,8 mai 1896. Hüser c. Husi. — RO, p. 527. — JT, p. 816. —RK. jud., 
p. 308. — RJ. XIV, p. 145. — MBR, p. QU. 
Berne, 6 janv. 1896. — ZB. 1897. p. 1. — MBR, p. 288. 


854. — Pour que la rupture unilatérale de promesses de ma- 
riage puisse donner lieu à une action en dommages-intérêts, en 
vertu des art. 50 et s. CO. il faut qu’elle ait porté atteinte à un 
droit protégé, non seulement par les dispositions spéciales concer- 
nant le contrat de fiançailles, mais aussi par les prescriptions spé- 
ciales concernant les actes illicites. 
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La simple rupture des fiançailles n’est pas un acte illicite, au 
sens des art. 50 et s. CO., lorsqu'elle n'’atteint l’autre partie que 
dans ses affections et ne lui cause qu'une souffrance morale. Pour 
qu’elle soit illicite, il faut qu’elle ait été opérée d’une manière et 
dans des circonstances qui impliquent une atteinte aux règles or- 
dinaires du droit, que, par exemple, elle ait été faite sous une forme 
blessante, que celui qui rompt ait trompé de mauvaise foi l’autre 
partie, ou lait exposée aux railleries, etc., etc. 


TE. 8 oct. 14896. REICHMUTH C. WIGET. — RO. p. 1133. — S. jud. 
4897, p. 14. 


Voir Rép., p. 531. — Ann. L p. 99. — II, p. 143. — IT, p. 193. 
Propriété industrielle. 


Voir Brevets d'invention. — Rép., p. 78, 435. — Ann. I p. 100. 
IT., p. 28 et 61. — II, p. 29, 683. 





Propriété littéraire et artistique. 


8355. — Aux termes de l’art. 2 de la Convention du 9 septembre 
1886, concernant la création d’une Union internationale pour la pro- 
tection des œuvres littéraireset artistiques, les auteurs ressortissant 
à l’un des pays de l’Union ou leurs ayants-cause, jouissent, dansles 
autres pays, pour leurs œuvres, des droits que les lois de ces pays 
accordent aux nationaux; toutefois, la jouissance de ces droits est 
subordonnée à l’accomplissement des conditions et formalités pres- 
crites par la législation du pays d’origine de l’œuvre et elle ne peut 
excéder, dans les autres pays, la durée de la protection accordée 
dans le pays d’origine. - 

Ainsi, pour qu'une œuvre soit encore protégée dans l’un des 
pays de l’Union, il faut, tout d’abord, que le délai, non seulement 
de ce dernier, mais aussi du pays d’origine, ne soit pas encore 
écoulé. 

Doit être considéré comme poursuivant un but de lucre, le te- 
nancier de la cantine d’une fête de tir qui fait donner des concerts, 
gratuits, il est vrai, mais qui ont cependant pour but d'attirer un 
public plus nombreux et d'augmenter les consommations. 
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En pareil cas, l’exception prévue par l’art. 414, 10° de la loi féd. 
du 23 avril 1883 n’est pas applicable. 


TF (ccp.), 42 juin 4896. Hu c. SOCIËTÉ DES AUTEURS, etc. 
RO, p. 415. — RGP. p. 988. 


856. — À teneur de la Convention liltéraire et artistique con- 
clue entre la Suisse et l’Allemagne, le 43 mai 1869, non abrogée 
par la Convention de Berne du 9 sept. 1886, les œuvres artistiques 
publiées en Allemagne par des éditeurs allemands et les œuvres 
d’auteurs non publiées ou publiées, quel que soit le lieu de leur pu- 
blication, jouissent de la protection en Suisse. 

Se rend coupable d'importation d’une œuvre contrefaite, celui 
qui, par suite de relations d’affaires, reçoit au choix ou à l'examen 
des reproductions illicites d'œuvres artistiques contrefaites et ne 
les retourne pas à l’expéditeur. 

L'action civile en dommages-intérêts contre l’importateur n'est 
pas admissible lorsqu’aucun dommage matériel n’est établi. 

L'art. 62 Ojf. détermine d’une manière toute générale la compé- 
tence du Trib. féd. comme instance de recours en matière ci- 
vile pour les procès relatifs à la propriété littéraire et artistique; il 
ne fait aucune distinction entre les procès portant sur l'existence 
même du droit d'auteur et ceux relatifs à des contrefaçons. Il en 
résulte que toute contestation quelconque qui surgit en pareille 
matière peut être portée, par voie de recours, devant le Trib. féd. 
TF., 24 oct. 1896. WALTHER c. KôniG. — RO. p. 1314. — S. jud. 1897, 

p. 273. 
Voir Rép., p. 533. — Ann. I, p. 101. — IT, p. 144. — IN, p. 193. 


Prud'hommes. 


Voir Rép., p. 538. — Ann. L p. 37. — II, p. 60. — IN, p. 125. 


Q 


Quittance. 
Voir Ann. Il, p. 145. 
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R 


Raisons de commerce. 


857. — La retraite d'un associé d’une société en nom collectif 
n'entraine pas nécessairement la dissolution de la société; elle peut 
n'avoir pas d'autre effet que d'entraîner la transformation de la 
société ancienne en une société nouvelle composée d’une partie des 
anciens associés qui peut, suivant les circonstances, être obligée de 
modifier sa raison de commerce (CO. 575, 576, 611). 

Lors même que la nouvelle société n’est que la continuation de 
l’ancienne, elle ne saurait, par sa raison sociale, s’annoncer comme 
ayant succédé à celle-ci, si le nom du sociétaire qui a quitté figurait 
dans la raison sociale de l’ancienne société et si, par conséquent, ce 
fait risquait de porter préjudice au dit sociétaire (CO. 874). 

Zurich (com.),8 mai 1896. H. BrÆNDLt c. BRÆNDLI & Co. — HE, p. 231. 

Voir Rép. p. 541. — Ann. I, p. 102. — IF, p. 145. — IL, p. 195. 


Rapports de droit civil. 


358. — L'article 38 de la loi féd. du %5 juin 189 sur les rapports 
de droit civil prévoit que le Trib. féd. connaîtra, en la forme fixée 
pour les recours de droit public, de toutes contestations auxquelles 
peut donner lieu l'application de la dite loi; le législateur n’a pas 
entendu dire, cependant, que l’on pût nantir directement ce tribunai 
de toute difficulté dans laquelle un article de la loi de 1894 peut 
trouver son application; on a voulu seulement que le Trib. féd. ser- 
vit de régulateur, dans l'application de la loi nouvelle, et qu'il pût 
être nanti, toutes les fois qu'un principe qu’elle pose aura été mal 
appliqué par les autorités compétentes. Il faut donc qu'il soit inter- 
venu une décision cantonale à l'égard de laquelle le Trib. féd. ne 
peut être invoqué que comme autorité de recours. 

T'F.,2 déc. 1896. Waxxaz c. Hors WaAanxNaz. —S,. jud. 1897, p. 241. 

Voir Indemnité, régime matrimonial, succession, tutelle. — 
Ann. Ill, p. 128. 
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Ratification. 
Voir Cession. — Ann. II, p. 56. 


Reconnaissance de dette. 


Voir Compte courant, simulation. 


Régale des postes. 


Voir Postes fédérales. 


Régime matrimonial. 


859. — La question .de savoir si le mari a droit à la propriété et 
à l'administration des biens de sa femme relève du droit matrimo- 
nial, et doit par conséquent être tranchée d’après les principes de 
la législation du lieu où les époux ont établi leur premier domicile 
matrimonial (loi du 25 juin 189%, art. 19 et 32). 


Zunch (app.), 19 sept. 1893. Fomm c. BERG. — HE. 1894, p. 10. 
RBZ., n° 9. 





860. — En parlant de la législation du lieu du premier domicile 
conjugal, l’art 49 de la loi du 25 juin 1891 n’entend que les disposi- 
tions du droit matériel et non pas celles qui traitent de l’applicabi- 
lité de cette législation. Ces dernières ont été purement et simple- 
ment abrogées par la loi de 4891. 

Zurich (app.), 6 sept. 1894. — RBZ., n° 2. 


861; — Le régime matrimonial d’étrangers établis en Suisse est 
régi par la loi du domicile, en vertu de l’art. 19, 2me al., et 32 de la 
loi du 95 juin 1891, alors même que leur mariage a été célébré 


avant l'entrée en vigueur de la loi. 
Berne, 17 oct. 14895. MIncx c. ErxNsT. — ZB. 1896, p. 371. 
Voir Législation applicable, louage de services. — Rép., p. 563 
— Ann. I, p. 103. — IE, p. 146. — IIL p. 128. 


Registre du commerce. 
Voir Inscription au registre du commerce. 
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Remise de titre. 
Voir Paiement. 


Rémunération. 


Voir Louage de services. 


Renonciation à la nationalité suisse. 


Voir Nationalité. 
Renseignements. 


Voir Rép., p. 567. — Ann. [, p. 104. — IF, p. 2. — IL, p. 130. 


Répétition de l’indû. 


362. — Celui qui a payé, ensuite de poursuites, une somme 
qu’il ne devait pas, ne peut la répéter que pendant le délai d'une 
année prévu par l’art 86 LP. Il ne saurait pas invoquer, après l’ex- 
piration de ce délai, les art. 70 et s. CO. Une poursuite continuée jus- 
qu’à désintéressement du créancier doit, en effet, être assimilée, au 
point de vue de sa force exécutoire, à un jugement définitif. 

Zurich (app.), 3 oct. 1893. — RBZ., n° 58. 


863. — Celui qui a payé une somme d'argent quoique sachant 
qu’il ne la devait pas ne saurait pas la répéter (CO. 70 et s.). 
Berne, 7 sept. 1895. CHEVILLAT c. KoGNowicxI. — ZB. 1896, p. 330. 


864. — En disposant qu’en dérogation à l’art. 72 CO. le débiteur 
qui agit en répétition d’une somme payée par lui ensuite de pour- 
suites, n’a d'autre preuve à administrer que celle que la somme 
m'était pas due, l’art. 86 LP. n’a entendu viser que la preuveincom- 
bant au demandeur à l’action en répétition, tout en fixant un délai 
très court pour l'exercice de celle-ci. 

En revanche la disposition précitée ne déroge en aucune manière 
au principe établi par l’art. 79, al. 2 CO., à teneur duquel l’action en 
répétition n’est pas accordée à celui qui a payé une dette prescrite. 
Vaud (rc.), 15 sept. 1896. GassER c. VEUVE MARENDAZ. — JT. p. 641. 
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365. — Pour qu'il y ait lieu à répétition d’une somme induement 
payée, il faut qu’il soit établi que celui qui a payé l’a fait par suite 
de l'erreur dans laquelle il se trouvait sur l'existence même de la 
dette; il ne suffit pas de prouver que la somme payée n'était pas 
due. Le fait du paiement constitue en effet une déclaration de vo- 
lonté, dunt l'effet ne peut être détruit que par la preuve de l'erreur. 
Il importe peu que le paiement ait été effectué, non pas en espèces, 
mais par une inscription dans des livres (CO. 72). 


TF., 5 déc. 1896. NEITHARDT c. SCHATZMANN. — RO., p. 1238. 
S. jud. 1897, p. 472. 
Voir Rép., p. 570. — Ann. I, p. 404. — IL, p. 148. 


Reprise de commerce. 


Voir Société en nom collectif. 


° Responsabilité. 


366. — L'expression « précautions nécessaires » employée par 
l’art. 62 CO. doit s'entendre des précautions qui, d’une manière 
générale, dans l'opinion de personnes expertes en la matière et à 
vues humaines, sont suffisantes pour prévenir tout dommage. 

Zurich (app.), 25 fév. 1893. — RBZ. 1894, n° 156. 


867. — La disposition de l'art. 58 CO. qui permet de condamner 
une personne, même irresponsable, à la réparation totale ou par- 
tielle du préjudice qu’elle a causé, ne s'applique qu’aux cas où le 
dit préjudice est la conséquence d’un acte délictueux. 

Zurich (app.), 28 fév. 1893. — RBZ. 1894, n° 59. 


868. — Les préposés aux poursuites et aux faillites sont respon- 
sables (LP. art. 5) du dommage causé à des tiers, soit par eux- 
mêmes, soit par des employés qu'ils ont nommés. Cependant, 
lorsqu'un préposé aux poursuites a agi en qualité de représentant 
de la masse en faillite, c’est la masse qui est responsable des actes 
du préposé vis-à-vis des tiers, mais elle peut exercer son recours 


contre lui. 
Le préposé n'est responsuble directement vis-à-vis des tiers, que 
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s’il a omis de faire participer à la répartition les créances de ces 


tiers. 
Zurich (app.), 45 sept. 1894. — RBZ., n° 365. 


369. — Commet une faute qui entraîne sa responsabilité et par- 
tant celle de son patron (CO. 65), le charretier qui passe au grand 
trot avec son char attelé de deux chevaux dans une rue bordée de 
maisons, qui n’a pas plus de 270 de large. 

Commet, de son côté, une faute qui dégage la responsabilité du dit 
charretier, le père qui laisse jouer, dans la dite rue, sans surveil- 
lance, un enfant de deux ans et demi (CO. 51. 2me al.). 


Berne, 6 sept. 1895. ScaLup c. SAUSER. — RJ. XV, p. 68. — ZB. 1896, 
p. 327. — MBR. 1896, p. 4. 


370. — Lorsqu'un ouvrier carrier est la victime d’un accident 
qui nécessite l’amputation de la jambe, il perd par ce fait la moitié 
de sa capacité de travail. Il y a lieu de réduire l'indemnité si l’acci- 
dent est le résultat d’un cas fortuit (loi féd. du 25 juin 1881, art. 5 a; 
loi féd. du 26 avril 14887). 

Neuchâtel, 9 janv. 1896. Jexxy c. GLoHR. — RN. IV, p. 124. 


871. — Le maitre, ou patron, n’est responsable du dommage 
causé par ses emplovés ou ouvriers, en vertu de l’art. 62 CO., que 
pour autant que ceux-ci ont causé un dommage au cours de leur 
travail. 

Pour que cette responsabilité existe, il faut du reste que l’entre- 
prise du maître soit exploitée en la forme industrielle ou commer- 
ciale /Geschäfisbetrieb]. 

Berne, 14 fév. 1896. BURKHARDT ec. NEUKOMM ET cons. — ZB. 189, 

p. 91. -—- MBR,, p. 214. 





872. — À leneur de la loi féd. du 4er mai 1850, l’expropriant 
n'est tenu à indemniser que lorsque l'exproprié a été privé de | 
l'usage de droits privés; il n’a pas d'indemnité à payer lorsqu'il 
n'existe aucun rapport causal entre des droits privés et le dom- 
mage. 

Tout citoyen a incontestablement le droit de n'être pas gêné dans 
l'exercice de sa profession ou de son commerce, mais non pas 
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d’une façon illimitée, car ce droit est restreint par celui qu'a toute 
autre personne d’exercer la même industrie. 

Notamment les éditeurs d’une carte murale de la Suisse, destinée 
aux écoles, n’ont pas le droit de demander une indemnité à la Con- 
fédération, en se basant sur le motif que celle-ci a décidé de publier 
et de distribuer gratuitement aux écoles une nouvelle carte officielle 
de la Suisse. 


TF.,8 mai 1896. MEYER ET KELLER C. CONFÉDÉRATION. — RO, p. 616. 
RJ. XIV, p. 144. 


373. — À teneur de l'art. 62, al. 2 CO., une commune, comme 
personne morale, ne peut être rendue responsable de la faute de 
ses employés ou ouvriers qu’en tant qu’elle exerce une industrie 
et que cette faute s’est produite dans l'exercice de celle-ci. 

Le droit cantonal vaudois n’étend d'ailleurs pas la responsabilité 
des communes au-delà de ce qui est établi à l’art. 62 CO. 

S'il est vrai que dans certains cas une personne peut être consi- 
dérée comme privée d’un soutien, dans le sens de l’art. 52 CO. par 
la mort d’une autre personne qui ne la soutient pas encore effective- 
ment, il faut cependant que l’époque pour laquelle la prestation des 
secours est prévue ne soit pas trop éloignée et que cette prestation 
soit probable. 


TF., 27 juin 1896. SOMMER c. COMMUNE DE LAUSANNE. — JT. p. 567. 
R. jud., p. 191. — RGP., p. 852. 


374. — Pour qu’une indemnité puisse être allouée, en vertu de 
l'art. 67 CO, à la victime d’un accident survenu dans un bâtiment, 
il faut qu'il soit établi que ce bâtiment est construit d’une façon dé- 
fectueuse ou qu’il est mal entretenu et, de plus, que ce vice de 
construction ou ce défaut d'entretien est la cause directe de l’ac- 
cident. 

Zurich (app). 41 juillet 1896. Becker c. Kurris. — HE. p. 239. 


375. — Constitue une faute à la charge d'une administration 
Communale, entraînant sa responsabilité en cus d'accident (CO. 67), 
le fait de ne pas prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter 
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que des travaux par elle entrepris sur la voie publique, ne présen- 
tent des dangers pour le public. 


Neuchâtel, 5 oct./12 nov. 1896. CHEVROLET c. NEUCHATEL. — KR. jud. 
1897, p. 157. — RN. IV, p. 309. 


876. — Les tribunaux civils, appelés à statuer sur l’existence ou 
la non-existence d'un acte illicite tombant sous le coup des art. 50 
et s. CO., ne sont en aucune manière liés par un jugement pénal 
déclarant que les faits visés dans l’action ne constituent pas un 
délit au regard du droit pénal cantonal. 

Constitue un acte illicite, obligeant son auteur à réparation, s’il 
en est résulté un dommage, le fait par un industriel de qualifier pu- 
bliquement de « camelote » la marchandise vendue par un concur- 
rent, alors qu'en réalité ce reproche n’est pas justifié. Il n’est pas 
nécessaire, pour que la responsabilité existe en principe, que celui 
qui a emplové cette expression ait agi dolosivement ; il suffit d’une 
simple faute. 


TF.,9 oct. 1896. VocEL c. KRANTZ ET SOUSSENS. — JT. p. 758. 
R. jud. 1897. p. 337. 


877. — L'art. 67 CO. ne crée pas une responsabilité purement 
subsidiaire du propriétaire de l’ouvrage, que la victime ne pourrait 
invoquer qu'après avoir préalablement attaqué, en vertu des art. 50 
et s. CO. les personnes qui ont mal établi l'ouvrage. La victime a 
ainsi un double droit d'action pour obtenir une seule et même 
chose, savoir la réparation du dommage qu'elle a subi, mais elle ne 
pourra pas obtenir une indemnité double. 

Par ouvrage, dans le sens de l’art. 67 CO. il ne faut pas entendre 
tout ouvrage prévu par les art. 350 et s. CO., mais seulement ceux 
qui sont en rapport avec un bâtiment ou une construction, par 
exemple, un échafaudage établi pour construire ou réparer une 
maison. 


TF., 147 oct. 1896. Zaccara c. LAUFFER ET FRANZESCHETTI — RO. 
p. 1149. — KR. jud. 1897, p. 36. — S. jud. 1897, p. 1461. — RJ. XV, p.6. 
HE, p. 326. 

Zurich (app.), 23 juin 1896. — RJ. XIV, p. 172. — HE, p. 195. 


878. — Même au cas où le détenteur d’un animal a confié celui-ci 
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à une personne qu'il n’a pas surveillée comme il aurait dû le faire, 
sa responsabilité pour le dommage causé par l’animal est régie 
exclusivement par l’art. 65 CO. et il n’y a pas lieu de faire applica- 
tion, dans ce cas, de l'art. 61 du dit code. 

À la différence du Cc. français, Part. 65 CO. n'impose pas au 
détenteur d’un animal une responsabilité absolue pour le dommage 
causé par celui-ci, mais le rend seulement responsable dans le cas 
où le détenteur a, par sa faute, omis d’exercer la surveillance qui lui 
incombe. 

La responsabilité du détenteur de l’animal subsiste néanmoins 
aussi longtemps qu’il n’a pas prouvé que l'accident s’est produit 
nonobstant que l'animal ait été gardé et surveillé avec tout le soin 
voulu. Cette preuve doit être considérée comme ayant échoué, dès 
l'instant qu’il est établi que le détenteur a manqué d’une manière 
quelconque, si légère soit-elle, à ce qu'il eût dû faire pour s'acquitter 
de la façon la plus stricte de son devoir de surveillance, et cela, 
alors même qu'il n'aurait pas négligé d’ailleurs de prendre certaines 
mesures de précaution. En particulier, il ne suffit pas de prendre 
les mesures de précautions habituelles, conformes à l’usage; la loi 
exige du détenteur de l’animal tout le soin voulu. 

La circonstance que l’animal, cause du dommage, a été excité 
par un autre animal appartenant à un tiers, ne saurait libérer le 
détenteur de l’animal qui a causé le dommage de sa responsabilité 
légale, si lui-même n'a pas exercé la surveillance qui lui incombait 
avec tout le soin voulu. 


TF., 7 nov. 1896. MATTHEY ©. HUGUENIN. — RO. p. 1181. — JT. 1897. 
p. 4 — R. jud. 1897, p. 4. — S jud. 1897, p. 81. 


Neuchâtel, 28 juillet 1896 — RN. IV, p. 272. 





879. — En vertu du contrat de louage de services existant entre 
un apprenti et son patron, celui-ci est tenu de prendre toutes les 
mesures propres à sauvegarder la vie et la santé de l'apprenti. 

Cette obligation du patron, qui n’est pas prévue expressément 
par la loi, résulte cependant implicitement du louage de services 
lui-même, spécialement à l’égard des apprentis, puisque le patron 
s’est engagé à leur enseigner son métier et à les habituer au travail, 
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ce qui implique l’obligation de leur apprendre aussi les précautions 
à prendre au cours de leur travail. 


TF., 4 déc. 1895. DILENA c. HEUSSLER. — RO, p. 1220. — R. jud. 1897, 
p. 429. — S. jud. 1897, p. 494. — RJ. XV, p. 49. — HE. 1897, p. 29. 


880. — Le maître ou patron est déchargé de toute responsabilité 
pour le dommage causé par ses ouvriers ou employés dans l’accom- 
plissement de leur travail, lorsqu'il établit avoir pris toutes les pré- 
cautions nécessaires pour éviter tout dommage (CO. 62). Le maitre 
n’a pas à prouver qu’il n'existe point de faits dont on puisse con- 
clure à une faute de sa part, lorsque le lésé n’en allègue pas même 
l'existence, il n’a qu’à prduver qu'il a choisi avec soin ses employés 
et qu’il a exercé la surveillence qui lui incombe de manière à évi- 
ter autant que possible tout accident. 


TF., 18 déc. 1895. Bussoix1 c. F. SAURERS SÔHNE. — RO. p. 1283. — 
RJ. XV, p.58. 


Voir Acte illicite, chemins de fer (resp.), commerce du bétail, 
émigration, fabricant, indemnité, législation applicable, postes 
fédérales, prescription. — Rép., p.571. — Ann. I, p.105. — IT, p.149. 
— JI], p. 133. 


Responsabilité civile des fonctionnaires cantonaux. 


Voir Législation applicable. 


Responsabilité de L'Etat pour les actes de ses 
- fonctionnaires. 


881. — Le CO. ne connaît aucune responsabilité de l'Etat ou des 
communes pour des délits commis par leurs employés dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, à moins toutefois que ces personnes moru- 
les n’exercent une industrie (CO. 62). 


TF., 5 juin 1896. GROSSEN c. ARM & CONS. — R. jud., p. 298. 
Neuchâtel, 7 janv. 14896. — RN. IV, p. 107. 


Voir Rép., p. 239. — Ann. IL, p. 111. — II, p. 153. — IL, p. 138. 


Responsabilité du maitre d’hôtel ou aubergiste. 


882. — Le détenteur d’une écurie publique est tenu de tous les 
dommages qui surviennent aux chevaux qui y sont remisés, s’il n’éta- 
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blit pas qu'il a pris toutes les mesures propres à assurer la sécurité 

de ces chevaux ou s’il ne prouve pas que le dommage est impu- 

table au propriétaire du cheval ou aux personnes dont celui-ci est 

responsable. | 

Berne, 81 oct. 1895. Kress & C° c. Hur.LiGer. — ZB. 1896, p. 379. — 
MBR. 1896, p. 105. 

888. — On ne saurait assimiler à une hôtellerie, en ce qui touche 
la responsabilité de la perte des objets qui y sont déposés, les voitu- 
res spéciales que la compagnie internat. des wagons-lits met à la 
disposition du public, soit en les intercalant dans les trains ordi- 
naires des compagnies de chemins de fer, soit en formant, avec ces 
seules voitures, des trains directs dits internationaux, organisés sous 
sa direction exclusive, notamment quant à la délivrance des billets et 
à l'enregistrement des bagages. 

Dès lors, et spécialement dans cette dernière hypothèse, confor- 
mément aux règles ordinaires du contrat de transport par voie fer- 
rée, seules applicables en pareille matière, la dite compagnie (abstrac- 
tion faite d’une faute de ses agents) ne peut, en cas de perte ou 
d'avarie, être déclarée responsable envers les voyageurs que des 
bagages qu'ils lui avaient confiés, en les faisant enregistrer, et non 
pas des objets qu’ils auraient gardés avec eux dans les comparti- 
ments où ils ont pris place. 

France (C. de Cass.), 3 fév. 1896. BARTHÉLEMY c. WAGONS-LITS. — 

S. jud., p. 324. 

884. — Commet une faute, le voyageur qui ne confie pas à la 
garde du maître d'hôtel des sommes importantes ou des objets de 
grande valeur; cette faute a pour effet de libérer le maître d'hôtel 
de la responsabilité prévue par Part. 486 CO. 

Berne., 30 nov. 1896. Münz c. WESsINGER. — MBR. 1897, p. 124. 


Restitutio in integrum. 


Voir Brevets d'invention. 


Revendication. 
385. — Lorsque des marchandises adressées au failli ont été re- 
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tirées par un commissionnaire qui a payé les frais de transport et 
autres droits à la charge du destinataire, il doit être considéré 
comme ayant agi pour le compte de celui-ci. Le vendeur ne saurait 
donc revendiquer ces marchandises dans la faillite de l'acheteur, 


sous prétexte qu’elles ne sont jamais entrées en possession du dit 
acheteur (CO. 200, 203 ; LP. 203). 


Genève, 24 oct. 1896. Faillite Dorx c. SWALLOW. — $. jud., p. 764. 
Voir Ann. IL, p. 139. 


Rupture de promesses de mariage. 
Voir Promesses de mariage. 


S 


Salsie. 


386. — Le moyen tendant à contester la validité de la saisie por- 
tant sur une créance, par le motif que letitre saisi n’appartiendrait 
pas au débiteur, mais à un tiers, ne peut être invoqué que par ce 
tiers propriétaire, et non pas par une personne qui lui est étrangère. 

À teneur de l’art 153 LP., dans la poursuite tendant à la réalisa- 
tion d’un gage constitué sur un titre hypothécaire, le commande- 
ment de payer doit être notifié, le cas échéant, au tiers propriétaire 
de cetitre ou au tiers qui l'a donné en gage: En revanche, la loi ne 
prescrit pas que le commandement soit également notifié au tiers 
propriétaire des immeubles hypothéqués dans ce titre. 

Le moyen tiré de l’art. 269 LP., consistant à dire qu'une pour- 
suite ne peut pas avoir lieu par voie de saisie, mais seulement par 
la voie d’un complément de liquidation, comme le prévoit le dit ar- 


ticle, n’appartient qu’au débiteur lui- méme, ou à ses créanciers, mais 
non à des tiers. 


TF. , 20 juillet 1896. WuLLEMIN c. FOURNIER. — RO. p. 729. 
| JT, p. 592. 
387. — Les effets de la saisie sont régis par le droit féd. : 
Le créancier qui saisit les droits de son débiteur contre un tiers 
ne peut actionner ce tiers en reconnaissance de dette, s'il n’a préa- 
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lablement acquis la créance aux enchères publiques, ou s’il ne s’est 
fait subroger aux droits du débiteur saisi (LP. 192 et s. 131, 106, 
409, 116). 


TF.,, 44 nov. 1896. BÆR-ScHWEIZER 0. BLEIDORN. — RO., p. 1824. 
R. jud. 1897, p. 79. — S. jud. 1897, p. 467. — RJ. XV, p. 61. 


Pour les arrêts rendus par la Cour des poursuites et faillites du 
Tribunal fédéral, voir la Ile Partie du présent volume. 


Séparation ée corps. 
Voir Divorce. 


Séquestre. 


888. — Les contestations sur l'existence ou la non-existence 
d’un cas de séquestre sont de la compétence exclusive des trib. 
cant. Le Trib. féd. ne peut s’en nantir par voie de recours, ni 
lorsque la question de nullité du séquestre se pose seule, ni lors- 
que la nullité du séquestre est invoquée par le débiteur comme 
fondement de l’action en dommages et intérêts qu'il intente au 
créancier séquestrant. En revanche, la compétence du Trib. féd. 
existe, sauf en ce qui concerne cette question préjudicielle, relati- 
vement à l’action en dommages-intérêts fondée sur un séquestre 
entaché de nullité. 

L'obligation que l’art. 273 LP. impose au créancier de répondre 
du dommage que le séquestre peut occasionner constitue en prin- 
cipe une obhgation ex lege et non une obhigation ex delicto. Rien 
ne s’oppose, toutefois, à ce qu’en cette matière, la responsabilité 
résultant d'une faute délictuelle (CO. 55), ne puisse concourir avec 
ta responsabilité ayant sa source dans une disposition particulière 
de la loi. 


TF., 20 juillet 1896. FAVRE e. SANTAVICCA. — RO. p. 884 — JT. 
p. 517. — R. jud., p. 189. — S. jud., p. 7148 — RJ., XIV p. 4%. 


889. — La responsabilité établie par l’art. 273 LP. à la charge 
du créancier qui pratique un séquestre non justifié est indépen- 
dante d’un acte illicite commis par lui. Mais s’il y a également à sa 
charge une faute, l’action résultant des art. 50 et s. CO. peut se 
cumulsr avec celle résultant de l’art. 273 LP. 
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L'art. 273 LP. n’accorde de dommages-intérêts qu’à raison du 
préjudice matériel subi par celui contre lequel a été pratiqué un 
séquestre non justifié. 


Vaud (cc.), 1° sept. 1896. Doxpo c. BELLARDI ET Co. — JT. p. 681. 
S. jud. 1897., p. 109. 


890. — L'art. 273 LP. autorise le débiteur contre lequel un sé- 
questre non justifié est pratiqué à réclamer des dommages:intérêts, 
*_ non pas seulement au créancier qui a requis le séquestre, mais aussi 
à celui qui, n'étant pas lui-même créancier, l’a requis en se disant 
le mandataire d’un créancier des pouvoirs duquel il ne, peut jus- 
tifier. 

Vaud (rc.), 29 sept. 1896. CLAVEL ET CAUDÉRAN cC. NANZER. 
JT., p. 746. 

Voir France. — Ann. I, p. 112. — ILE, p. 155. — III, p. 87, 145. 

Pour les arrêts rendus par la Cour des poursuites et faillites du 
Tribunal fédéral, voir la Ile Partie du présent volume. 


Simulation. 


891. — En autorisant la preuve de la simulation entre les par-- 
ties contractantes, l’art. 16 CO. a implicitement abrogé, en ce qui 
concerne les contrats soumis au droit féd. des obligations, les dis- 
positions du droit cant. qui auraient pour but d'interdire ou de 
restreindre cette preuve. 

Il y a simulation, toutes les fois que les parties sont d'accord que 
leur volonté exprimée dans le contrat n'aura pas les eflets qu’elle 
devrait avoir naturellement et normalement d’après les termes qui 
l’expriment. Îl y a notamment simulation lorsque, d’après l’inten- 
tion commune des parties, l'engagement contracté en la forme par 
l’une d'elles ne doit déployer en réalité aucun effet. 


TF., 2 oct. 1896. VenwiL c. CHAUBERT. — RO, p. 41149. — JT., p. 690, 
R. jud., p. 372. — S. jud. 1897, p. 49. — RJ. XV., p. 5. 


392. — Le créancier qui est porteur d'une reconnaissance 
prouve sa créance d’une façon suffisante en produisant cet acte. 
C’est au débiteur qui prétend que la reconnaissance est simulée et 
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n’a été faite que pour dissimuler une donation prétendue irrégu- 
lière à prouver ses allégations (CO. 15, 16). 


TF., 9 oct. 1896. BÆR-SCHICKER C. SIDLER. — RO. p. 1158. 
RJ. XV, p.83. 


Voir Rép., p. 611. — Ann. I, p. 113. — IL, p. 140. 


Seciété anonyme. 


393. — L'administration de la masse en faillite est chargée, en 
vertu des art. 240 et 197 LP.,et sous réserve des décisions à 
prendre par l'assemblée des créanciers (LP. 237, 238, 243 3e al., 
253 3e al. et 256), de pourvoir à la liquidation, au profit des créan- 
ciers, de tout l'actif appartenant au failli. 

Le droit d'actionner en responsabilité les administrateurs et di- 
recteurs d’une société anonyme, en vertu de l’art. 674 CO., est un 
droit personnel aux créanciers, qui n’appartenait pas à la société 
elle-même et ne saurait pas être assimilé à celui qui appartient à la 
société elle-même vis-à-vis des administrateurs ou des directeurs, 
en vertu de l’art. 673 CO. 

L'action découlant de l’art. 674 CO. ne peut donc être exercée 
que par les créanciers eux-mêmes en leur nom personnel et non 
pas comme cessionnaires des droits de la masse. 

St-Gall, 11/12 mai 1896. — ESG., p. 56. 


394. — Même lorsque le juge, faisant usage de la faculté que 
lui accorde le 3 al. de l’art. 657 CO., ajourne la déclaration de 
faillite d’une société anonyme qui lui a remis sa déclaration d'in- 
solvabilité, en conformité du 2e al. du dit art., la société perd néan- 
moins le droit de disposer de son avoir et l’administration de celui- 
ci passe au juge, soit aux personnes désignées par lui à cet effet. 
Au surplus, aussi bien dans le cas de dissolution par décision de 
l'assemblée générale que dans celui de faillite, la société subsiste 
pour les besoins dé sa liquidation jusqu'après l’athèvement de 
celle-ci et n'est pas remplacée par une société de liquidation. 

Il n'appartient pas aux débiteurs de la société, mais seulement 
à la société elle-même, aux actionnaires individuellement et aux 
créanciers sociaux, de critiquer les mesures prises ou autorisées 
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par le juge, en vertu de l’art. 657, 3e al. CO., en vue dela liquida- 


tion de la société. 


TF.,28 nov. 1896. STEFFEN ET CONS. C. CAISSE D'ÉPARGNE ET D'ESCOMPTE 
DE ST-Iuier. — RO. p. 1206. —- JT. 1897, p. 112. — ZB. 1897, p. 229. 


Voir Rép., p. 616. — Ann. I, p. 113. — II, p. 156. — II, p. 140. 

Voir aussi ANDRÉ SCHNETZLER, avocat : Le Contrôle dans les 
sociétés anonymes, étude comparative de droit allemand et de droit 
suisse. — Lausanne, 1896. 


Société en commandite. 


895. — Il n’y a société en commandite que lorsqu'il a été con- 
stitué régulièrement une société du genre prévu aux art. 590 et s. 
CO., et qu'elle a été inscrite au registre du commerce. 

Ne saurait pas être considéré comme commanditaire, celui qui 
dépose des titres en mains d’une banque pour servir de garantie à 
un emprunt contracté par deux associés en nom collectif. Il a donc 
le droit d'intervenir dans la faillite de la société en nom collectif 
pour le montant de la valeur de ses titres, et il ne saurait pas être 
considéré comme obligé vis-à-vis des tiers dans une mesure quer- 
conque. 

Zurich (app.), 25 fév. 1896. EGLi ET CONS. c. AsPER. — HE. p. 98. 





__ 896. — En droit féd., l’avoir de la société en commandite, 
comme celui de la société en nom collectif, reste absolument dis- 
tinct de la fortune des associés, de sorte que la faillite de l’un des 
associés indéfiniment responsable n’entraine pas nécessairement 
celle de la société (CO. 573, 611). 

Lorsque, postérieurement à la dissolution d’une société en com- 
mandite, l’ancien associé indéfiniment responsable vient à tomber 
en faillite, le commanditaire est en droit de réclamer la restitution 
du montant de la commandite comme tout autre créancier. 

Lorsqu’une société en commandite vient à se dissoudre de telle 
façon que l'associé indéfiniment responsable reprend l'actif et le 
passif de la société, si plus tard il vient à être mis en faillite, on se 
trouve en présence d’une faillite individuelle et non pas de la fail- 
lite de l’ancienne société dissoute, et les créanciers de celle-ci sont 
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placés absolument sur le même pied que les créanciers de l’ancien 
associé. 


TF., 26 sept. 1896. INGoLD ET cons. c. DELLACASA. — RO. p. 876. 
R. jud. 1897, p. 440. — RJ. XV, p. 9. — ZB. 1897, p. 137. 


897. — Lorsqu'une société en commandite est en liquidation et 
qu'un liquidateur à été nommé en vertu des art. 611 et 580 3e al. 
€CO., les pouvoirs de celui-ci prennent naissance dès sa nomination 
et non pas seulement dès l'inscription qui doit en être faite au re- 
gistre du commerce. 


Zurich (cass.), 12 nov. 1896. GOUVERNÉ ET CONS. c. LINCKE. 
HE. 1897, p. 105. 


Voir Faillite. — Ann. I, p. 115. — Il, p. 156. 


Société en nom collectif. 


398. — Lorsqu'une société en nom collectif succède à une mai- 
son de commerce, en reprenant l’actif et le passif de celle-ci, elle 
est responsable de toutés les dettes de cette dernière, même de 
celles que l'on ne connaissait pas au moment de la reprise du com- 
merce (CO. 565). 

Tel est le cas, par exemple, lorsqu'un employé du susdit com- 
merçant, qui a transigé avec lui sur les conséquences d’un accident 
de travail avant la reprise du commerce, réclame à la société une 
nouvelle indemnité en se basant sur l’art. 9 de la loi de 1887. 


Zurich (app.).26 jan v.1896. KexrLi c. TIERKS ET AMSLER. — HE. p. 66. 
RGP. p. 272. 


899. — Lorsqu'une société en nom collectif comprend plus de 
deux personnes, elle peut se continuer nonobstant la retraite d’un 
des associés, en reprenant l'actif et le passif de la société primitive 
(CO. 575). En pareil cas, on peut rechercher personnellement l'as- 
socié sortant pour les dettes sociales, sans avoir dirigé contre la so- 
ciété elle-même des poursuites demeurées infructueuses (CO. 564, 
3° al.). 

Mais si la société ne comprend que deux associés, la retraite de 
l’un d’eux -entraîne la dissolution de la société et l'associé restant 


397—399 


SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF 435 


ne peut pas invoquer le bénéfice de l'art. 575 CO., alors même qu'il 
se serait associé une personne nouvelle. Dans ce cas, c’est une 
société nouvelle qui prend naissance et non pas la société ancienne 
qui se continue. 


StGall, 10 mars 1896. Z. c. H. — ESG., p. 17. 


400. — Un associé d’une société en nom colleetir ne saurait se 
refuser à accepter les engagements pris au nom de la société par 
un autre associé autorisé à représenter la société, que si cet enga- 
gement est étranger au but de la société ou si le dit associé, en 
contractant cet engagement, a agi contrairement aux règles régis- 
sant les rapports entre associés, mais à la condition toutefois, dans 
ce dernier cas, que le co-contractant ait su que l’associé agissait en 
violation de ces règles (CO. 561, 564). 

TF., 19 juin 1896. ScHweIzER c. HæRTSCH. — RO., p. 591. — R. jud. 
1897, p. 11. — RJ. XIV, p. 157. 
St-Gall, 8 janv./8 avril 1896. — ESG., p. 30. 


401. — En cas de prolongation tacite d’un contrat de société 
conclu avant le 4er janvier 1883 (CO. 891), le CO. n’est applicable 
aux rapports des associés entre eux que dans l’avenir, c'est-à-dire 
pour le temps à courir depuis la prolongation tacite et non point 
rétroactivement pour la période antérieure. Celle-ci demeure, au 
contraire, régie par le droit cant. sous l'empire duquel le contrat a 
été conclu. 

Lorsqu'un contrat de société, originairement conclu pour un 
temps déterminé, a été renouvelé en fait, après son expiration, pour 
un temps indéterminé, et cela encore sous l’empire de l’ancien 
droit Cant., les rapports des associés entre eux et vis-à-vis de la 
société demeurent régis par ce droit pendant toute leur durée, 
même pour la période postérieure à l’entrée en vigueur du CO. 
C'est en particulier d’après le droit cant. que doit s'apprécier la 
question de savoir quels sont le caractère et les effets juridiques 
des prélèvements faits par les associés sur les fonds de la société, 
spécialément si les associés étaient autorisés à opérer ces prélève- 
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ments et s'ils en devaient les intérêts et dans quelle mesure. 
TF., 143 nov. 1896. WENDT c. HerboRN. — RO,, p. 1066. — JT.1897, P. 9. 
S. jud. 1897, p. 33. — RJ. XV, p. 60. 
Voir Faillite, raisons de commerce. société en commandite. — 
Rép., p. 619. — Ann. I, p. 114. — IL, p. 157. — IT, p. 141. 


Société simple. 


402. — Lorsque deux maîtres d’état ont constitué entre eux 
une société simple en vue d'exécuter ensemble des travaux ren- 
trant dans leur profession, l’encaissement des créances provenant 
de l’exécution des dits travaux ne constitue pas un acte de dispo- 
sition, mais il rentre au contraire dans l'administration de la so- 
clété. 

Dès lors, et en l’absence de rapports exprès de représentation 
duement portés à la connaissance des tiers, chaque associé est 
présumé investi d’un mandat tacite à l'effet de recevoir le paiement 
de la part de créance afférente à son co-associé. 

Fribourg (cass.), 26 mars 1895. PALLIGALA c. PizLoup. — RF, p. 55. 


‘403. — Le contrat de société reposant sur la confiance récipro- 
que des associés, le fait que l’un de ceux-ci trompe l'autre au 
moyen de déclarations qu’il sait être fausses constitue en faveur de 
ce dernier un juste motif de dissolution du contrat (CO. 547). 

TF., 28 déc. 1896. ALDER C. SCHNEIDER. — RO, p. 4075. — JT.1897, p.128. 
Voir Rép. p. 613 — Ann. I, p. 116. — IF, p. 159. — IIE, p. 142. 


Solidarité. 
Voir Rép., p. 623. — Ann. IL p. 161. 


Soutien. 


Voir Indemnité, responsabilité. 


Stipulation au profit d’un tiers. 


Voir Assurances, ussurances-accident, louage d'ouvrage. — 
Ann. 1, p. 418. — 11, p. 464. — IL, p. 16. 
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Subrogation. 


404. — Lors même que le vendeur d’un objet a réservé son 
droit de propriété sur le dit objet jusqu’à paiement complet du prix, 
et que la caution de l'acheteur a payé au vendeur une partie du 
prix, celle-ci n’est pas subrogée dans les droits du dit vendeur jus- 
qu’à concurrence du montant de ce qu’elle a payé. 

En effet, bien que la caution soit subrogée aux droits du créan- 
cier contre le débiteur (CO. 504), la cession légale résultant de cette 
subrogation ne comprend que les privilèges et droits accessoires 
(CO. 190) et non pas le droit de propriété attaché à la créance. 

Si donc l’acheteur vient à tomber en faillite, la dite caution ne 
peut pas réclamer contre la masse une partie de la propriété des 
objets qui ont fait l'objet du contrat. 

Berne, 18 nov. 1896. Masse SUTTER c. KAISER. — MBR. 1897, p. 1435. 

Voir Saisie. — Rép., p. 626. — Ann. IL, p. 162. 


Saccession. 


405. — Les dispositions de la loi féd. du 25 juin 1891 (art. 22 
et 24) sont applicables aux testaments faits avant le {er juillet 1899, 
dont l’auteur: est décédé après cette date. 


Lucerne, 19 fév. 1895. — RJ. XV, p. 116. — ZB. 18%, p. 287. 
VOL. p. 28. 








406. — À teneur des art. 32 et 22, 2e al. de la loi féd. du 95 juin 
1891, un étranger demeurant en Suisse peut, par une disposition de 
dernière volonté ou un pacte successoral, soumettre sa succession 
à la législation de son pays d’origine, mais il faut que cette volonté 
soit exprimée d’une façon formelle. On ne pourrait pas déduire 
cette intention du fait que le dit étranger a fait son testament dans 
son pays d’origine à un moment où il y demeurait encore. 

Thurgovie, 31 août 1895. ZABELTITZ ©. LANGENN.— RJ. XIV, p. 47. 


407. — La question de savoir si un canton est autorisé à sou- 
mettre une succession à un impôt est subordonnée à celle du do- 
micile juridique du défunt à l’époque de son décès, attendu qu’à 
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teneur des art. 22 et 23 de la loi féd. du % juin 1891, la succession 
est soumise à la loi du dernier domicile du dit défunt et s’ouvre 
pour la totalité des biens qui la composent au lieu de ce domicile. 
C'est également dans ce lieu que l'impôt sur la succession doit 
être perçu, pour autant qu'il s'agit de biens autres que les immeu- 
bles situés dans un autre canton. 

Aux termes ‘de l’art. 3, 4e al. de la dite loi, nul ne peut avoir, dans 
le sens de la dite loi, simultanément, deux ou plusieurs domiciles. 
Il v a donc lieu de trancher dans chaque cas, suivant les circon- 
stances, la question de savoir où le défunt doit être considéré 
comme ayant été domicilié, et leTrib. féd. est compétent, en vertu de 
l’art. 38 de la susdite loi, pour trancher cette question. 


(Le Trib. féd. discute longuement, dans cet arrêt, la question de savoir où 
était le dernier domicile effectif du défunt et le centre de ses affaires, en vue de 
la décision à prendre sur le droit que peut avoir un canton de prélever un 
droit de mutation sur la succession.) 


TF., 8 déc. 1896. FROSSARD DE SAUGY c. GENÈVE. — KR. jud. 1897, 
p. 58. — S. jud. 1897, p. 429. 


Voir Rép., p. 629. — Ann. I, p. 118. — IE, p. 462. — III, p. 143. 


Succursale. 


Voir Double imposition. 


Sursis Concordataire. 


Voir VIRGILE ROSSEL : De la demande de concordat et du sursis 
concordataire.— JT. 1896, p. 65. 


Syndicat. 
Voir Acte illicite. 


Taxe d’exemption du service militaire. 


408. — La taxe d'exemption du service militaire est une dette 
pécuniaire qui ne peut être éteinte que par le paiement de la somme 
due. I serait contraire à l’art. 59, 3e al. Const. féd. de ia transfor- 
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mer, en cas de non paiement, en une peine privative de la liberté, 
sous quelque forme que ce soit. 
TF., 5 fév. 1896. FRer c. ZURICH. — RO, p. 24. 
Voir Rép., p. 638. — Ann. I, p. 4119. — IL, p. 163. — IL, p. 148. 


Terme. 


4069. — Le fait par le prêteur de déclarer que l’emprunteur ne 
sera tenu au remboursement que lorsque cela lui sera possible, ne 
saurait avoir pour effet de renvoyer indéfiniment le terme de rem- 
boursement. 

Zurich (app.), 22 déc. 1894. — RBZ., n° 94. 


419. — Lorsque, dans un contrat de vente, il est convenu que 
l'acheteur ne paiera le prix que lorsqu'il pourra le faire, cette clause 
ne saurait être considérée comme non écrite; on pourrait peut-être 
même considérer le contrat comme constituantune donation (CO.16). 
Mais, en tout cas, on ne saurait pas faire abstraction complète de la 
dite clause. Celle-ci doit être considérée comme ayant été introduite 
dans le but d'accorder au débiteur un délai équitable pour s’ac- 
quitter, d’où il résulte qu'il appartient au juge de fixer les époques 
auxquelles le débiteur sera tenu de s'acquitter par acomptes, en 
tenant compte de sa situation financière. 

TF., 7 nov. 1896. ScaNyper c. ULRICH. — RO, p. 1175. 

Voir Rép., p. 641. — Ann. |, p. 96. — Il, p. 163. — IIL, p. 144. 


Testament. 


Voir Succession. — Ann. IIL, p. 144. 


Titres au porteur. 


Voir Rép., p. 648. — Ann. I, p. 419. — IL, p. 164. — TT, p. 11. 


Titres provisoires. 


Voir Annulation de titres. 
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Transaction. 


411. — Bien que le CO. ne mentionne pas la transaction au 
nombre des contrats spéciaux, il ne la réserve nulle part au droit 
cant. Il en résulte que ce contrat doit être régi par les principes 
généraux du droit féd., lesquels sont seuls applicables dans ce do- 
maine, à l'exclusion de toutes dispositions cant. contraires, lorsque 
l'objet sur lequel porte la transaction appartient au droit féd. 

Il en est de même, lorsqu'il s'agit de discuter la force probante 
d'un document invoqué pour établir la transaction, car la réserve 
de l’art. 9 CO. n’a pas d'autre portée que de maintenir en vigueur 
les dispositions cant. restrictives de la preuve testimoniale. 

Le fermier qui, prévoyant l'impossibilité de prouver le congé 
prétendu intempestif donné par le propriétaire, transige relative- 
ment à la demande d’indemnité de résiliation, ne peut invoquer 
l'erreur dans laquelle il s’est trouvé à cet égard. 

L'erreur ayant porté sur les motifs du contrat, n’est pas essen- 
tielle et ne vise pas la transaction. 

Par suite, le fermier n’est pas recevable à invoquer cette erreur 
pour soutenir que la transaction est sans cause et pour répéter ce 
qui a été payé eu exécution de celle-ci. 

Fribourg (cass.), 24 déc. 1895. FezLer c. CURTI. — RE, p. 58. 
Voir Rép., p. 650. — Ann. IL p. 1464. — III, p. 99. 


Transmission de la propriété mobilière. 


Voir Rép., p. 150. — Ann. I, p. 33. — IL, p. 164. — HIT, p. 144. 


Transports. 
Voir Ann. Il, p. 166. 


Tribunal fédéral. 
COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 
412. — On ne saurait porter par voie de recours de droit civil 
devant le Trib. féd., des jugements préparatoires qui font dépendre 
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le sort de la cause de la question de savoir si un serment sera 
prêté ou non. De tels jugements ne constituent pas des jugements 
au fond (Ojf. 56 et s.). | 

TF.,21 fév. 1896. ScHWwEIZER c. HÆRTSCH. — RO, p.68. — RJ. XIV, p.49. 


418. — Les jugements en main-levée d'opposition ne sont pas 
des jugements au fond (Ojf. 58), et ne peuvent par conséquent pas 
être portés par voie de recours en réforme au Trib. féd. 


TF., 14 mars 1896. ConxsoRzIo DELLA MoLINKA c. MAGADINO ET VIRA- 
GAMBAROGNO. — RO., p. 65. 
TF, REMONDA c. BaNCHINI. — RO., p. 441. 


414. — Pour fixer le capital du litige, au point de vue de la com- 
pétence du Trib. féd., il y a lieu de multiplier par 20 le montant de 
l’annuité dont le paiement est réclamé (Ojf. 54). Cette valeur ne 
peut pas être augmentée du montant des annuités échues pendant 
la litispendance. alors surtout que l'exploit d'ouverture d'action 
ne demandait que le paiement des indemnités arriérées et la recon- 
naissance de l'obligation pour lavenir. 


TF., 17 avril 4896. PATRIZIATO DI BREGANZONA c. CENSI. — RO, p. 434. 
RGP. p. 708. 


415. — Un arrêt qui ne porte pas, en ce qui concerne le recou- 
rant, sur le fond de litige, n'apparaît pas comme un jugement au 
fond, dans le sens de l’art. 58 al. 4er Ojf. et ne peut faire l’objet d’un 
recours en réforme au Trib. féd. 


TF.,27 mai 14896. CoMMuNE DE Ritz c. COMMUNE DE VESIN. 
S. jud., p. 571. 


416. — Le recours en réforme au Trib. féd. n’est recevable qu'à 
l'égard des jugements au fond, c’est-à-dire de ceux qui prononcent 
sur des prétentions civiles de droit matériel (Ojf. 56 et 58). Il 
ne l’est point, en revanche, à l'égard des jugements portant sur 
des questions de procédure, et cela alors même que celles-ci sont 
soumises au droit féd. et rentrent dans la juridiction civile. 

Dès lors le Trib. féd. ne saurait se nantir du recours exercé contre 
un jugement cantonal prononçant qu’un débiteur failli est revenu à 
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meilleure fortune et peut ainsi être l’objet de nouvelles poursuites, 
à teneur de Part. 265 LP. 


TF., 27 juin 1896. SCHRŒDER c. DEMOLE. — RO. p. 448. — JT, p. 514. 
R. jud., p. 252. — S. jud., p. 636. — RGP. p. %0. 


417. — Les jugements rendus en dernière instance cant., qui ne 
statuent que partiellement sur les conclusions des parties, ne con- 
stituent pas des jugements au fond, au sens de l’art. 58 Ojf., et ne 
peuvent, par conséquent, pas donner lieu à un recours en réforme. 


TF., 4 juillet 1896. Epoux JAQUEMOT c. COTTET ET CONS. 
J'T. 4897, p. 128. — S. jud., p. 588. 


418. -- Le Trib. féd. n’est pas compétent pour examiner la ques- 
tion de savoir si c’est à tort ou à raison que le trib. cant. a refusé, 
par des raisons de procédure, d'examiner certaines allégations des 
parties. 

Il ne l’est pas davantage pour examiner la portée juridique de 
faits antérieurs au 1*r janvier 1885. 

TF., 20 juillet 1896. — HE. 1897, p. 5. 


419. — Lorsque, dans un procès en indemnité pour diffamation, 
le demandeur conclut : 1° au paiement d’une somme de fr. 500; 
20 à l’insertion du jugement à intervenir dans un journal déterminé, 
et 3° à une indemnité de fr. 20 par jour de retard, on ne saurait 
admettre que les conclusions n° 2 et 3 réunies aient pour le deman- 
deur une valeur de fr. 1500, pour former, avec la somme récia- 
mée par la 4re conclusion, celle de fr. 2000 nécessaire pour asseoir 
la compétence du Trib. féd. (Ojf. 59). 

TF, 18 sept. 1896. TAMoNINO c. VINCENT. — RO, p. 745. 


420. — Le Trib. féd. n’est compétent pour statuer que sur les 
jugements cant. prononçant sur le fond du droit, par la voie de la 
procédure ordinaire, ou celle de la procédure accélérée. H ne l’est, 
par contre, pas pour statuer sur des jugements qui ne portent que 
sur des questions d'exécution en matière de poursuite et faillite, et 
notamment sur un jugement prononçant la faillite (Ojf. 56, 63 
4 2e al.). 

TF., 18 sept. 1896. INDERMÜHLE c. WüTHRICH. — RO. p. 748. 
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491. — Dans les actions en modification d'un état de collocation 
(LP. 250), le capital en litige est déterminé, au point de vue de la 
compétence du Trib. féd. (Ojf., art. 59), non pas par le montant de 
la répartition que le créancier peut espérer obtenir dans la faillite, 
mais par le montant total de sa prétention. 


TF., 26 sept. 1896. INGoLD ET cons. c. DELLAGASA. — RO. p. 876. 
R. jud. 1897, p. 140. — RJ. XV, p. 9. 


422. — L'art. 61 Ojf. à teneur duquel le recours en réforme est 
toujours recevable si l’objet du litige n’est pas susceptible d’estima- 
tion, n’a en vue que le cas où l'impossibilité d'évaluer l'objet du 
litige est une conséquence de la nature même de cet objet, mais 
non point ceux où une estimation pécuniaire est rendue impossible 
par d’autres causes. 

L'action par laquelle le sociétaire d’une association de laiterie, 
exclu de celle-ci par décision de l’assemblée générale, conclut à y 
être réintégré et à faire annuler cette décision, est, en principe, sus- 
ceptible d’une évaluation pécuniaire, puisqu'il s’agit en cela de la 
jouissance ou de la privation d'avantages de nature économique 
attachés à la qualité de sociétaire. En cas de recours au Trib. féd., 
il incombe dès lors à ce sociétaire de prouver que le minimum de 
valeur litigieuse exigé pour fonder la compétence de celui-ci est 
atteint en l’espèce. 


TF., 2 oct. 1896. Bron c. LAITERIE DU TRONCHET. — RO. p. 1049. 
JT., p. 705. — S. jud., p. 797. 


423. — Lorsqu'il s’agit d’un bail à loyer dont la durée n'a été 
déterminée ni expressément ni tacitement, l'intérêt que le locataire 
a à rester en possession des lieux loués doit étre évalué, au maxi- 
mum, au chiffre représentant le loyer à courir jusqu’au plus pro- 
chain terme pour lequel le bailleur a le droit incontestable de donner 
congé. 

TF., 8 oct. 1896. Inxricmen c. KoEKERT. — RO. p. 1057. — JT. p. 679. 


424. — N'est pas admissible, en vertu de l’art. 56 Ojf., le recours 
en réforme adressé ‘au Trib. féd. contre des jugements arbitraux. 
Il en est de même des recours interjetés contre des jugements 
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rendus par des tribunaux ordinaires, lorsque ceux-ci sont appelés 
à statuer en la cause comme arbitres. | 
TF., 9 oct. 4896. Dozivo-DoBrowoLsky c. Browx, Boveri & Ce. 
RO. p. 1061. — RJ. XV, p. 8. — HE. p. 306. 

425. — Le Trib. féd. est compétent, comme instance supérieure 
en matière civile (Ojf. 56), pour examiner la. question de savoir 
quels sont les droits qui compètent au créancier qui a fait saisir 
une créance appartenant à son débiteur, contre le débiteur de la 
dite créance. Üne telle question doit, en effet, être tranchée d’après 
le droit fédéral, puisqu'il s’agit des effets que doit déployer la 
saisie pratiquée par voie de poursuite. Il s’agit donc bien d’un dif- 
férend, de droit civil, qui doit être tranché aux lumières du droit 
fédéral soit de la LP. 

TF.,14 nov. 1896. Bær c. BLEIDORN. — RO. p. 1324. — R. jud. 1897, 
p. 79. — S. jud. 1897, p. 467. — RJ. XV, p, 61. 

426. — Dans les procès par lesquels le demandeur attaque une 
décision modifiant les statuts d’une association, la valeur du litige 
est déterminée par l'intérêt matériel que le demandeur peut avoir 
à ce qu'il soit fait droit à ses conclusions. Cet intérêt est propor- 
tionné au nombre des parts sociales dont le demandeur est pro- 
priétaire (Ojf. 59). | 

TF.. 27 nov. 1896. BossARD ET SCHWERZMANN C. SPARKASSE ZUG. 

RJ. XV, p. 42. 

427.— Ne constitue pas un jugement au fond et n’est dès lors pas 
susceptible de recours en réforme au Trib. féd., le prononcé de l’ins- 
tance cant. qui ordonne l’expalsion d’un locataire, en vertu de l’art. 
282 LP., à raison du défaut de paiement du lover dans le délai fixé. 
_ En effet, un tel prononcé, qui laisse intacte la situation juridique 
du bailleur et du preneur, ne tranche pas définitivement une récla- 
mation matérielle du baïlleur, mais a simplement le caractère d'une 
mesure provisoire, destinée à régler une situation de fait et à sau- 
vegarder des intérêts menacés. Il ne met notamment pas obstacle 
à ce que le locataire expulsé puisse faire valoir ses droits contrac- 
tuels par la voie de la procédure ordinaire. 

TF., 28 déc. 1896. Fiscuer c. Honx. — RO. p.1076. — JT. 1897, p.148. 
R. jud. 1897, p. 20. — RJ. XV, p.41. 
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428. — La disposition de l’art. 60 1er al. Ojf,, à teneur de laquelle, 
pour déterminer la valeur litigieuse, dans les causes civiles portées 
devant le Trib. féd. par la voie d’un recours en réforme, les divers 
chefs des conclusions formulées parle défendeur et par des consorts 
sont additionnés, même lorsqu'ils portent sur des objets distincts, 
pourvu qu'ils ne s’excluent pas réciproquement, est aussi ‘appli- 
cable aux conclusions reconventionnelles prises par le défendeur. 


TF.,28 déc. 1896. ALDER C. SCHNEIDER. — RO. p. 4075. — JT. 1897 
p. 288. — S. jud. 1897, p. 125. — RJ. XV, p. 42. 





429. — Pour qu'une cause civile puisse être portée par voie de 
recours en réforme au Trib. féd. (Ojf. 56), il ne suffit pas que les 
trib. cant. aient fait application des dispositions du droit féd., lors- 
que cette application n’a été faite qu’en lieu et place du droit cant. 
ou d’un droit étranger aui n’a pas été établi en la cause. 

TF,, 29 déc. 1896. BATH & Co c. HOLLMANN. — RJ. XV, p.41. 


430. — Le Trib. féd. ne peut pas entrer en matière sur un re- 
cours en réforme interjeté dans une cause qui appelle l'application 
du droit cant. (CO. 231), à moins que le juge cant. n'ait été obligé, 
avant d'aborder le fond du débat, de prononcer préjudiciellement 
sur des questions appartenant au domaine du droit féd. Tel n’est pas 
le cas, lorsque le recourant allègue que le jugement attaqué aurait 
fait une fausse application de la loi féd. sur les poids et mesures du 
3 juillet 1875 et du règlement d'exécution du 22 octobre 1875. 

Un recours ne pourrait du reste pas être basé sur une violation 
du seul règlement d'exécution, car, en vertu des art. 57 Ojf. et 89 
Const. féd., un recours ne peut être exercé que lorsqu'un jugement 
cant. viole les dispositions d’une loi féd., c’est-à-dire d’un acte éma- 
nant de l’assemblée féd. ou un principe juridique découlant d’une 
telle loi. 

TF.,29 déc. 1896. HAYMANN c. AMMANN. — RO, p. 1078. — HE. 1897, p.78. 

Voir Assurances, divorce, fabricant, interdiction, jeu, législation 
applicable, propriété littéraire et artistique, rapports de droit civil, 
séquestre, société en nom collectif, vente immobilière, — Rép. p. 659. 
— Ann. I, p. 120. — IT, p. 166. — IL, p. 145. 
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Tribunal fédéral. 
COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL COMME INSTANCE UNIQUE 


481. — Lorsqu'une const. cant. prévoit l'obligation pour l'Etat 
d'indemniser les personnes détenues induement quoique innocen- 
tes, sans prévoir de procédure spéciale, le Trib. féd. peut se nantir 
de la cause comme instance unique et prononcer sur la demande 


d’indemnité en vertu de l’art. 48. 40 Ojf. 
TE, 20 fév. 1896. ScickER c. ZUG. — RO. p. 239. 


482. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer comme instance 
unique, (Ojf. 48, 2) sur les différends de droit civil pendant en- 
tre la Confédération et des particuliers, pourvu que le capital en 
litige s’élève à fr. 3000 et quelle que soit la nature des droits mo- 
biliers ou immobiliers qui font l’objet du procès. 

l'est compétent notamment pour statuer sur l'existence et la 
valeur de servitudes grevant des immeubles acquis par la Confédé.- 
ration. 

TF., 26 fév. 1896. MEYER c. CONFÉDÉRATION. — RO. p. 291. 


488. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer comme instance 
unique sur les différends pendant entre des particuliers etla Confédé- 
ration, au sujet de l’application de la loi sur les brevets d'invention 
du 29 juin 1888, nonobstant l’art. 30 de la dite loi. Les art. 110 Const. 
féd. et 48, 1°, Ojf. assurent en effet aux plaideurs une compétence 
spéciale, non pas en raison de l’objet du litige, mais en raison de la 
nature des parties en cause, et ces dispositions priment celles de 
la loi de 1888 sur la compétence. 

TF., 45 mai 1896. SALQUIN c. CONFÉDÉRATION. — RO., p. 630. 

Voir Rép., p. 667. — Ann. I, p. 127. — I, p. 172. — IIL p. 147. 


Tribunal fédéral. 
RECOURS EN CASSATION AU CIVIL 


4834. — Doit être écarté comme irrecevable, le recours en cas- 
sation dirigé contre un jugement rendu par un trib. cant. en applica- 


tion du droit féd. et non du droit cant. 
TF., 24 janv. 1896. Sacc c. HUMBERT ET SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE. 
JT., p. 272. — KR. jud., p. 142. — $. jud,, p. 185. 
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485. — Îl n'ya recours en cassation que, lorsque dans une cause 
civile qui appelle l’application du droit féd., qui ne peut être portée 
par voie de recours en réforme au Trib. féd. (Ojf. 59), il a été fait 
application du droit cant. ou étranger au lieu du droit féd., mais 
non pas lors que le droit féd. a été mal appliqué. 


TF.,47 avril 4896. PATRIZIATO DI BREGANZONA c. CENSI. — RO. p. 435. 
RGP. p. 708. 





486. — Le Trib. féd. ne peut se nantir d’un recours en cassation 
au civil que lorsque ce recours est dirigé contre un jugement rendu 
sur le fond par un trib. cant. Ne rentrent pas dans cette catégorie 
les jugements qui ne statuent que sur la main-levée provisoire ou 
définitive d’une oppositive, mais uniquement ceux qui tranchent 
un différend de droit civil (Ojf. 56 et 89 et s.). 

TF., 4 juillet 1896. STIRNIMANN C. SEEHOLZER. — RO,., p. 727. 

Voir Ann. Il, p. 174. — II, p. 147. 


Tribunal fédéral. 
COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 


487. — Le Trib. féd. est compétent, comme cour de droit public, 
pour examiner les recours interjetés contre des jugements cant. 
pour violation de droits constitutionnels; cependant, s’il reconnaît 
comme fondés les griefs invoqués par les recourants, il ne peut que 
prononcer la nullité de l’arrêt attaqué, il ne pourrait pas le réfor- 
mer (Ojf. 175). | 
TF., 6 nov. 1895. HANTSCH ET CONS. c. M. P.rÉD. — S. jud. 1896, p. 518. 


485%. — Le Trib. féd. n'est pas compétent, comme cour de droit 
public, pour statuer sur des recours concernant l'application des lois 
constitutionnelles, sauf dispositions contraires de la législation féd. 

C’est au Conseil féd. qu’il appartient de statuer dans tous les cas 
prévus à l’art. 189 Ojf. 

TF., 48 fév. 1896. FREUDIGER C. BERNE. — RO, p. 40. 


489. — Il n'appartient en aucune manière au Trib. féd., mais 
exclusivement à l’Assemblée féd., de connaître des réclamations 
dirigées contre des décisions du Conseil féd. (Ojf. 175 et 178). 

TF., 40 juin 1896. CONSEIL D'ÉTAT DE FRIBOURG C. CONSEIL FÉDÉRAL. 
RO. p. 366. — JT., p. 506. 
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440. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour revoir l’applica- 
tion que les tribunaux cant. ont fait d’une loi cant., sauf le cas où 
cette loi aurait été appliquée d’une façon absolument arbitraire. 

TF., 44 juin 189%. LeuTHoLD c. THURGOVIE. — RO. p. 385. 

Voir Assistance judiciaire, barreau, conflit de compétence, double 
imposition, éleclions et votations, garanties constitulionnelles, 
interdiction, rapports de droit civil, tutelle, vocation. — Rép. p. 658. 
Ann. I, p. 427. — I, p. 172. — Ill, p. 148. 


Tribanal fédéral. 


COMPÉTENCE COMME AUTORITÉ DE SURVEILLANCE EN MATIÈRE DE 
POURSUITES POUR DETTES ET FAILLITES 


Voir la Ime Partie du présent volume. 


Tribunal fédéral. 
QUESTIONS DE PROCÉDURE 


441. — Lorsque le 60e jour d’un délai de recours tombe sur un 
dimanche, le recours de droit public peut encore être consigné à 
la poste le premier jour utile (Ojf. 41). 

TF., 29 janv. 1896. IFrriG C. IFFRIG. — RO. p. 19. 


442. — Le Trib. féd. ne saurait prendre en considération, sans 
violer le principe de l'égalité entre parties, le moyen de droit au- 
quel un plaideur a formellement renoncé en procédure. 


TF., 14 fév. 1896. WizL-PÉNEVEYRE c. Fazy. — RO., p. 106. 
R. jud., p. 458. 


448. — Dans les causes qui doivent s’instruire suivant la pro- 
cédure écrite, conformément aux art. 67 al. 4, 71 al. 4 et 72 Ojf, il 
est loisible à la partie qui recourt en réforme au Trib. féd. de réunir 
sa déclaration de recours et le mémoire motivé à l'appui dans une 
seule et même écriture. 


TF., 21 fév. 14896. SOCIÉTÉ D’ASS. CONTRE L’INCENDIE DE GLADBACH 
c. LIETHA. — JT, p. 496. — RJ. XIV, p. 91. — RGP., p. 605. 


444. — L'interprétation d'un contrat par les premiers juges est 
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une constatation de fait qui lie le Trib. féd., sous réserve des ex- 
ceptions prévues à l’art. 81 Ojf. 

Cette interprétation est en conséquence susceptible d’être réfor- 
mée lorsqu'elle viole une disposition de procédure féd. ou de droit 
civil féd., ou lorsqu'elle est en contradiction avec les pièces du 
procès. 

N’est pas en contradiction avec les pièces du procès, l’interpré- 
tation d’un contrat que les juges motivent par des considérations 
plausibles dénotant une étude sérieuse du dossier, alors même que 
le Trib. féd., statuant librement sur'le seul vu du dossier, fût peut- 
être arrivé à une conclusion différente. 


TF., 13 mars 1896. Le Soleil c. FRüTIGER. — RO., p. 139. — R. jud. 
p. 35. — RJ. XIV, p. 92. — MBR,, p. 177. - RGP, p. 607. 


445. — A teneur de l’art. 67, 2e al. Ojf., la déclaration de re- 
cours doit indiquer expressément dans quelle mesure le jugement 
est attaqué et mentionner les modifications demandées. Il ne suffit 
pas que le recourant dépose une simple déclaration de recours. 

TF.,21 mars 1896. BôuLER c. STREICHER. — RO., p. 71. 


446. — Le Trib. féd. est lié par les constatations de fait des 
trib. cant. et ne saurait les revoir, à moins qu’elles ne soient en 
contradiction avec les pièces du dossier (Ojf. 81). 

TF., 25 mars 1895. S.-C.-B. c. NünLisT. -- RO. p. 73. 


447. — La partie qui n’a, ni exercé elle-même un recours en 
réforme au Trib. féd., ni régulièrement déclaré se joindre au pour- 
voi de l’autre partie, ne saurait, en cas de recours formé par cette 
dernière, conclure à ce que le jugement cant. soit réformé à son 


profit. 
TF., 28 mars 1896. RugLr c. DaniELIS. — JT. p. 704. 


448. — Le Trib, féd. appelé à statuer comme cour de cassation 
pénale, en vertu de l'art. 160 Ojf., sur un recours interjeté contre 
un jugement rendu par un trib. cant. en matière d'infraction à une 
loi féd., n’est pas lié par les griefs et les moyens invoqués par le 
recourant (Ojf. 171); pour autant que les actes le permettent, il 
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peut examiner si l'arrêt attaqué contient une autre violation du 
droit féd. 


TF (ccp.), 42 juin 1896. HuHx c. SOCIÉTÉ DES AUTEURS, etc. 
RO, p. 415. — RGP. p. 988. 


449. — Aux termes de l’art. 250 al. 3 et 4 LP., les procès en 
matière d'élimination ou de modification de rang d’une créance 
dans la faillite sont instruits en la forme accélérée et, à teneur de 
l'art. 65 Ojf., le délai de recours dans les causes qui doivent se juger 
en la forme accélérée est réduit à cinq jours (Ojf. 63, 4°, al. 2). 
Est dès lors tardif, le recours qui n’est déposé que dix-huit jours 
après la communication du jugement aux parties. 

TF., 19 juin 1896. SCHNEIDER C. SCHNEIDER. — RO. p. 446. 


450. — Est suffisante pour répondre aux exigences de l’art. 67 
Ojf., la déclaration de recours en réforme au Trib. féd., par la- 
quelle le recourant déclare « reprendre les conclusions prises par 
lui en première instance ». 

TF.,3 juillet 1896. DE COURTEN C. CLAPEYRON. — JT., p. 720. 


451. — Lorsqu'une demande de preuves formulée en pre- 
mière instance cant. a été abandonnée devant la seconde, elle ne 
saurait être renouvelée devant le Trib. féd. (Ojf. 80). 

TF., 20 juillet 1896. — HE. 1897, p. 50. 


452. — Le Trib. féd. ne peut pas entrer en matière sur un re- 
cours dirigé contre un jugement dont la révision est demandée. En 
pareil cas, il doit suspendre sa décision jusqu’au moment où le 
trib. cant. aura statué définitivement sur le jugement (Oif. 77). 

TF., 21 juillet 4897. S.-C. B. c. Mor.r. — RO. p. 740. 


453. — Le Trib. féd. ne peut pas prendre en considération des 
pièces qui n’ont été jointes au dossier que postérieurement à l'arrêt 
cant. (Ojf. 80). 

Dans les procès portant sur plus de fr. 4000 portés par 
voie de recours en réforme devant le Trib. féd., la déclaration de 
recours ne doit pas consister en un mémoire détaillé, mais le re- 
courant doit se borner à indiquer dans quelle mesure le jugement 
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est attaqué et à mentionner les modifications demandées (Ojf. 67). 
TF., 30 sept. 1896. SULLIGER c. loies étroites ET ROUGE. S. jud, p. 741. 


454. — La partie qui recourt en réforme auprès du Trib. féd. 
satisfait aux exigences de l’art. 67, al. 2, Ojf. lorsqu'elle déclare 
s’en référer aux conclusions prises par elle devant les instances 
cant. 

TF. 3 oct. 1896. INEICHENX C. KŒKERT. — RO,, p. 1057. — JT. p. 679. 


455. — Le Trib. féd. ne peut revoir ie prononcé des instances 
cant. quant aux frais faits devant celles-ci, que s’il réforme au fond 
le jugement rendu par elles. En effet, il s’agit en cela de l’applica- 
tion du droit cant. et non du droit féd. 

TE. 9 oct. 1896. VoGEL c. KRANTZ ET SoussENs. — JT. p. 758. 





456. — Le délai du recours de droit public exercé contre une 
loi cant. court dès la promulgation de cette loi et non pas dès son 
acceptation par le pouvoir législatif. 

Tout citoyen a vocation pour courir contre des mesures violant 
les dispositions constitutionnelles concernant la promulgation des 
lois. 

TF., 22 oct. 1896. ANTOGNINI ET CONS. c. TESSIN. — RGP. 1897, p. 7. 


457. — Le Trib. féd. ne saurait pas prendre en considération 
une demande de l’une des partiès tendant à étre admise à entre- 
prendre des preuves nouvelles sur des faits qui n’ont pas figuré en 
procédure devant l'instance cant. (Ojf. 80). 

TF., 7 nov. 1896. ScHNYDER c. ULRICH. — RO. p. 1175. 


458. — Dans les procès en responsabilité ensuite d'accident de 
chemins de fer, le Trib. féd. ne peut pas apprécier librement les faits 
et preuves résultant du dossier, il est lié parles constatations de fait 
de l'instance cant., pour autant que celles-ci ne sont pas contredites 
par les pièces du dossier et ne sont pas contraires à des disposi- 
tions du droit féd. Lors même que l'examen du dossier l’amènerait 
à une autre conclusion, au point de vue des faits, que celle admise 
par l'instance cant., il doit s’en tenir à ces constatations, pour au- 
tant qu’elles ne sont pas contraires aux règles du droit féd. en ma- 
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tière de preuves. Il doit, par conséquent, refuser toute demande 
tendant à faire compléter les constatations de fait, si les nouvelles 
preuves pouvaient avoir pour effet d’amoindrir la portée de celles 
qui existent. 

D'autre part, le Trib. féd. peut examiner la question de savoir si 
le jugement cant. a fait une saine application des principes en ma- 
tière de preuves (Beweisthema); c’est là une question qui est en 
relation très intime avec le droit matériel, tout comme celle qui 
concerne le fardeau de la preuve. Elle consiste, en effet, à dire, non 
seulement qui doit alléguer et prouver les faits pour établir le 
bien-fondé des conclusions, mais encore ce qui doit être établi et 


prouvé dans ce but. . 
TF., 44 nov. 1896. S.-C.-B. c. Mozz. — RO. p. 1084. 


489. — Lorsque la recevabilité du recours dépend de la valeur 
litigieuse et que les parties n’ont pas conclu au paiement d’une 
somme d'argent, le recourant doit, sous peine de nullité de son re- 
cours, indiquer dans sa déclaration la valeur qu'il attribue à l'objet 
du litige (Ojf. 67). 

TF., 27 nov. 1896. BoSsARD ET SCHWERZMANN C. SPARKASSE ZUG. 

RJ. XV, p. 42. 


460. — Lorsque, dans un procès en responsabilité civile, l’ins- 
tance cant. a constaté l'existence d’un accident, le Trib. féd. est lié 
par cette constatation, à moins qu’elle ne soit contraire au contenu 


des pièces du dossier (Ojf. 81). 
TE. 9 déc. 1896. STENGELIN, Hoscx & C° c. Russ. — RO, p. 1305. 





461. — Bien que le délai de recours de droit public contre un 
arrêté cant. argué d’inconstitutionnalité soit expiré, les intéressés 
peuvent encore recourir, pour en demander la nullité, contre toute 
décision ou jugement cant. qui viendrait à faire application des dis- 
positions du dit arrêté (Ojf. 178). 


TF., 9 déc. 1896. WALDVOGEL ET CONS. C. BERNE. — RO,., p. 997. 
MBR. 1897, p. 149. 


Voir Conflit de compétence, contraventions aux lois fiscales fédé- 
rales, divorce, tutelle. — Rép., p. 668, 671. — Ann. I, p. 129. — 
IL, p. 174. — III, p. 149. 
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Pour la procédure devant la Cour des poursuites et faillites du 
Tribunal fédéral, voir la Ilme Partie du présent volume. 


Tutelle. 


462. — L'art. 6. de la loi du 25 juin 1891, à teneur duquel 
les autorités du domicile de l’incapable sont compétentes pour or- 
ganiser la tutelle de celui-ci, n’est pas applicable au cas où l’inca- 
pable est domicilié dans son pays d’origine. 

Zurich (app.), 5 nov. 14895. — RBZ., n° 117. 





468. — À teneur de l’art. 36 de la loi féd. du 95 juin 1891, les 
cantons ne peuvent désigner le Trib. féd. comme unique instance 
que pour trancher les conflits prévus par l’art. 46 et par consé- 
quent les difficultés résultant de l'application des art. 14 et 15 de la 
dite loi. 

Lors donc qu'il y a lieu de statuer sur une demande de l'autorité 
du domicile tendant à ce que la tutelle lui soit remise par celle du 
lieu d’origine, le Trib. féd. ne peut se nantir que lorsque les instan- 


ces de recours cant. sont épuisées. 
TF., 46 janv. 4896. LEDER c. Muri. — RO. p. 35. 


464. — Le Trib. féd. n’est compétent pour statuer sur'la ques- 
tion de savoir quelles sont les autorités compétentes en matière de 
tutelle que lorsqu'il s’agit d'un conflit intercantonal et non pas 
lorsqu'il s’agit d'un conflit entre deux autorités d’un même canton 
(loi féd. du 25 juin 1891, art. 10 et s. et 38). 

Le fait qu'un chef de famille transfère son domicile d’un canton 
dans un autre suffit pour établir la juridiction des autorités de son 
nouveau domicile au point de vue de la tutelle, sans qu'il y ait lieu 
de tenir compte du refus de la famille de suivre son chef. 

Cependant si, au moment où elle a changé de domicile, la per- 
sonne en question était déjà gravement atteinte d'une maladie 
mentale ayant précédemment motivé un internement, le changement 
de domicile ne peut pas être considéré comme régulier et ne sau- 
rait pas avoir pour effet d'entraîner un changement de juridiction. 

TF., 44 oct. 14896. Zuricx c. Vaup. (Aff. Ziesing). — RO. p. 958. 
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465. — L'art. 4, 3 al. de la loi féd. sur les rapports de droit ci- 
vil, disposant que <le domicile des personnes sous tutelle est au 
siège de l'autorité tutélaire », ne saurait être appliqué rétroactive- 
ment pour déterminer le domicile, antérieur à l'entrée en vigueur 
de la loi, de personnes qui se trouvaient déjà alors sous tutelle. On 
doit plutôt, pour déterminer ce domicile, s’en tenir au droit appli- 
cable avant la loi féd. 

Lorsqu'un mineur, soumis à la tutelle de l'autorité du canton de 
son domicile, vient à quitter la Suisse, puis atteint sa majorité, 
c’est à l'autorité de son canton d’origine qu'il appartient d'organiser 
la tutelle motivée, non plus par sa minorité, mais par son absence. En 
d'autres termes, ce cas tombe sous lapplication de l'art. 30, et. 
non pas de l’art. 29 de la loi féd. précitée. 

TF., 15 oct. 1896. BERNE 801T ENFANTS Bürkt c. VAUD. — RO. p.978. 
JT. p. 790. — S. jud. 1897, p. 118. — RGP. 1897, p. 219. 

Voir Interdiction. — Rép., p. 678. — Ann. L p.132. — IL, p. 179. 

HE, p. 154. 


U 
Usages. 
Voir Louage d'ouvrage. 
| Usure. 
Voir Législation applicable. 
V 


Valeurs usuelles. 
Voir Action reévocatoire. 


Vente. 


466. —. Le fait que l’acheteur ne se croit plus lié par le contrat 
ne le dispense pas de vérifier l’état de la marchandise et de faire 
constater ses défauts. 

Zurich, 24 janv. 1893. — RBZ., no 64. 
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467. — Lorsque le contrat porte sur la livraison de marchan- 
dises provenant d’une fabrique bien déterminée, l'acheteur n'est 
pas tenu d'accepter, en lieu et place, des produits provenant d’une 
autre fabrique. 

Dans ce cas, le juge ne saurait pas être admis à se borner à pro- 
noncer une réduction de prix (CO. 250). 
| ‘Zurich, 14 mars 1898. — RBZ., no 65. 





468. — Le seul fait par le vendeur de livrer sciemment une 
marchandise non conforme aux conditions prévues par la conven- 
tion constitue une fraude tombant sous le coup de l’art. 207 CO. Il 
y aurait lieu cependant de faire une exception dans le cas où la dif- 
férence est de minime importance, de sorte que le vendeur puisse 
supposer que l'acheteur n’attachera aucune importance à cette 


différence. 
Zurich, 14 mars 1893. — RBZ., no 68. 


me 


469. — L'acheteur qui n’a pas l'intention de demander la rési- 
liation du marché, mais qui veut seulement demander une réduc- 
tion de prix, peut, sans compromettre ses droits, prendre possession 
de la marchandise. 

Zurich (app.), 27 mai 1893. — RBZ. no 66. 





#70. — Celui qui a vendu une marchandise en s’en réservant 
la propriété jusqu’à paiement du prix doit, en cas de demeure de 
l'acheteur, faire son choix entre les deux alternatives qui lui sont 
offertes, de renoncer à son droit de propriété pour réclamer le paie- 
ment du prix par la voie de la poursuite pour dettes, ou de récla- 
mer la restitution de la marchandise. Il ne saurait pas procéder par 
la voie d’une sommation laissant à l'acheteur le choix entre ces 
deux alternatives. | 

Zurich (app.), 1° juillet 1893. — RBZ, no 69. 


471. — L'acheteur qui prend livraison de la marchandise sans 
en faire préalablement constater l'état, est tenu, s’il veut dans la 
suite formuler une réclamation, de prouver que la marchandise ne 
s’est pus détériorée depuis qu'il en a pris livraison. 

Zurich (app.), 26 juin 1894. — RBZ. n° 71. 
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472. — Lorsqu'un contrat porte sur des livraisons successives 
de marchandises, - que l’une des parties doit effectuer à l'autre, si 
l'acheteur ne paie pas d’une manière régulière le montant des 
premières livraisons effectuées, le vendeur est en droit de se refu- 
ser à effectuer de nouvelles livraisons, tant que les précédentes 


n'ont pas été réglées. 
Argovie (com.), 17 nov. 1894. — RJ. XV, p. 31. 


478. — Le vendeur qui a réservé son droit de propriété sur 
l'objet vendu jusqu’à paiement complet du prix, peut se désister 
du contrat, alors même que le retard apporté par l’acheteur à l’ac- 
complissement de ses obligations ne résulte pas d’une faute de 
celui-ci. 

Zurich (rec.), 7 oct. 1895. — HE. 1896, p. 25. — RBZ., no 28. 


474. — Pour que l'acheteur d’une marchandise soit en demeure 
de prendre livraison, il faut avant tout que le vendeur ait affecté 
une livraison conforme au contrat (CO. 260, 106). 

L'acheteur n’est tenu de vérifier la marchandise et de faire va- 
loir de suite ses objections que s’il en a pris livraison (CO. 
246). 

Zurich (com.), 24 janv. 1896. VoLMaR c. EHRSAM. — HE. p. 78. 


475. — La présence de cuscute et l'existence d'impuretés dans 
de la graine de luzerne ne peuvent pas étre considérées comme 
des défauts impossibles à découvrir à l'aide des vérifications 
usuelles, alors du moins que l'acheteur est un homme du métier. 
Dès lors la graine vendue doit étre tenue pour acceptée si l’ache- 
teur laisse écouler plusieurs mois dès fa réception de la marchan- 
dise sans la vérifier et n’est informé de l'existence des défauts plus 
hauts mentionnés que par un client auquel il en a revendu une 
partie (CO. 246). 


Vaud (rc.). 23 janv. 1896. Wiesmanx & KünG c. CHERIx. — JT’. p. 168. 
RJ. XIV, p. 78. 


476. — La preuve qu’une commande a été faite ne résulte pas 
d'une façon suffisante de l'inscription portée dans les livres, même 
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régulièrement tenus, du vendeur; il faut encore qu’elle soit confir- 
mée par une lettre du vendeur ou de l’acheteur. 
Zurich.(app.), 3 mars 1896. OPPENHEIMER & Co c. STEIERT. 
HE, p. 131. 

477. — L'acheteur d’un vin qui ne signale au vendeur les dé- 
fauts non apparents de la chose vendue que seize jours après 
qu’une expertise les lui a révélés, est à tard pour s’en prévaloir 
(CO. 248). 

L'acheteur ne peut prétendre qu’on lui a livré une chose pour 
une autre, si la chose livrée est un corps certain identique avec 
celui qui a fait l’objet du contrat. 

TF.,7 mars 1896. SCHENK & Co c. ZUNDEL & Co. — RO., p. 129. 
R. jud., p. 498. — RJ. XIV, p. 109. 

478. — L'acheteur qui veut refuser la marchandise qui lui a été 
livrée doit, pour éviter la déchéance de son droit de la critiquer 
(CO. 246), informer de suite le vendeur des défauts qu'il a pu 
constater au moyen des vérifications usuelles; il ne satisfait pas à 
cette obligation en déclarant que la marchandise est défectueuse; 
il doit encore préciser en quoi consistent les défauts reprochés. En 
effet, le vendeur doit être mis en mesure de connaître quels sont 
ces défauts, pour qu’il soit à même de prendre une décision rai- 
sonnée sur la position qu’il entend prendre à l'égard de la réclama- 
tion. 

TF., 47 avril 1896. STALDER C. GIESSEREI KONSTANZ. — RO. p. 498. 

R. jud., p. 377. — RJ. XIV, p. 154. — ZB., p. 893. — MBR. p. 235. 
Berne, 5 déc. 1895. — ZB. 1896, p. 389. — MBR. 18%, p. 116. 

479. — Lorsqu'il y a lieu à garantie et que la chose vendue s’est 
détériorée entre les mains de l'acheteur sans faute de sa part, celui. 
ci est en droit de réclamer la résiliation du contrat, sauf à rendre 
ce qui lui reste de la chose vendue. Le juge peut, toutefois, en ap- 
préciant les circonstances de la cause, refuser la résiliation et se 
borner à prononcer la réduction de prix, il doit en être ainsi lors- 
que l'acheteur a usé de la chose pendant un certain temps (CO. 243 
et s., 254). 

Genève, 25 avril 1896. CARTIER c. DuvoisiN RENAUD ET MURISET. 

S. jud., p. 477. — RGP, p. 667. 
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480. — Un contrat de vente dans lequel la fixation du prix de : 
la chose vendue a été laissée à l'appréciation d'un tiers désigné par 
les parties est licite et doit recevoir son exécution, alors que lap- 
préciation du dit tiers n’est entachée ni d'erreur manifeste, ni de 
dol. 


Genève, 27 mai 1896. COMMUNE DE PLAINPALAIS C. Cie Du Gaz. 
S. jud., p. 460. 


481. — L'objection consistant à dire que la marchandise livrée 
ne remplit pas toutes les conditions requises et n’est pas de valeur 
marchande moyenne doit être considérée comme une critique de 
la qualité de la marchandise et ne saurait permettre à l'acheteur de 
déclarer que le vendeur lui a délivré une marchandise autre que 
celle qu’il avait demandée (CO. 243). 


TF., 43 juin 1896. RENVOIZÉ ET Fils c. WIESMANN ET Küx&. 
RO., p. 566. — RJ. XIV, p. 153. 


me 





J 


482. — Sauf stipulation contraire, la vente d’un fonds de com- 
merce comprend, non seulement l'installation, l'enseigne et les mar- 
chandises en magasin, mais encore l'achalandage ou la clientèle, 
ainsi que le droit de bail du lieu dans lequel le commerce s'exerce, 
et la marque de fabrique ou de commerce que le commerçant ap- 
pose sur ses marchandises. Il appartient toutefois aux parties d’ex- 
clure de la vente tel ou tel élément, à l'exception cependant de 
l’achalandage ou de la clientèle, qui est inséparable d’une vente 
portant, non pas sur des objets corporels déterminés, mais sur un 
fonds de commerce envisagé comme tel. 

Doit être envisagé comme entaché de dol et dès lors comme 
susceptible d’être attaqué en nullité, le contrat de vente auquel 
l'acheteur n’a consenti qu’ensuite de renseignements inexacts que 
le vendeur lui a intentionnellement fournis sur l’importance de la 
clientèle et le chiffre des affaires du commerce vendu. 

Le délai d'un an accordé à la partie pour intenter l’action en 
résolution court, non dès la date du contrat, mais dès la date de 
l'erreur ou du dol (CO. 28). C'est à celui qui se prévaut du contrat 
et veut le maintenir qu’il incombe de prouver que la découverte 
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du dol ou de l'erreur a eu lieu plus d’un an avant l'ouverture de 


son action. 


7 TF., 4 juillet 1896. KELLER ET HOIRS HUGUENIN c. DUMONT. 
RO, p. 841. — JT. p. 576. — KR. jud., p. 805. — RJ. XIV, p. 140. 


488. — Les parties étant d'accord que la vente a porté sur du 
froment d’une certaine espèce et que le froment livré est bien de 
cette espèce, c’est à l’acheteur qui dénie à la marchandise les qua- 
lités promises de prouver qu'elle n’est pas conforme au contrat. 

Des lettres écrites en confirmation d'un contrat régulièrement 
lié ne prouvent qu’à titre d'indices les stipulations antérieures. 


TF., 13 juillet 1396. HüBscHER c. SCHALLER, — RO,., p. 844. 
R. jud., p. 318. — RJ. XIV, p. 184. 


484. — Lorsque, en matière commerciale, il a été convenu que 

la marchandise serait livrée à une époque déterminée, l'acheteur 

a le droit de se départir du contrat conformément à l’art. 234 CO., 

c'est-à-dire sans autre formalité, si le vendeur ne s’est pas exécuté 

dans le délai fixé. Il n’en serait plus de même, cependant, s’il résul- 

tait des circonstances que le terme n'était pas fixé d’une façon pé- 

> remptoire, et, dans ce cas, l'acheteur est tenu de prendre livraison 
nonobstant le retard allégué. 


Zurich, (coin.), 28 août 1896. JEANNERET & C° c. DIGGELMANN. 
HE,, p. 297. 


485. — Le vendeur d’un tableau qui veut en faire admettre 
l’authenticité ne peut se contenter de prouver que l'œuvre a tou- 
jours passé auprès de connaisseurs pour avoir été exécutée par un 
maitre ; il doit encore établir que celui-ci en est réellement l’auteur. 

Genève, 26 sept. 1896. CONSTANTIN C. Franc. —- S. jud., p. 704. 

Voir Brevets d'invention, conclusion des contrats, ecécution des 
obligations. — Rép., p. 682. — Ann. I, p.133. — II, p. 181. 
— IL, p.156. 


Vente à l’essai. 


486. — A teneur de l’art. 269 al. 1 CO., dans la vente à l’exa- 
men, l’acheteur a le droit de refuser la marchandise si, après exa- 
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men de l'échantillon, elle ne lui plaît pas, et cela sans être tenu de 
justifier des motifs de son refus. 


TF., 22 mai 1896. LepeTirT & C° c. KÆæsEr. — JT., p. 447. 
R. jud.. p. 197. — S. jud., p. 469. — RJ. XIV, p. 156. 


Voir Rép., p. 696. — Ann. I, p. 135. — II, p. 163. 


Vente au détail. 
Voir Prescription. — Ann. IL, p. 440. 


Vente forcée. 


487. — Les ventes forcées d'objets mobiliers par voies d’en- 
chères publiques, ensuite de saisie ou de faillite, sont régies, au point 
de vue de leur validité quant au fond et des causes qui vicient les 
contrats, par les dispositions générales du CO. (art. 18 et s.); la 
LP. (422 à 143; 256 à 259) ne régit que les formes spéciales aux- 
quelles ces ventes sont soumises. 

Berne, 17 nov. 14896. STAUFFER c. MAssE Nicozini. — MBR. 1897, p. 139. 


Vente immobilière. 


488. — À teneur de l'art. 231 al. 1 CO., le droit cant. régit, à 
l'exclusion du droit féd., non seulement les demandes tendant à 
l'exécution d'une vente immobilière, mais encore les actions en 
dommages et intérêts fondées sur l'inexécution d’une convention 
de cette nature. Il en est de même de celles demandant le paie- 
ment d’une somme convenue à titre de dédit pour le cas où l’un 
des contractants viendrait à se départir d’une vente ou promesse 
de vente immobilière. Le Trib. féd. n’est dès lors pas compétent 
pour connaître, comme instance de recours en matière civile, des 
contestations ayant trait à une clause de ce genre (Ojf. 56). 

TF., 24 mars 1896. BÔHLER cC. STREICHER. — RO, p. 74. — JT. p- 495. 
KR. jud.. p. 180. — — RJ, XIV, p. 80. — RGP. p. 604. 

489. — Est régie exclusivement par le droit cant. (CO. 231), la 
clause par laquelle le bailleur d’un immeuble assure au preneur 
un droit de préemption sur celui-ci sous certaines conditions. 

TF., 30 mai 1896. ANNEN c. RapP. — RO. p. 443. — JT. 1897, p. 32. 

R. jud. 1897, p. 8 — RJ. XIV, p. 152. 
487—489 de 
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490. — Le Trib. féd. est compétent pour apprécier une con- 
vention accessoire d’un contrat immobilier, lorsqu'elle est régie ex- 
clusivement par le CO. et que la validité de l'acte principal est 
reconnue. 

Tel serait le cas de la clause par laquelle le vendeur d’un bâti- 
ment s'engage à ne pas exploiter, ni laisser exploiter par un loca- 
taire un commerce concurrent de celui de l’acheteur, dans une 
nouvelle construction voisine de celle vendue. 


TF., 5 juin 4896. S'TERCHI C. STURZENEGGER. — R. jud., p. 814. 
RJ. XIV, p. 135. 


Voir Rép., p. 694. —. Ann. IL, p. 186. — IE, p. 99. 


Vente sur échantillon. 


491.— Pour qu’il y ait vente sur échantillon, il faut que l’un des 
échantillons soit confié à l’une des parties et que la recevabilité de 
la marchandise doive être appréciée en comparant l'échantillon avec 
la marchandise. 

Même dans la vente ordinaire, en cas de contestation sur la re- 
cevabilité de la marchandise, il incombe au vendeur de prouver 
que la marchandise offerte est recevable. 

Si lacheteur refuse de prendre livraison et de payer, le vendeur 
a le droit de lui fixer un délai pour l’exécution et de se départir du 
contrat si l'exécution n'intervient pas dans ce délai; il n’est cepen- 
dant pas astreint à cette formalité lorsque le refus de l'acheteur est 
absolument définitif. 

Le vendeur qui entend exiger l'exécution du contrat doit consi- 
gner immédiatement la marchandise et la faire vendre au besoin. 
S'il tarde à agir ainsi, il perd le droit de réclamer l'exécution; il 
ne peut plus réclamer que des dommages-intérêts (CO. 267, 108 
410, 111, 122, 124). 


TF., 24 avril 1896. DurscaLer ec. LAVIE. — RO., p.507. —S. jud., p. 557. 
RJ. XIV. p. 448. 


492. — Le fait que l'acheteur d’une marchandise n’a plus en 
mains l'échantillon qui lui avait été remis, n’a pas pour consé- 
quence de l’obliger à prouver que la marchandise livrée ne corres- 


490—492 ANNALES IV — 11 


fa 


162 VÉRIFICATION — VOCATION 


pond pas comme qualité au dit échantillon. Il y a lieu, au contraire, 
d'appliquer, même en pareil cas, les principes généraux d’après 
lesquels la marchandise peut être refusée si elle n’est pas d’une 
bonne qualité moyenne et si elle ne correspond ; pas au prix Con- 


venu. 
Zurich (app.), 26 juin 1894. — RBZ., no 73. 


Voir Rép., p. 695. — Ann. I, p. 136. — IL p. 186. — IIL p.164. 


Vérification. 


Voir Louage d'ouvrage, vente. 


Vices redhibitoires. 


Voir Commerce du bétail. 


Vocation. 


4983. — Un gouvernement cant. agissant comme tel n’a pus” 
vocation à recourir au Trib. féd. contre les décisions du Grand 
Conseil, sous prétexte que celui-ci aurait empiété sur ses attribu- 
tions constitutionnelles. Il ne pourrait exercer un tel recours que 
pour sauvegarder les droits constitutionnels de la corporation qu’il 
représente (Ojf. 178, 2). 

TF., 27 fév. 1896. REGIERUNGSRAT BASELLAND C. LANDRAT BASELLAND. 
RO. p. 27. 


Voir Société anonyme. — Rép., p. 700. — Ann. I, p. 138. — 
IL, p. 164. | 


DEUXIÈME PARTIE 


Arrêts de la Cour des poursuites et faillites du 
Tribunal fédéral. 


TITRE I 
Dispositions générales. 


ART. 4-37. 


494. — Le délai accordé aux intéressés pour recourir contre les 
procédés de l'office ou contre les décisions des autorités inférieu- 
res ou cant. de surveillance ne court qu’à partir du moment où ils 
ont été officiellement avisés de la décision ou du procédé qui les 
concerne (LP. 47, 18, 19). 

TF (Pr.), 25 fév. 1896. VETTERLI. 


495. — La cour des poursuites et faillites du Trib. féd. ne saurait 
pas entrer en matière sur des critiques formulées contre les pro- 
cédés de l'office des poursuites, lorsque ces critiques n'ont pas été 
présentées préalablement devant les autorités inférieures et cant. de 
surveillance. 

TF (Pr.), 25 fév. 1896. BERz. 

496. — La cour des poursuites et faillites du Trib. féd. n’est 
pas compétente pour prononcer sur un recours exercé contre le 
jugement d’une autorité judiciaire, mais uniquement sur les recours 
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exercés contre les décisions des autorités de surveillance ou les 
plaintes portées contre ces autorités pour déni de justice ou re- 


tard non justifié (LP. 19). 
TF (pr.). 8 mars 1896. REBAUD. 





497. — Si toute personne qui justifie de son intérêt doit être 
admise à prendre connaissance des procès-verbaux des offices de 
poursuite et faillite, 1l n’en est pas de même des livres de caisse 
qui se rapportent à des opérations d'ordre intérieur (LP. 8). 

TF (br.), 3 mars.1896. LEHNHERR. | 


498. — Toute personne qui se prétend lésée par des actes 
d’un préposé et qui demande à être indemnisée doit se pourvoir, 
non pas devant les autorités de surveillance, mais devant le juge ci- 
vil (LB. 5). 

Si, à teneur de l’art. 14 LP., l'autorité cant. de surveillance est 
compétente pour infliger à un préposé des peines disciplinaires, un 
refus de les infliger ne peut être considéré comme .constituant la 
violation de la loi prévue à l'art 19. LP., ni par conséquent être dé- 
féré au Trib. féd. C’est à l'autorité cant. qu'il appartient d'apprécier 
librement et en dernier ressort si les faits justifient l’application de 
peines disciplinaires. 

Il y a lieu d'admettre aussi en matière de poursuite pour dettes. 
qu’un recours ne peut être pris en considération que s’il précise 
les faits et griefs qui doivent aux yeux de son auteur justifier l’ad- 


mission de ses conclusions. 
TF (Pr.), 3 mars 1896. NANZER. 


499. — La cour des poursuites du Trib. féd. ne peut pas tenir 
compte de moyens de recours qui n'ont pas été présentés devant 
les autorités de surveillance, inférieures et cant. 

TF (pr.), 24 mars 1896. TROILLET. 


500. — Le droit de porter plainte à l’autorité de surveillance 
en matière de poursuite appartient non seulement au créancier 
et au débiteur, mais encore à tout tiers qui est intéressé d’une 
manière quelconque à la poursuite ou dont les intérêts sont lésés 


par celle-ci. 
TF (pr.), 24 mars 1896. WEGMANN ET CONS. — HE,, p. 141. 
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501. — Les offices de poursuite et de faillite n’ont pas vocation 
à recourir à l’autorité féd. de surveillance contre les décisions des 
autorités cant. de surveillance (LP. 17 à 19). 

Lorsque l'instance cant., tout en déclarant ne pas pouvoir en- 
trer en matière sur les griefs formulés contre les procédés d’un 
office de faillite, critique et blâme les dits procédés, autorité féd. de 
surveillance ne peut pas revoir ce prononcé. 

Il appartient à l’autorité judiciaire et non aux autorités de sur- 
veillance de statuer sur la responsabilité que peut avoir encourue 
un office pour des irrégularités qu’il a commises (LP. 5). 

TF (Pr.), 24 mars 1896. OFFICE DES FAILLITES DE TRIENGEN. 


502. — Les arrêts rendus par la cour des poursuites et faillites 
du Trib. féd. sont, comme les autres, susceptibles de révision dans 
les cas prévus par la loi. 

La chambre des poursuites est compétente pour trancher les de- 
mandes de révision ou d'interprétation introduites au sujet de ses 
décisions (loi du 22 nov. 1850, art. 199, 197; Ojf. art. 17, 95, 99, 
188; loi du 28 juin 1895, art 6, 12). | b 

TF (Pr.), 44 avril 4806. ViaATTrE. — S. jud., p. 373. — RGP., p. 592. 


503. — Est frappé de nullité absolue tout acte de poursuite fait 
par un préposé sans en avoir été requis spécialement par le créancier. 
TF (pr.), 14 avril 1896. MARTIG. -- RO. p. 648. 


501. — Les préposés aux poursuites ne sont pas admis à exercer 
des recours à l’autorité féd. contre les décisions des autorités cant. 
de surveillance concernant leurs procédés. 

TE (Pr.), 29 avril 1895 OFFICE DES POURSUITES DE FREIENWYL. 
RO. p. 61. 


505. — Commet un déni de justice, l'autorité cant. de surveil- 
lance qui ne se conforme pas à un ordre qui lui a été donné par 
l'autorité supérieure, ensuite de recours des intéressés. 

VF (br.), 29 avril 1896. LISENRING. 





506. — Bien que la LP. et la loi du 28 juin 1895, transférant au 
Trib. féd. la haute surveillance en matière de poursuites pour dettes 
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et de faillites, ne prévoient pas expressément que l’on puisse deman- 
der la révision d’un arrêt de la Cour des poursuites, celle-ci doit ce- 
pendant être admise. 

La procédure à suivre devant la dite cour est réglée par l’art. 12 
de la loi du 98 juin 1895, qui renvoie aux dispositions de l’Ojf. du 22 
mars 1893, fixant la procédure en matière de recours de droit pu- 
blic. Or l’art. 188 Ojf. déclare admissibles les demandes de révision 
et d'interprétation prévues aux art. 95 et s. de la dite loi. 

Bien que l’art. 188 Ojf. ne soit pas mentionné par Part. 12 de la 
loi du 28 juin 1895, il n’y a pas de raison de ne pas le déclarer ap- 
plicable en cette matière et il y a lieu de procéder conformément à 
l'art 192 de la loi du 22 nov. 1850. 

En vertu de l’art. 6 de la loi du 28 ju 1895, c'est à la cour des 
poursuites du Trib. féd. à prononcèr sur la révision de ses propres 
décisions. 

TE (br.), 11 Juin 1896. PéTER. 


507. — À la différence du préposé aux poursuites, le préposé 
aux faillites, qui fonctionne à la fois comme représentant des créan- 
ciers et comme administrateur de la masse, a qualité pour recourir 
contre les décisions des autorités cantonales de surveillance en 
matière de poursuite et de faillite. 


TF (»r.), 7 juillet 4896. OFFICE DES FAILLITES DE DORNECK. — JT. p.687. 


508. — La cour des poursuites et faillites du Trib. féd. ne peut 
prendre en considération que les faits qui ont été déjà invoqués de- 
vant les autorités cant. de surveillance, et non pas ceux qui ne 
sont allégués que devant l'instance supérieure. 

VF (pr.). 8 juillet 14896. SUTER. 


509. — L’interdit qui, en vertu de la législation cant., ne peut pas 
ester en droit sans l’assistance de son curateur, ne peut pas vala- 
blement, sans cette assistance, porter plainte à une autorité de sur- 
veillance, ni recourir à l'autorité féd. 

TF (pr.), 29 sept. 1896. MorEeT. — RO. p. 906. 


510. — Il n’y a déni de justice donnant ouverture à une plainte, 
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ART. 1—ART. 37 4167 


en vertu du 3: al. de l’art. 47 LP., que lorsqu'un office refuse sans 
droit de procéder à une mesure pour l’accomplissement de laquelle il 
est compétent. Il en serait ainsi, en particulier, si, malgré réquisition, 
un préposé ne consentait pas à opérer la vente d’un objet réguliè- 


rement saisi. \ 
TF (pr.), 8 oct. 1896. HEER. 


511. — Les compétences de la cour des poursuites et faillites du 
Trib. féd. sont déterminées par les art. 19 LP., et 6 de la loi du 
28 juin 1895. Elle ne peut donc se nantir que des recours dirigés 
contre les décisions des autorités cant. de surveillance, et non pas 
de ceux qui sont dirigés contre les décisions d'autorités judi- 


ciaires. 
TF (pr.), 22 oct. 1896. ZiLLER. 


512. — L'autorité féd. de surveillance n'a pas à contrôler les dé- 
cisions rendues par un gouvernement cant. en sa qualité d'autorité 
chargée de la nomination des préposés aux poursuites. Si elle pour 
voit à l'application uniforme de la LP. (art. 15), elle n’est par contre 
pas compétente pour intervenir, même sur pétition, dans les ma- 
tières abandonnées à l’empire des lois cant. 

TF (er.),3 nov. 1896. EGars. 


518. — Aucune disposition de la LP. n'oblige les autorités de 
surveillance nanties d’une plainte à provoquer des justifications et 
des réponses. : 

TF (er.), 25 nov. 1896. GiRoD. — MBR., p*42%. 


514. —- La cour des poursuites du Trib. féd. ne peut entrer en 
matière que sur des recours dirigés contre les décisions cantonales 
de surveillance et non sur des recours dirigés contre les décisions 
des autorités inférieures. | 

TF (er.), 29 déc. 1896. LiEBER. 


! 


Voir Titre I. 
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TITRE Il 


De Ina poursuite pour dettes. 


ART. 38-87. 


515. — Le créancier qui n’a pas fait tigurer dans son comman- 
dement de payer des sommes qu'il prétend lui être dues pour inté- 
rêts, ne saurait pas les réclamer ultérieurement au cours de la 
poursuite. 

TF (br.), 11 fév. 1896. MARTIN. 

516. — Lorsqu'une société en commandite, déclarée dissoute 
par jugement, n’a été inscrite au registre du commerce que posté- 
rieurement à celui-ci et seulement pour les besoins de sa liquidation, 
les associés indéfiniment responsables faisant partie de cette société 
doivent être considérés comme ayant perdu cette qualité dès le 
moment de la dissolution ou de su publication. En conséquence, ils 
ne restent sujets à la poursuite par voie de faillite que durant six 
mois après la publication de la dissolution (LP. 40). 

TE (Pr.), 19 mai 1896. DUVAXEL. — JT, p. 482. 


517. — Le débiteur qui requiert par une plainte la mise à néant 
d'une publication le visant et qui demande que cette mise à néant 
soit publiée, est tenu de présenter sa requête en même temps que 
sa demande principale, ou, tout au moins, immédiatement après la 
réception de la décision qui a déclaré fondée sa demande princi- 
pale. Une requête de cette nature, quand elle est présentée après 
un laps de temps considérable, doit être considérée comme tardive 
et dépourvue d'intérêt (LP. 64, 66). 

TE (pr.), 11 fév. 1896. NANZER. — Arch. V, no 46. 

518. — Le débiteur poursuivi en vertu d’une créance hypothé- 
caire peut exiger, conformément à l’art. 41 LP., que la poursuite ait 
lieu par voie de réalisation de gage et non par voie de saisie. Mais 
s'il omet de porter plainte à l’autorité de surveillance, dans le délai 
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À 
légal, contre le mode de poursuite adopté à son égard, il ne peut 
plus se prévaloir dans la suite de ce que ce mode serait irrégulier. 

Si, dans certains cas, le juge est fondé à ordonner la suspension 
d'une poursuite, ce droit ne saurait, en tout cas, lui appartenir que 
dans la mesure où il n’est pas exclu par la loi sur la poursuite elle- 
même. 

Une fois que le créancier a obtenu la main-levée définitive de 
Popposition du débiteur, la poursuite doit suivre son cours et il 
n’appartient plus au débiteur d'en obtenir, à son gré, la suspension, 
en se bornant à alléguer la non-existence ou la non-exigibilité de la 
créance (LP. 69 40, 77, 85). 

TF (Pr.), 18 fév. 1896. BANQUE FONCIÈRE DU JURA. — RO, p. 311. 

JT., p. 225. — S. jud., p. 411. — RGP. p. 445. 


519. — À teneur de l'art. O1 LP., en cas de maladie grave du 
débiteur, le préposé est autorisé à suspendre la poursuite pour un 
temps déterminé. Il appartient dès lors à l’autorité de surveillance 
de prononcer librement sur le bien-fondé de la décision du préposé. 

En pareille matière, la décision de l’autorité de surveillance ne 
pourra être portée devant l'autorité féd. (LP. 19), que si l'autorité 
cant. à fait une fausse application de l'art. 61 LP., ou si son pro- 
noncé est entaché d’arbitraire. 

TE (Pr.), 18 fév. 1896. FLURY. — RO. p. 317. 


520. — La question de savoir si les prononcés ordonnant ou re- 
fusant d’ordonner la main-levée d’opposition sont susceptibles ou 
non d'appel auprès de li seconde instance cantonale relève exclu- 
sivement du droit cant. 

Doit déployer les mêmes eflets que l’action en libération de dette 
ouverte en temps utile, c’est-à-dire entrainer la suspension de la 
poursuite, l’action ouverte, déjà antérieurement à la poursuite, par 
le débiteur au créancier, dans le but de faire prononcer la nullité 
du titre fondant la poursuite. En eflet, en tixant le délai établi à 
l'art. 83, al. 2 LP., le législateur a seulement voulu déterminer le 
délai passé lequel il ne peut plus être agi en libération de dette. 

TF (pr.), 3 mars 1896. SAINT-MARTIN. — RO., p. 326. — JT. p. 251. 





521. — En matière d'impôts et d’autres contributions dues en 
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vertu du droit public et administratif, chaque canton est en droit de 
poursuivre le débiteur sur son territoire, et cela alors même qu'il 
n’y est pas domicilié. L'art. 46 LP., déterminant le for de la pour- 
suite, n’est pas applicable aux poursuites exercées en vertu de pré- 
tentions de cette nature, pas plus d’ailleurs que l’art. 59, al. 1 de la 
Const. féd. ‘ 


TF (Pr.), 3 mars 1896. AKTIENMÜHLE BASEL UND AUGST. — RO. p. 330. 
JT, p. 384. — Arch. V, no G6. 


522. — Lorsque, au cours d’une poursuite dirigée contre le mari 
pour les dettes de la femme, celui-ci demande et obtient une sépa- 
ration de biens, ce fait ne saurait avoir d'influence sur le cours de 
la poursuite elle-même, à laquelle il ne peut être suivi que contre 
le mari, auquel le commandement de payer a été notifié, nonobstant 
toute disposition contraire de la législation cant. L'autorité de sur- 
veillance ne saurait en pareil cas ordonner qu'il soit suivi à la 
poursuite contre une autre personne, car elle ne peut prononcer 


que sur la régularité de la poursuite au point de vue purement 
formel. 


Le mari poursuivi ne peut demander la nullité ou la suspension 
de la poursuite qu’au juge seul, en procédani, le cas échéant, con- 
formément aux art. 77 ou 85 LP. 

TE (Pr.), 10 mars 1896. SurERr. — RO, p. 3%. 


523. — Les actes émanés d’un office des poursuites incompé- 
tent ne doivent pas être considérés comme entachés de nullité 
absolue ; la nullité ne peut en être prononcée qu’ensuite de plainte 
portée dans les délais légaux (LP. 46, 17). 

Le seul fait par le préposé de faire droit à des réquisitions du dé- 
biteur ne constitue pas un déni de justice. 

TF (Pr.), 44 avril 4896. Joos. — RO. p. 646. 


524. — La cour des poursuites du Trib. féd. ne peut pas se 
nantir de recours dirigés contre des prononcés des autorités cant. 
en matière de main-levée d'opposition (LP. 80, 84, 19). 

TF (pr.), 14 avril 4896. RIEDwEG. 


525. — La poursuite tendant au paiement d’un impôt doit, 
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comme toute autre poursuite, commencer par la notification d’un 
commandement de payer fixant au débiteur un délai pour faire op- 
position, s’il conteste tout ou partie de la dette. 

Les lois cant. d'exécution ne peuvent valablement déroger à ce 
principe, même si elles ont reçu l'approbation du Conseil féd. con- 
formément à l’art. 29 LP. En effet, l'approbation exigée par cet ar- 
ticle ne concerne pas l’ensemble des dispositions contenues dans 
la loi cant., mais seulement celles édictées en exécution des art. 13, 
25, 27, 45 et 111 de la loi féd. 

TF (Pr.), 14 avril 1896. JURA-SIMPLON. — RO. p. 652. — JT., p. 328. 
S. jud., p. 37. — Arch. V, no 67. 


526. — La caution solidaire qui a payé le créancier est subro- 
gée aux droits de ce dernier contre les autres cautions, son recours 
s’exerçant contre chacune de celles-ci pour sa part et portion. Cette 
subrogation s'étend non seulement au principal de la créance, mais 
encore aux droits accessoires, spécialement aux droits résultant 
pour le créancier d’une procédure d'exécution déjà commencée. 

Dès lors, si le créancier a déjà fait procéder à une saisie au pr'é- 
judice d’une caution, le coobligé qui désintéresse dans la suite le 
créancier peut suivre à la poursuite contre cette caution, pour sa 
part et portion, et requérir contre elle la vente des objets saisis. 

L'office des poursuites ne serait fondé à refuser au subrogé le 
droit de requérir la continuation de la poursuite que s'il existait des 
motifs lui permettant de douter de la validité de la subrogation; 
dans ce cas il appartiendrait au juge de statuer à ce sujet. Au reste, 
dans cette éventualité, le débiteur serait encore à temps pour op- 
poser à la poursuite du subrogé et pour contester sa légitimation 
(LP. 77). 

TF (pr.), 2 avril 1896. AuBry. — RO. p. 666. — JT. p. 337. 
S. jud.. p. 378. — RGP. p. 484. — Arch. V, n° 70. — MBR, p. 167. 


527. — Le fait que le débiteur poursuivi oppose au commande:- 
ment de payer et provoque ainsi une décision judiciaire sur l'exis- 
tence de la dette ou du droit du créancier de le poursuivre, ne le 
dispense pas, s’il estime que le mode de poursuite adopté est con- 
traire à celui prescrit par la loi, de le critiquer par voie de plainte 
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adressée à l'autorité de surveillance, dans les dix jours dès la noti- 
fication du commandement de payer. 

En effet, l'opposition et la plainte sont deux voies de droit abso- 
lument distinctes et l'opposition n'a pas pour effet d'interrompre 
le cours du délai accordé au débiteur pour critiquer, auprès de 

l'autorité de surveillance, le mode de poursuite adopté. 
| TF (pr.), 29 avril 4896. LUPART. — RO. p. 678. — JT. p. 802. 


528. — Ce n’est pas à l'autorité de surveillance, mais au juge, 
qu'il appartient de statuer sur le point de savoir si une opposition 
tardive formée par le débiteur est néanmoins recevable conformé- 
ment à l’art. 77 LP. 

TF (Pr.), 19 mai 1896. DUvVANEL. — JT. p. 448. . 


529. — Le débiteur qui à fait opposition à un commandement 
de payer peut toujours renoncer complètement ou partiellement 
à son opposition, en reconnaissant la totalité ou une partie de la 
dette réclamée. 11 n’y a aucune différence à faire, au point de vue 
de leur effet quant à la continuation de la poursuite, entre la recon- 
naissance qui a lieu en réponse au commandement de payer et celle 
qui a lieu au cours de l’action en reconnaissance de dette. (LP. 74.) 

La question de savoir si le fait que la reconnaissance est inter. 
venue à l’audience de conciliation lui enlève tout effet obligatoire 
est une question de procédure tranchée définitivement par l'auto- 
rité cant. Le Trib. féd. ne peut qu’examiner si la décision de l’au- 
torité cant. lèse une disposition du droit féd. _ 

| FE (pr.), 27 mai 1896. RAMSEYER. 


530. — Le fait par le débiteur de faire inscrire par un tiers, sur 
l'exemplaire du commandement de payer qu’il a reçu, la mention 
qu'il déclare ne rien devoir, accompagnée de son rom, ne suffit pas 
à constituer une opposition écrite valable. Mais s’il apporte lui- 
même cette pièce à l'office des poursuites en déclarant qu'il s’agit 
d'une opposition, il Y a un acte indiquant clairement sa volonté, 
et il y a lieu de le considérer: comme une opposition verbale. 

TE (Pr.), 11 juin 4896. ZürcHER. — RO, p. 705. ” 


531. — Les oftices de poursuite ne sont compétents pour dé- 
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terminer le for de la poursuite et pour transmettre, le cas échéant. 
la réquisition à l'office qu'ils estiment compétent, que lorsque le 
créancier n’a pas indiqué expressément le for (LP. 665/. 

TF (br.), 41 juin 1896. NorwiICH-UNIONX. — RO, p. 70%. 


532. — L'art. 63 LP. ne s'applique pas à tous les délais indi- 
stinctement, mais à ceux-là seulement qui sont impartis au créan- 
cier pour procéder à des actes de poursuite. Les actes de poursuite 
étant interdits en temps de féries, il importait d'en permettre l’exé- 
cution même au-delà du terme normal, lorsque celui-ci coincide 
avec un jour férié. | 

L'opposition au commandement de payer n'étant pas un acte de 
poursuite, le délai accordé pour la faire n’est pas prolongé, lors 
même que le dernier jour du délai coïncide avec un jour férié. 

TE (pr.), 29 juin 1896. STEUER. 





533. — Les contestations en matière de main-fevée d'opposition 
sont du ressort du juge el non des autorités de surveillance (LP. 
80 et 82) et ne peuvent par conséquent pas être portées par voie 
de recours devant la cour des poursuites du Trib. féd. (LP. 17). 

TF (pr.) 29 sept. 1896. GUT k«T MosER. 

534. — La circonstance qu’une poursuite a été faite par un 
office incompétent n’est pas de nature à la faire considérer comme 
radicalement nulle et comme critiquable en tout temps. Au con- 
traire, elle doit être maintenue, si elle n’a pas été attaquée par voie 
de plainte dans le délai de dix jours. 

TF (pr.), 29 sept. 1896. ROMAN. 


535. — Lorsque le créancier requiert une poursuite contre une 
femme mariée, l'office des poursuites doit notifier les actes à celle- 
ci et non pas au mari, à moins qu’il ne résulte d’un simple examen 
que la réclamation est de telle nature qu’elle ne peut pas donner 
lieu à une poursuite contre une femme mariée. 

TF (Pr.),8 oct. 1896. NEUBURGER & C°. — RO. p.1357. — Arch. V, n°6à. 


536. — Le créancier poursuivant n’est fondé à exiger la déli- 
vrance d’un acte de défaut de biens contre le débiteur, que si une 
Saisie régulière a préalablement eu lieu au préjudice de celui-ci. 
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Lorsque l’avis de saisie ne peut-être notifié à l’ancien domicile du 
débiteur, celui-ci étant parti, il appartient au créancier, ou bien de 
continuer la poursuite à son nouveau domicile, ou bien, si le débi- 
teur doit être envisagé comme n'ayant pas de résidence connue, de 
requérir que les noüfications ultérieures aient lieu par voie de pu- 
blication (LP. 66, 4e al.). Mais il ne peut exiger qu'un acte de défaut 
de biens lui soit délivré sans opérations ultérieures. 


TF (Pr.), 15 oct. 1896. BANQUE CANT. VAUDOISE. — RO. p. 1368. 
JT, p. 744. — $. jud. 1897, p. 22. — Arch. V, n° 69. 


TITRE IH 
De Jr poursuite par voie de saisie. 


ART. 88-91 


537. — L'oflice des poursuites requis par un autre office de 
procéder à un ucte de poursuite (une saisie, par exemple) n’a pas 
à examiner la compétence de l'office requérant, mais doit donner 
immédiatement suite à la réquisition (LP. 89). Celui qui décline la 
compétence de l'office requérant doit porter plainte contre celui-ci 
et non pas contre l'office requis. 

TE (Pr.), 25 fév. 1895. STILLER. — Arch. V, no 32. 


538. — Lorsqu'un créancier allègue que le débiteur possède 
des objets saisissables, non encore saisis, et que le débiteur affirme 
qu'il n’en est rien, le préposé ne doit pas se contenter de cette 
affirmation, mais il doit faire des recherches et user, le cas échéant, 
des moyens de coercition prévus par l'art. 91 LP. 

TF (Pr.), 22 avril 14896. SIEGWART. 





539. — L'art. 91, 2e al. LP, à teneur duquel l'office qui procède 
à une saisie ou à un séquestre (LP. 275) peut au besoin requérir 
la force publique pour obtenir du débiteur l'ouverture de ses locaux 
et de ses meubles (ainsi que la production de ses livres de compta- 
bilité), n’est pas applicable vis-à-vis des tiers qui pourraient se 
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trouver en possession de biens appartenant au débiteur ou dont les 
livres constateraient les créances de ce dernier. L'office doit s’en 
rapporter à leur déclaration, sans pouvoir user de contrainte à leur 
égard. 
TF (er.), 4 déc. 1896. IMPRIMERIE DE ROULEAUX DE WESEN. 
JT. 1897, p. 112. 


ART. 92-94. 


5140. — L'art. 93 LP. donne en première ligne au préposé aux 
poursuites le droit de décider si et dans quelle mesure les salaires 
et traitements peuvent être saisis, sans priver le débiteur de ce qui 
lui est indispensable pour lui et sa famille. La solution de cette 
question dépend essentiellement de l’appréciation des circonstances 
de fait et non de l'appréciation de la loi. En conséquence, lorsque 
la décision d’un préposé est déférée à l’autorité de surveillance, 
celle-ci a, dans la règle, uniquement à examiner si elle correspond 
aux circonstances ou non, et son prononcé à elle-même repose es- 
sentiellement aussi sur une appréciation des circonstances de fait. 
Or, comme une décision de l’autorité cant. de surveillance ne peut 
être déférée à l’autorité de surveillance féd. que lorsqu'elle a été 
rendue contrairement à la loi, ou implique un déni de justice, ou 
un retard non justifié (LP. 19), il suit de là, que les décisions d’au- 
torités cant. fixant la mesure dans laquelle un salaire ou traitement 
peut être saisi, doivent dans la règle être maintenues. L'autorité su- 
périeure ne peut apprécier à nouveau les faits que lorsqu'il est évi- 
dent que l'autorité cant. de surveillance a fait de son droit d’appré: 
ciation un usage arbitraire et a méconnu gravement des faits acquis, 
au préjudice du créancier ou du débiteur. 

Dans un tel cas, à la vérité, la décision cant. peut être attaquée 
devant l'autorité féd., parce qu'elle constituerait une violation 
de la loi, ou se caractériserait comme un déni de justice maté- 
riel. 

TF (PF), 21 janv. 1896. ManGozp. — RO. p. 264. — Arch. V, n° 44. 

TF (Pr), 21 janv. 1896. BREITMAYER. — RO. p. 266. — JT, p. 84. 
RGP. p. 230. 

TF (Pr.), 24 mars 4896. ZAaND. — S. jud., p. 332. 
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541. — La question de. savoir quels objets doivent être laissés au 
débiteur, en cas de saisie ou de séquestre, à teneur de l’art. 92 LP. 
par le motif qu’ils lui sont nécessaires à lui ou à sa famille, doit 
s'apprécier suivant les circonstances de fait existant au moment où 
il est procédé à la saisie ou au séquestre. En cas de nouvelle pour-- 
suite, l'office doit apprécier à nouveau la situation telle qu'elle se 
présente alors et ne saurait s’en référer purement et simplement à 
sa décision antérieure. 

Dès lors, le fait que le débiteur à aliéné depuis la saisie ou le sé- 
questre des objets qui lui ont été Missés comme indispensables ne 
le prive pas, en principe, du droit d’en revendiquer d’autres comme 
insaisissables, lors d’une saisie ou d’un séquestre postérieurs. I n'en 
serait ainsi que s’il était établi que l’aliénation a eu lieu d’une ma- 
nière dolosive, dans le but de nuire aux créanciers. 

TF (Pr.), 29 janv. 1896. von Arx. — RO. p. 269. — JT. p. 143. 
Arch. V, no 33. 


542. — En déclarant insaisissables « les pensions et capitaux dûs 
ou versés à la victime ou à sa famille, à titre d’indemnité pour lésions 
corporelles ou pour préjudice à la santé », l’art. 92 $ 10 LP. a en- 
tendu faire bénéficier aussi de l'insaisissabilité les biens que le dé- 
biteur a pu acquérir dans la suite au moyen de l'indemnité à lui 
versée, sous réserve qu'il établisse que telle en est bien réellement 
la provenance. 

L’insaisissabilité résultant de l’art. 92 K 10 LP. s'applique aussi bien 
aux saisies opérées en vertu d’une créance née postérieurement au 
paiement de l’indemnité au débiteur, qu’à celles pratiquées en vertu 
d’une créance plus ancienne. 


TF (pr.),11 fév.1896. BoveT ET KAUFMANN. — RO. p. 804. — JT., p.209. 
R. jud., p. 254. — S. jud., p. 809 — RJ. XIV, p. 120. — HE, p. 222. 
Arch. V, no 52. 


543. — Le débiteur qui exerce une profession est seul autorisé 
à demander que ses outils et instruments soient déclarés insaisissa= 
bles (LP. 92, 3°). Il n’en est pas de même de celui qui exerce une 


industrie, ou qui exploite une fabrique. 
TF (»r.), 8 mars 1896. NUSSBAUMER. — Arch. V, no 72. 
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544. — Sont insaisissables (LP. 92 10°) les capitaux versés à la 
victime à titre d’indemnité pour lésions corporelles. Mais il n’en est 
pas de même des sommes allouées à titre de remboursement des 
frais de médecin et de pharmacien, ni des sommes payées pour frais 
de justice et de poursuite faits pour obtenir le paiement de l’in- 
demnité. | . 
TE (pr.), 140 mars 1896. MEYER. — RO., p. 338. 

545. — Dans la règle, les polices d'assurance sur la vie ne peu- 
vent être assimilées aux subsides alloués par une caisse ou société 
de secours en cas de maladie, d’indigence, de décès, etc., déclarés 
insaisissables par l’art. 92 $ 9 LP. Une telle insaisissabilité ne pourrait 
être admise que si, étant données les circonstances particulières du 
cas, le montant à verser par l’assurance se caractérisait comme un 
véritable secours, destiné à pourvoir à l'entretien indispensable des 
intéressés. 

VF (Pr.), 24 mars 1896. BossarD. — RO,., p. 342. — JT., p. 8%, 


546. — Le motif d'humanité, en vertu duquel l’art. 92 $ 4 LP. 
déclare insaisissable le coucher nécessaire au débiteur et à sa famille, 
subsiste, après le décès du débiteur, en faveur de sa famille, même 


si elle a répudié la succession et que celle-ci soit liquidée par l'office 
des faillites. 


TF (pr.), 19 mai 1896. FarzciTrE Curcaop. — RO. p. 699. — JT., p. 452. 
S. jud., p. 527. — RGP. p. 646. 


547. — Les chevaux, même indispensables à l'exercice de cer- 
tains métiers, ne peuvent être considérés comme rentrant dans la 
catégorie des < outils et instruments » nécessaires au débiteur et à 
sa famille pour l'exercice de leur profession (LP. 92 $ 3). 

Dès lors les chevaux appartenant au débiteur sont saisissables, à 
l'exception toutefois du cheval de service d’un militaire (LP. 92 $ 6). 


TE (pr.), 11 juin 1896. FRaxKk. — RO. p.708. — JT. p.522. — HE. p.224. 
Arch. V, n° 71. 


548. — La profession. du débiteur, au sens que donne à ce mot 
l'art. 92 $ 3 LP. doit s'entendre d’une manière large ; elle comprend 
toute l’activité, qui, d’après les circonstances concrètes du cas, est 
exigée de lui, pour que son travail professionnel puisse s'exercer 
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d’une manière rémunératrice. On ne saurait donc, pour un petit 
étal de boucher exploité par le débiteur seul, avec l’aide d’un 
jeune homme, distinguer entre l'exploitation commerciale de la 
boucherie et l'exercice de la profession de boucher et déclarer les 
meubles saisissables ou insaisissables suivant qu'ils se rattachent à 
l’un plutôt qu'à l’autre des côtés du métier. 

TF (pr.), 24 juillet 14896. DanrEL. -— S. jud., p. 698. 


549. — Est insaisissable la machine à coudre d'une mère de 
famille ayant plusieurs enfants qui se livre à des travaux de couture 


pour des tiers (LP. 92). 
TF (Pr.), 24 juillet 1896. KaRRER. 


550. — Les rentes servies par une caisse de retraite, qui pro- 
viennent en partie de versements faits par les bénéficiaires, sont 
saisissables, lors même que les statuts de la caisse stipulent l'insai- 
_sissabilité (LP. 92, 93). 

TF (Pr.), 8 oct. 1896. WAGNER. — S. jud., p. 797. — Arch. V, no 78. 


551. — Le droit d’usufruit appartenant au débiteur sur les biens 
d’un tiers est saisissable; et il en est de même de l’usufruit de l’u- 


sufruit. 

Ce n’est, d’ailleurs, ni à l'office des poursuites, ni à l'autorité de 
surveillance, mais bien au juge qu’il appartient de décider en der- 
_ nier ressort si un tel droit d’usufruit existe réellement en faveur du 
débiteur: mais il suffit que l'existence en soit vraisemblable, pour 
qu’il puisse être procédé à la saisie. 

TF (er.), 4 déc. 1896. LeucaTr c. LôBez. — JT. 1897, p. 64. 
HE. 1897, p. 95. 


552. — Sont insaisissables, non seulement les pensions et capi- 
taux prévus par l’art. 99, 40° LP., mais encore les objets achetés 


avec le montant des dit capitaux. 
TF (pr.), 29 déc. 1896. Hu ET ForRER. 


ART. 95-105. 


553. — Le fonctionnaire qui procède à la saisie devant, aux 
termes de l’art. 95 dernier al. LP., concilier autant que possible les 
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intérêts du créancier et ceux du débiteur, celui-ci a qualité pour 
recourir à l'autorité de surveillance, dans le cas où l'office a saisi 
des immeubles qui ne font plus partie de son patrimoine, mais sont 
inscrits au registre foncier au chapitre d’un tiers donataire (LP. 17). 


TE (pr.), 11 déc. 189%. Pizer. — RO., p. 1383. — JT. 1897, p. 65 
S. jud. 14897, p. 88. 


554. — Les offices de poursuite ne sont pas tenus de prendre 
sous leur garde des objets sur lesquels des tiers revendiquent, non 
pas un droit de gage, mais un droit de propriété (LP. 98). 

TE (br.), 22 mars 189%. Lessr. — RO. p. 662. — RGP. p. 455. 


555. — Les dispositions de l’art. 98 LP. relatives au déplacement 
des objets saisis, même lorsqu'ils sont grevés d’un droit Ge gage, 
s’apoliquent aussi au cas où ces objets sont grevés d’un droit de 
rétention, par exemple au profit du bailleur (LP. 37, 2e al.). 

TF (pr.), 29 avril 1896. SPiEss. 





556. — Les objets saisis mais revendiqués ne peuvent être pris 
en garde par l'office que s'ils sont en possession du débiteur saisi. 
Cette mesure est inadmissible si les objets sont en possession du 
revendiquant (LP. 98). 

TF (Pr.), 24 juillet 4896. FREy-GÔTz. — RO., p. 901. — S. jud., p. 731. 
HE, p. 241. — Arch. V, n° 58. 


557. — Dans les cantons qui, comme le canton de Vaud, ont fait 
de l'inscription des droits réels immobiliers la base de leur régime 
foncier, les immeubles inscrits au chapitre d’un tiers ne peuvent 
être considérés comme faisant partie du patrimoine du débiteur et 
ne peuvent dès lors être saisis à son préjudice. 


TF (pr.), 41 déc. 1896. Pier. — RO. p. 1333. — JT. 1897, p. 65 
S. jud. 4897, p. 88. 


ART. 106, 107, 109. 


558. — Lorsque des époux ont déclaré dans leur contrat de ma- 
riage adopter le régime de séparation de biens, la femme est répu- 
tée avoir la co-détention des meubles qui se trouvent au domicile 
commun et dont la propriété lui est reconnue par son contrat. S'ils 
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sont saisis pour les dettes du mari et qu’elle en revendique la pro- 
priété, elle aura le rôle de défenderesse (LP. 106, 107, 109). 
TF (Pr.), 4 fév. 1896. l'HUT. — Arçh. V, a° 84. 

559. — Lorsque des époux sont mariés sous le régime de la 
séparation de biens, que l’auberge qu'ils exploitent, est exploitée 
au nom de la femme, que la patente d’auberge et la police d’as- 
surance sont également en son nom, il y a lieu d'admettre que les 
objets qui se trouvent dans la dite auberge sont en sa possession; 
s'ils vienuent à être saisis par des créanciers du mari, c’est à ceux- 
ci que le délai pour intenter action doit être assigné (LP. 109), et 
non à la femme (LP. 106). 

TF (pr.), 4 fév. 489ti. LAMBERT ET GIRARDIN. 


560. — Les art. 106, 107 et 109 LP. ne s’appliquent qu’à la saisie 
de choses corporelles et non à celle de créances. Dès lors, en cas 
de contestation sur la propriété d’une créance placée par l'office 
sous le poids d’une saisie, c’est à l'intéressé le plus diligent qu'il 
incombe d'ouvrir action. 


TF (pr.), 11 fév. 1896. HôpPrTaL pu Box-VouLoïr ET CONS. — JT., pr 166. 
Arch. V, n° 45. 





561. — Dans le cas de revendication par le propriétaire d’un im- 
meuble d’un droit de propriété ou de rétention sur les récoltes sai- 
sies par un créancier, il n’y a pas lieu de rechercher si le bailleur a 
un droit de propriété ou de rétention ou tel autre droit sur les ré- 
coltes saisies. | 

La loi fait de la possession le critère d’après lequel l'office doit 
répartir les rôles dans ie procès et cette répartition doit se faire à 
bref délai; le législateur n’a pas entendu que le préposé se livrât, 
à ce propos, à des recherches prolongées et à un examen de ques- 
tions de droit. La possession, aux termes des art. 106 à 109 LP. 
signifie détention, jouissance directe, appréhension immédiate, do- 
mination de fait. 

Le critère ainsi défini, il est indiscutable que, du débiteur ou des 
tiers exerçant la revendication, du fermier ou du bailleur, c'est le 
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premier qui est en possession des récoltes; c'est donc au second à 


ouvrir action. 
TE (pr.). 11 fév. 1896. Kozzy. — RO. p. 302. 


562. — Le fait par une partie d’avoir demandé qu’il soit procédé 
à l’égard d'une tierce revendication conformément aux art. 106 et 
107 ou à l’art. 409 LP., ne la prive pas du droit de réclamer plus 
tard, par voie de plainte, l’application de la procédure contraire; la 
détermination de la procédure dépend du préposé seul et ce n’est 
qu'une renonciation expresse d'une partie qui peut le libérer de 
cette obligation. 

Les rentes foncières, telles qu'elles existent à Nidwald, ne sont 
pas de simples titres de créances, mais des valeurs, d’où i] suit que 
ja procédure en revendication prévue par les art. 406, 107 et 109 
leur est applicable. 

Lorsque des objets sont saisis en mains d’un dépositaire, il im- 
porte, quant à la répartition des rôles entre les parties au procès 
en revendication, de rechercher au nom et pour le compte de qui 
le dépositaire exerce la détention. 

La procédure en revendication introduite ensuite d’un séquestre 
n'a pas besoin d’être opérée à nouveau après la saisie. 

TF (pr.), 11 fév. 4896. STIEFFENHOFER. — Arch. V, no 6. 


563. — Lorsque le tiers propriétaire d’un objet saisi en mains 
d'un débiteur ne l’a pas revendiqué dans les délais prévus par les 
art. 106 et 107, il ne peut plus le faire une fois que la vente a eu 
lieu ; il pourrait seulement en revendiquer le prix, s'il n’a pas été 
distribué aux créanciers. Si le tiers estime cependant que l'office a 
procédé d’une façon irrégulière, ce qui l'aurait empêché d’exercer 
sa revendication en temps utile, et s’il veut demander des dom- 
mages-intérèêts, il doit porter son action devant le juge (LP. 5). 

TF (pr.), 25 fév. 4896. FRUTIGER. 





564. — Les art. 106, 107 ou 109 LP. ne s'appliquent, d’après 
leurs termes mêmes, qu'aux cas où un objet saisi est désigné par 
le débiteur comme étant la propriété ou le gage d’un tiers ou lors- 
que le tiers revendique un droit de propriété ou de gage. En prati- 
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que, ces dispositions ont été appliquées, il est vrai, à d’autres cas, 
mais il faut, en tout cas, qu’il s’agisse de droits civils revendiqués 
par des tiers. L'office des poursuites n’est en droit de procéder 
conformément à ces dispositions que lorsque le tiers revendique 
luimême un droit de cette nature ou lorsque le débiteur en an- 
nonce l'existence. 

Tel n’est pas le cas lorsqu'il ne s’agit que d’un droit de préférence 
résultant pour certains créanciers de la priorité de leur saisie. 

TF (pr.), 10 mars 1896. BAUMANN ET CONS. 


565. — Les art. 106, 107 et 109 LP. ne peuvent trouver d’ap- 
plication que lorsque le débiteur déclare que l’objet saisi est la pro- 
priété ou le gage d’un tiers, ou lorsqu'un droit de propriété ou de 
gage est revendiqué par un tiers. Il faut, en tout cas, pour que la 
procédure prévue par ces dispositions soit applicable, que des tiers 
revendiquent des droits de nature civile sur les dits objets et qu'il 
y ait lieu de procéder à la liquidation des contestations y relatives. 
Le préposé ne doit agir d'office que si le tiers fait lui-même valoir 
ses droits ou si le débiteur allègue l’existence de droits de cette 
nature. 

Tel n’est pas le cas lorsqu'il ne s’agit que d'un simple droit de 
priorité découlant de la LP. . 

TE (Pr.),10 mars 1896. AMSLER ET CONS. — RO. p.339. — Arch. V,n° 55. 


566. — La communauté que la participation d’un nouveau 
créancier à une saisie antérieure (LP. 110) crée entre les divers 
créanciers faisant partie de la même série est, en principe, une com- 
munauté de fait et non de droit. 

En particulier, en cas de revendication des biens saisis par un 
tiers, c'est individuellement à chacun des créanciers composant le 
groupe que doit être fixé le délai prévu aux art. 106, 107 et 109, 
pour contester la revendication et pour ouvrir action. Il suit de là que 
la position juridique de ces divers créanciers peut n'être pas la 
même pour tous; il en sera ainsi, par exemple, si l’un des créan- 
ciers renonce à suivre à son opposition à la revendication, tandis 
que l’autre suit au procès jusqu’au bout et obtient gain de cause. 
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En conséquence, ce dernier créancier est seul en droit de requérir 
la vente des objets saisis à son instance. 

Il est toujours loisible à un créancier de renoncer aux droits qui 
résultent pour lui d’une saisie ou de retirer une réquisition de vente; 
ce faisant, il n’agit que pour son compte personnel. 


TF (pr.), 12 mai 1896. Wirz FRÈRES. — RO., 677. — JT. p. 456. 
HE., p. 174. — RGP. p. 640. 


567. — On ne saurait assimiler à des jugements, au sens propre 
de ce terme, les mesures que le préposé aux poursuites, quoique 
agissant en sa qualité exclusive d'officier public et non comme re- 
présentant légal de l’un des intéressés, est appelé à prendre en de- 
hors de tout débat contradictoire et sans que les parties aient été 
mises à même de faire valoir devant lui leurs points de vue respec- 
tifs. Il en est ainsi, en particulier, des délais que le préposé est ap- 
pelé à fixer aux intéressés, conformément aux art. 106 et s. LP. 
pour se prononcer sur une revendication ou pour ouvrir action. 

Dans ces cas le préposé peut, sans léser des droits acquis, révo- 

“quer ou modifier les mesures prises par lui, s'il vient à se convain- 
cre qu’il a commis une erreur, pourvu toutefois que les délais de 
plainte ne soient pas encore expirés et que, par cette expiration, 
ses premières ordonnances ne soient pas devenues définitives. 


TF (pr.), 19 mai 1896. Moucxe. — RO. p. 694. — JT. p. 440. 
S. jud.. p. 591. 


568. — Pour faire valoir ses droits sur des objets lui apparte- 
nant, la femme du débiteur doit procéder conformément aux art. 
406 et s. ou 242 LP. Le mari ne peut pas faire valoir les droits de 
sa femme, même en prétendant que les objets saisis seraient insui- 
sissables. 

TF (&r.), 4 juin 4896. NÆFF. — RO. p. 702. 

569. — Dans le cas où une saisie est pratiquée au préjudice 
d’une femme mariée qui exerce un commerce séparé avec l’as- 
sentiment de son mari (CO. 35), il n’appartient pas à l’autorité de 
surveillance de se prononcer sur la validité de la saisie et, le cas 
échéant, de l’annuler sous prétexte qu’en vertu du régime matri- 
monial auquel les époux sont soumis, les objets saisis appartien- 
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draient au mari; cette question doit être tranchée par la voie judi- 
ciaire, en observant la procédure prévue par les art. 106, 107 et 
109 LP. 

TF°., 24 juillet 1896. Meyer. — RO. p. 896. — MBR, p. 401. 


570. — L'action tendant au changement d’un état de colloca- 
tion dressé ensuite de poursuites pratiquées par plusieurs créan- 
ciers (LP. 148), ne peut avoir trait qu’à l’admission et au rang de 
ces créanciers (LP. 146). Au contraire, les contestations relatives à 
la propriété des biens saisis doivent être traitées séparément de 
celles concernant l’état de collocation et antérieurement à l’établis- 
sement de celui-ci, conformément à ce qui est prescrit par les 
art. 106 à 109. 

Il en est ainsi, même si la partie qui revendique la propriété de 
l'objet saisi se trouve être au nombre des créanciers poursuivants. 

En tant qu'il s'agit de son action en revendication, ce créancier 
doit être considéré juridiquement comme « un tiers », au sens des 
art. 106 et s., el il y a lieu de suivre à son égard la procédure indi- 
quée en ces dispositions. 

TF (»r.), 2 oct. 1896. ZIMMERMANN. — RO. p. 1372. — JT., p. 816. 





ART. 110-150. 


571. — Le délai à partir de l'échéance duquel le créancier peut 
requérir la vente (LP. 116) court, non pas à dater de la première sai- 
sie, mais seulement de la dernière saisie complémentaire. 

TF (Pr.), 25 fév. 1806. KRENGER. — RO. p. 319. -— Arch. V, no 35. 

MBR. p. 192. 


572. — La poursuite est perimée, lorsque la réquisition de vente 
n’a pas été faite dans le délai d’une année dès la dernière réquisi- 
tion de saisie, pour les saisies mobilières et dans le délai de deux 
ans, pour les saisies immobilières (LP. 121, 116). De ces délais il y 
a lieu de déduire le temps emplové à la liquidation de la revendi- 
cation par un tiers de la propriété des objets saisis. Par contre, 
l'opposition des créanciers à la demande de participation de la 
femme (LP. 111) et le procès qui s’en suit n’ont pas pour effet de 
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suspendre la poursuite, ni d'arrêter le cours de la péremption. 
TF (Pr.), 22 avril 4896. FiscHer. — RO. p. 659. 





373. — Lorsque les autorités de surveillance sont nanties 
d’un recours de la femme du débiteur, dirigé contre les procédés de 
l'oftice au sujet de l'application de l’art. 411 LP. le fait par elles de 
ne pas porter ce recours à la connaissance des créanciers à La sai- 
sie desquels la femme entend participer ne constitue pas un déni 
de justice, l’art. 47 LP. ne prévoyant pas la communication du re- 
cours et la partie adverse étant, en somme, non pas les créanciers 
saisissants, mais l'office, des procédés duquel on se plaint, 

La procédure prévue par les 2e et 3e al. de l’art. 111 LP. ne s’ap- 
plique qu'aux seuls cas où la femme, les enfants ou les pupilles du 
débiteur demandent à participer à la saisie sans poursuite préalable 
et non pas à ceux où ils ont préalablement notifié un commande- 
ment de payer. Dans ces cas, en effet, le débiteur a été mis en me- 
sure de faire opposition au commandement de payer; quant aux 
créanciers, ils peuvent encore contester la créance de la femme et 
son rang à l’occasion de l’état de collocation dressé conformément 
à l’art. 146 LP. . 

TF (pr.), 38 nov. 1896. STIRNIMANN ET CONS. 


574. — Lorsqu'un mari bernois a rétrocédé à sa femme des 
biens meubles pour la garantir de la moitié de ses apports et que 
les créanciers du mari saisissent ces biens, mais renoncent à de:- 
mander la nullité de la revendication de la femme, ils peuvent 
cependant requérir plus tard la vente des dits biens si la femme vient 
à les aliéner. En effet, en vertu de l’art. 105 du Code civil bernois 
et de l’art. 4er de la loi du % mai 1848, ces biens ne sont pas de- 
venus irrévocablement la propriété de la femme; au contraire, les 
créanciers ont le droit de les faire mettre aux enchères pour être 
payés sur le montant de ce qui excède la moitié des apports de la 
femme. 

TF (pr.), 12 mai 1896. CREVOISIER ET BüHLMAXN. — RO. p. 688. 


575. — La caution d’un débiteur poursuivi est un tiers intéressé, 
dans le sens de l’art. 195, 3e al. LP. 
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Un avis prescrit par la loi, mais pour lequel elle ne prescrit pas 
de forme spéciale, est valable, pour peu qu'il contienne toutes les 
indications essentielles nécessaires pour renseigner le destinataire. 

Les erreurs sur des points secondaires (par exemple, la désigna- 
tion, dans un avis d'enchères, d’une personne comme débiteur, alors 
qu’elle est une caution) sont sans importance, alors même que, 
dans le cas particulier, elles auraient induit le destinataire en er- 
reur par des motifs à lui personnels. 

TF (er.), 29 janv. 1896. HENGARTNER. — Arch. V, n° 4. 


576. — Lorsque le tiers détenteur des objets saisis a régulière- 
ment avisé l'office des poursuites qu’il revendiquait un droit de ré- 
tention sur les dits objets, l'office ne suurait pas les adjuger au 
créancier saisissant, en paiement de sa créance; il doit exiger le 
patement du prix (LP. 199) et dresser un tableau de répartition. 

TF (pr.), 20 nov. 1896. DuPRaz. 


577. — En cas de saisie de salaire, si le tiers saisi refuse de re- 
mettre à l'office des poursuites le montant du salaire saisi, ce n’est 
pas, nonobstant l’art. 100 LP., au dit office lui-même à diniger des 
poursuites contre le tiers, mais bien au créancier à faire valoir ses 
droits contre le tiers, conformément à l’art. 431 LP. 

TF (pr). 11 fév. 1896. SUTTERLIN. — RO, p. 299. 


578. — En matière de réaiisation de gages immobiliers, le créan- 
cier hypothécaire en second rang ne saurait être admis à s’oppo- 
ser à ce que la réalisation ait lieu au profit du créancier en premier 
rang, alors qu'il ne conteste pas la créance de ce dernier, mais se 
borne à alléguer l’existence d’un procès au sujet de la validité d’un 
bail grevant les mêmes immeubles (LP. 138, $ 3 et 140). 

TF (pr.), 11 fév. DusoxcHET-DARD. — RO. p. 290. — JT, p. 246. 

S. jud,, p. 397. 

579. — Lorsque, dans une vente d'immeubles ensuite de pour- 
suites, les conditions de vente prévoient qu'il sera procédé tout d’a- 
bord à la vente en détail, puis à la vente en bloc, alors même que 
l'une des parcelles atteindrait le prix d’estimation (LP. 141), si l'en- 
semble des immeubles mis aux enchères ne l’atteignent pas, la 
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vente doit être remise et les enchérisseurs en détail ne peuvent 
exiger que leur enchère partielle soit considérée comme valable. 


TF (pr.). 4 fév. 1896. CAISSE D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT DES 
FRANCHES-MONTAGXES. — Arch. V, n° 46. — MBR, p. 94. 


580. — Lorsque l’une des personnes auxquelles la publication 
et l'état des charges prévus par les art. 139 et 140 LP. doivent être 
communiqués ne sait pas lire, elle ne saurait pas se plaindre de ce 
que ces communications lui ont été faites verbalement et non par 


écrit. 
TE (Pr.), 25 fév. 1896. BErz. 


te 


581. — La communication aux intéressés de la publication de la 
vente, telle qu’elle est prévue par l’art 139 LP., constitue une forma- 
lité indispensable à la régularité de la vente. Par conséquent, tout 
intéressé mentionné au dit article qui n'aurait pas reçu cette com- 
munication est fondé à attaquer la vente. 

Pour pouvoir déployer tous leurs effets juridiques. les communi- 
cations adressées aux intéressés doivent être libellées en termes 
parfaitement clairs, qui ne puissent laisser subsister aucune erreur 
dans l'esprit de ceux auxquels elles sont destinées. 

TF (Pr.), 44 avril 4896. Ecr. — RO. p. 64. 


——_— 


582. — La prescription de l’art. 139 LP. a pour but de mettre les 
intéressés en mesure de prendre, avant le jour de la vente, toutes 
les mesures propres à sauvegarder leurs intérêts. Si donc un intéressé 
a eu connaissance de la publication d’une autre façon que par une 
modification, il ne saurait se plaindre du défaut de cette communi- 
cation, celle-ci ne pouvant plus être considérée comme une formalité 
essentielle ; il eu résulte que cette informalité ne saurait avoir pour 
effet d'entraîner la nullité de la vente. 

Le débiteur qui a eu connaissance du jour fixé pour la vente ne 
pourrait pas demander la nullité des enchères par le motif que l’état 
des charges ne lui aurait pas été communiqué (LP. 140), alors qu'il 
n’a pas porté plainte contre le retard apporté par le préposé à cette 
communication. 








TF (Pr.), 14 avril 4896. GRÜTER. 
5S0—582 
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583. — Pour que l’adjudication d’un immeuble soit définitive 
(LP. 141, 142), il suffit que l'offre soit supérieure, ne fût-ce que 
d’une valeur minime, à la somme des créances hypothécaires pré- 
férables à celle du poursuivant et que, s’il s’agit d’une première 
enchère, elle atteigne le prix d'estimation. La loi n’ayant pas déter- 
miné de combien l'offre devait dépasser la susdite somme, l’adjudi- 
cation doit être considérée comme définitive, lors même que cet 
excédent ne serait que de trois centimes. En effet, les dispositions 
des art. 141 et 142 ont pour but de protéger les intérêts des créan- 
ciers hypothécaires préférables au poursuivant. Ceux du débiteur 
sont protégés par le fait qu'il est fait une estimation de l'immeuble 
qui doit être atteinte lors de la première vente et que la loi prescrit 
de procéder, en cas d'insuffisance de l'offre, à une seconde en- 


chère. 
TF (pr.), 29 avril 1896. MriEr. — RO. p. 673. 


584. — Le principe posé à l’art. 17 LP., savoir que sauf dans les 
cas où la loi prescrit la voie judicaire, il peut être porté plainte à 
l'autorité de surveillance lorsqu'une mesure de l'office est contraire 
à la loi ou ne parait pas justifiée en fait, est général et s'applique à 
toutes les mesures de l'office. 

Est dès lors susceptible d’un recours à l'autorité de surveillance, 
l'estimation que l'office fait faire des immeubles saisis avant de pro- 
céder à leur vente, conformément à l'art. 140 LP. Rien ne s'oppose 
du reste à ce que le préposé procède lui-même à cettetaxe, au lieu 
d'en charger une tierce personne. 

Si l'estimation est reconnue inexacte par l'autorité de surveillance, 
celle-ci peut la redresser elle-même; elle n’a pas besoin d'en char- 
ger à nouveau le préposé. 


TF (pr.), 7 juillet 1896. BLocH ET RŒTHLISBERGER. — RO., p. 891. 
JT, p. 524. — S. jud., p. 698. 


585. — Lorsque l'adjudicataire d’un immeuble n’en paie pas le 
prix, le préposé satisfait aux obligations de sa charge en procédant 
à une nouvelle vente (LP. 143). 11 ne saurait pas étretenu d'ouvrir 
en son propre nom et sans mandat spécial du créancier, une action 
contre l’adjudicataire et de courir les chances d’un procès. 

TF (Pr.), 4 déc. 1896. CAISSE D'ÉPARGNE DE MORAT. 
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586. — Un créancier ne peut être porté à l’état de collocation 
prévu par l’art. 146 LP. que pour les sommes qui ont figuré dans 
le commandement de payer adressé au débiteur. 

TF (Pr.), 20 nov. 4896. Grrop. — MBR, p. 422. 


587. — Le délai dans lequel le porteur d’un acte de défaut de 
biens obtenu ensuite de saisie peut requérir une nouvelle saisie, 
sans notifier un nouveau commandement de payer, est de six mois 
dès la réception de l'acte de défaut de biens et non pas dès l’expi- 
ration du délai d’un an dès le premier commandement de payer 


(LP. 149). 
TF (Pr.), 24 mars 1896. TROILLET. 


588. — Si le paiement effectué pur le débiteur en mains du pré- 
posé n’est fait que sous une condition, par exemple sous celle de 
la remise du titre acquitté, le créancier est fondé à requérir la con- 
tinuation de la poursuite. Ce n'est qu’à la suite d’un paiement fait 
sans réserves que le préposé est tenu de procurer au débiteur le 
titre acquitté (LP. 150). 


TF (r.), 29 jauv. 1896. Ro». — RO. p.275. — JT. p.195. — RGP , p.307. 
Arch. V. no 8. 


TITRE IV 


De la poursuite en réalisation du gage. 


589. — Lorsqu'une créance en vertu de laquelle une poursuite 
est entreprise est garantie par un gage immobilier, le préposé doit 
poursuivre la réalisation du gage. 

Si cependant le tiers détenteur est poursuivi par la voie ordinaire 
et ne porte pas plainte dans le délai légal contre le commandement 
de payer, il ne saurait pas plus tard se plaindre et demander que 
le préposé saisisse l'immeuble hypothéqué plutôt qu'une créance 
qui lui est due. 

TF (pr.), 4 février 1896. BoxFoL. 
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TITRE V 
De la poursuite par voie de faillite. 


590. — Les prononcés émanant d’une autorité judiciaire ne peu- 
vent pas étre portés par voie de plainte devant les autorités de 
surveillance instituées en matière de poursuite pour dettes et de 
faillite (LP. 19). Il en est ainsi, notamment, des ordonnances pro- 
nonçant la faillite du débiteur ou refusant de la prononcer. 

TE (pr.), 18 fév. 1896. ULZHŒFER. — JT., p. 288. 


#91. — La question de savoir si un débiteur peut ou non être 
poursuivi par la voie de la poursuite pour effets de change, dépend 
uniquement de celle de savoir s’il est sujet à la poursuite par voie 
de faillite, c'est à-dire s’il est ou non inscrit au registre du commerce, 
au moment de la notification du commandement de payer (LP.177, 
39). La date à laquelle ont été signés les effets de change qui don- 
ren leu à la poursuite importe peu. 


F (Pr.), 3 oct. 18:05. BRENNER. — RO. p. 1355. — Arch. V, n° 68. 
MBR., p. 409. 


TITRE VI 


Des effets juridiques de la faillite. 


592. — La question de savoir si l'administration d’une faillite est 
fondée à opposer à un créancier intervenant la compensation de 
valeurs touchées par lui pour le compte du failli le jour même de la 
déclaration de faillite relève des tribunaux et non des autorités de 
surveillance en matière de faillite. 


TE (Pr.), 25 fév. 1896. DELAVY. — RO. p. 824. — JT. pe 247. 
; RGP., p. 490. 


598. — Lorsque, au moment de la saisie, le débiteur a renoncé 
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à réclamer comme insaisissables des objets saisis, gi la faillite vient 
à être prononcée ensuite, les dits biens doivent rentrer dans la 
masse et le débiteur ne peut plus demander qu'ils lui soient laissés 
comme insaisissables (LP. 199). 

TF (pr.), # juin 1896. Næ&rr. — RO, p. 702. — Arch. V, no 74. 


TITRE VII 


De la liquidation de la faillite. 


5914. — Le créancier qui reçoit, ensuite de faillite de son débi- 
teur, un acte de défaut de biens pour le montant non payé de su 
créance peut, en vertu des art. 265, 2e al., et 149 LP., continuer la 
poursuite dans les six mois sans notifier un nouveau commande- 
ment de payer. Il lui est ainsi créé une situation privilégiée, vis-à-vis 
des autres créanciers, mais par contre ce privilège ne vaut que 
"pour six mois. Après l'expiration de ce délai, il est placé sur le 
même pied que ceux-ci. Dans l'intérêt de ces créanciers et même 
du débiteur, il y a lieu d'admettre que le porteur de l’acte de défaut 
de biens ne peut pas renouveler ce délai de six mois, ce qui serait 
le cas, si on l’autorisait à recommencer, sans commandement de 
payer, une troisième poursuite, en vertu d’un nouvel acte de défaut 
de biens obtenu dans la deuxième poursuite. Par conséquent, lors- 
qu'à la suite d’une deuxième poursuite, exercée dans le délai de 
six mois, le créancier obtient un deuxième acte de défaut de biens, 
il ne faut considérer cet acte que comme une confirmation du pré- 
cédent. 

D'autre part, lorsque l’acte de défaut de biens a été délivré après 
la faillite, le créancier ne peut recommencer une nouvelle poursuite 
que lorsqu'il est établi que le débiteur est revenu à meilleure fortune . 
(LP. 265, 2e al.), ce qui n’est pas le cas pour l’acte de défaut déli- 
vré ensuite de saisie. 


TF (Pr.), 29 janv. 1896. Errzix. — RO. p. 271. — JT., p. 102. 
RGP., p. 227. — Arch. V, n° 5. 
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595. — Si, à teneur de l'art. 250 LP. les actions en changement 
de l’état de collocation rélèvent des trib., il en est autrement, en 
revanche, des réclamations dirigées contre le tableau de distribu- 
tion des deniers prévu à l’art. 261. Les contestations qui peuvent 
surgir à cet égard sont de la compétence des autorités de surveil- 
lance. 

Bien que le texte français de l’art. 250, al.3 LP., dispose que, lors- 
que Paction en élimination d'une créance ou en modification de 
rang est reconnue fondée, le dividende afférent à cette créance est 
dévolu à l’opposant, jusqu'à concurrence de sa réclamation, 1l ré- 
sulte cependant des textes allemand et italien de la loi que le sens 
de celle-ci est simplement que l’opposant a droit au montant dont 
le dividende du défendeur vient à être diminué, ensuite de l’admis- 
sion de l'action en changement de l’état de collocation. 

En d’autres termes, le défendeur a en tout cas droit au dividende 
qu’il aurait reçu si l’état de collocation avait été établi, dès l’origine, 
de la manière admise par le jugement qui l’a modifié. 


TF (pr.), 4 fév. 4896. COURVOISIER ET CONS. — RO, p. 227. — JT., p.224. 
Arch. V, n° 47. — MBR, p. 155. 


596. — Les créanciers perdant dans la faillite sont en droit 
d'exiger que la masse leur fasse cession de toute prétention que 
celle-ci renonce à faire valoir elle-même, et, notamment, des droits 
à une indemnité que les dits créanciers prétendent avoir le droit de 
réclamer à un préposé aux poursuites pour avoir remis au créancier 
poursuivant et non à la masse le produit d’une saisie (LP. 269, 260). 


TF (pr.), 11 fév. 1896. OFFICE DES FAILLITES D ARLESHEIN. 
RO, p. 286. 


597. — Le créancier qui veut critiquer l’état de collocation doit 
intenter son action par la voie de la procédure accélérée dans les 
dix jours dès la publication du dépôt ; il ne peut pas procéder par 
voie de plainte à l’autorité de surveillance (LP. 250, 17). 

Les créances garanties par gage doivent figurer dans l’état de col- 
location aussi bien que toutes les autres créances (LP. 247, 219, 220). 
TF (pr.), 11 fév. 1896. AMTSEÉSPARNISKASSE FRAUBRUNNEN. 

RO., p. 295. — Arch. V, no 17. — MBR, p. 100. 
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598. — À la différence de l’acte de défaut de biens obtenu en- 
suite de saisie, celui obtenu dans une faillite n'autorise pas le créan- 
cier à requérir dans les six mois la continuation de la@oursuite 
contre le débiteur, sans notification préalable d'un commandement 
de payer. Il ne peut, au contraire, requérir une nouvelle poursuite, 
qu’en commençant par cette notification et encore doit-il prouver, 
en cas de contestation, que le failli est revenu à meilleure fortune 
(LP. 265). ° 
TF (Pr.), 24 mars 189,6. CHoparp. — RO. p. 346. — JT. p. 375 

R. jud.. p. 421. —S. jud,, p. 725. — MBR., p.162. — Arch. V, no 54. 
TF. (pr.), 29 sept. 1896. ScHRŒDER. — S. jud., p. 732. 


599. — Lorsque le failli est jeune et en bon état de santé, il 
n’est pas en droit d'exiger que l’administration de la masse lui 
alloue des subsides, alors surtout qu’elle ne le retient pas à sa dis- 
position (LP. 229). 

TF (Pr.), 14 avril 1896. OERTLY. 


600. — Les tribunaux sont seuls compétents, à l'exclusion des 
autorités de surveillance, pour prononcer sur une demande ten- 
dant à obtenir la modification d’un état de collocation (LP. 250). 

TF (Pr.), 14 avril 1896. MÆSTRANI BENIGNO. — RGP., p. 452, 


601. — Lorsqu'un tiers qui revendique contre une masse en 
faillite la propriété d’un objet trouvé en mains du failli n’a pas 
ouvert son action en revendication dans le délai qui lui avait été 
assigné à cet effet par l'administration de la masse (LP. 242, 2e al.), 
et n’a pas porté plainte à l'autorité de surveillance, il est déchu de 
tous droits et il n’est pas fondé à demander qu'il lui soit assigné un 
nouveau délai pour faire valoir sa revendication. 

C’est la procédure cant. qui détermine dans quelle forme cette 
action doit être intentée. 

TF (pr.), 14 avril 1896. BLEIDORN. 


602. — L'art. 243, {er al. LP., ne s'applique qu'aux créances de 
la masse qui ne sont pas contestées. 

Dès l'instant qu’un cegfain nombre de créances ne sont pas ren- 
trées au moment où la liquidation arrive à son terme, l’administra- 
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tion de la masse est fondée à les vendre en bloc, pour activer les 
opérations de la liquidation. 
L’admiistration de la masse ne doit pas établir le tableau de 
distribution, tant que tous les biens ne sont pas réalisés (LP. 261). 
TF (pr.), 29 avril 4896. EISENRING. 


603. — Lorsque la faillite d’un débiteur a été prononcée, mais 
que, vu l'insuffisance de l'actif, elle a été suspendue, sans qu’aucun 
créancier ait réclamé, dans le délai légal, l'application de la procé- 
dure ordinaire et que le failli est rayé du registre du commerce, 
les créanciers peuvent poursuivre le débiteur à nouveau par voie 
de saisie, sans avoir à prouver qu’il est revenu à meilleure fortune 
(LP. 265). 


TF (»r.), 3 oct. 4896. LAURER. = 
604. — Lorsqu'un état de collocation n’est pas établi d’une 


facon suftisamment claire, on ne saurait pas faire un grief à un 
créancier de ne l'avoir pas attaqué en justice, conformément à 
Part, 250 LP. 

Les autorités de surveillance ne sont pas compétentes pour statuer 
sur des contestations entre créanciers gagistes portant sur le rang 
qui leur est attribué par l'état de collocation; l’autorité judiciaire 
est compétente à cet effet. 

TF (pr.), 8 oct. 1869. Progsr & Co. — RO. p. 1307. 


605. — Contrairement à l’art. 113 LP., qui oblige l'office des 
poursuites à remettre au débiteur copie du procès-verbal de saisie, 
l’art. 228 LP. n'oblige le préposé aux faillites qu'à soumettre l’inven- 
taire au failli, en l’invitant à déclarer s’il est complet et exact. Dans 
le cas de l'art. 298, le délai de plainte court dès le moment où l’in- 
ventaire a été soumis au débiteur. Il est fait exception, en pareil 
cas, à la prescription de l’art. 34 LP. 

TF (Pr.), 16 oct. 1896. KRuCKER. — MBR,, p. 414. 


606. — Les autorités de surveillance ne sont pas compétentes 
pour statuer sur des contestations relatives à la collocation des 
créanciers dans la faillite. L'opposant doit ouvrir action devant le 


juge civil (LP. 250). 
TF (pr.), 8 nov. 18965. HOFMaNN & cons. 
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607. — Lorsque des productions en retard sont déposées le 
jour mème de l'assemblée des créanciers, le préposé aux faillites 
ne peut pas exclure purement et simplement les intervenants en 
retard du droit de prendre part à l'assemblée, sous prétexte que 
l'insuffisance du temps ne lui a pas permis de vérifier les produc- 
tions. Il peut seulement les inviter à lui faire l'avance des frais 
qu’entrainera le renvoi de l'assemblée et ce n’est que s’ils refusent 
ou négligent de les prendre à leur charge que leur exclusion peut 
être prononcée (LP. 232, 251, 252). 

TF (Pr.), 11 déc. 1896. LÆDERACH ET cos. — RO,., p. 1385. 
JT. 1807, p. O8. 


TITRE VIII 


Du séquestre. 


608. — Le débiteur qui entend contester le cas de séquestre 
doit procéder par voie d'action intentée devant le juge du for du 
séquestre et non pas par voie de plainte (LP. 279). 

TF (pr), 29 janv. 1896. Master. 


609. — La LP. fait une distinction entre l’autorisalion accordée 
au séquestre (LP. 272) et l'exécution du séquestre lui-même 
(LP. 275). Lorsque le débiteur se plaint de ce qu’on lui séquestre 
des objets insaisissables, il peut porter plainte, conformément aux 
art. 17 ets. LP. 

TF (»r.), 10 mars 1896. MEYER. — RO, p. 335. 





610. — Le séquestre, tel qu'il est adinis par la LP. (275), a le 
caractère d’une saisie provisoire qui peut, sur réquisition du créan- 
cier, se transformer en une saisie définitive. Il ne peut être porté 
atteinte à ce droit par l’aliénation que le débiteur peut faire après 
coup de l’objet séquestré, d’où suit que le créancier qui a séques- 
tré des immeubles peut en exiger la saisie, alors même qu'ils ont 
passé depuis en mains de tiers acquéreurs (LP. 91 et s.). 

TF (pr.), 43 avril 4896. BANQUE GANT. VAUDOISE. — RO. p. 106. 
JT., p. 381. — KR. jud., p. 119. — S. jud., p. 362. 
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611. — Le débiteur au préjudice duquel un séquestre est pra- 
tiqué, sur un objet qu'il prétend être insaisissable, doit, à ce mo- 
ment-là, recourir contre ce procédé de l'office, auprès de l'autorité 
de surveillance. A défaut par lui de le faire, il doit être réputé avoir 
laissé périmer son droit de porter plainte et, lors de la saisie prati- 
quée dans la suite au cours de la poursuite régulière, il ne peut 
plus se prévaloir de l’insaisissabilité de l'objet séquestré, à moins 
qu'il ne démontre que cet objet est devenu insaisissable seulement 
depuis le séquestre, les circonstances ayant changé dans l’inter- 
valle, sans faute de sa part. (LP. 275, 92.) | 


TF (pr.), 29 avril 1896. BEURET. — RO, p. 671. — JT., p. 327. 
MBR, p. 173. 


612. — Lorsque, à l’occasion d'un séquestre, la procédure pré- 
vue par les art. 106 à 109 LP. a déjà été accomplie, il n’y a pas 
lieu de la renouveler à l'occasion de la saisie des mêmes objets. 
TF.,49 mai 1896. Moucur. — RO, p. 694. — JT. p.440. — S. jud.. p.591. 


613. — Les autorités tant cant, que féd. de surveillance ne 
sont pas compétentes (LP. 17-19) pour examiner les critiques for- 
mulées contre un séquestre, alors même que celui-ci émanerait 
d’une autorité incompétente. Le séquestre ne peut être attaqué que 
dans les formes prévues par l’art. 279 LP., soit par une action por- 


tée devant le juge. 
TF (Pr.), 22 oct. 1896. BRICKER. 


TITRE IX 


Dispositions particulières sur les loyers 
et fermages. 


* 


614. — En disposant qu'à la réquisition du bailleur l'office 
dresse inventaire dés objets soumis au droit de rétention et assigne 
au bailleur un délai pour requérir la poursuite en réalisation des 
gages, l’art. 283, al. 2 LP., n’a en vue que les objets sur lesquels 
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le bailleur a un droit de rétention en vertu de la loi, soit des art. 
294, 295 et 297 CO. Lorsque, à teneur d’une convention particu- 
lière passée entre lui et le preneur, le bailleur estime être en droit 
d'exercer son droit de rétention encore sur d’autres objets, il doit 
procéder par la voie ordinaire d’une saisie où d’une poursuite en 
réal'sation du gage. ; 

TF (pr.), 29 fév. 4896. HorAxDT. — RO.; p. 322. — JT. p. 207 

Arch. V, no 55. 


615. — Pour faire valoir son droit de rétention sur les objets 
garnissant les lieux loués qui sont saisis au profit d’autres créan- 
ciers, le bailleur n’est point tenu de faire dresser un inventaire des 
objets soumis au droit de rétention (LP. 283), il suffit qu'il avise le 
préposé de son droit; il en résulte que celui-ci ne peut pas 
adresser aux créanciers une copie du dit inventaire. Si même un 
délai est accordé au bailleur pour ouvrir action, il n’est pas néces- 
saire qu'il en soit donné connaissance aux saisissants. 

| TF (pr.), 3 mars 1896. ZULAUF. 


616. — Le bailleur qui est au bénéfice du droit de rétention 
prévu par l’art. 294 CO., n’a pas, en cas de saisie au profit d’un 
autre créancier, le droit de s'opposer à ce que l'office des pour- 
suites déplace les objets saisis, pour les réaliser. Après avoir pris 
inventaire des objets soumis au droit de rétention, conformément à 
l’art. 283, 3e al. LP., le préposé doit procéder, ainsi que le prescri- 
vent les art. 106 à 109 LP. Le bailleur a seulement le droit d’exiger 
. que le préposé prenne les mesures nécessaires pour lui garantir 
l'exercice de son droit de rétention. 

TF (pr.), 24 juillet 1896. ScHREYER. — MBR, p. 408. 


617. — Lorsque le bailleur a obtenu la prise d'inventaire et la 
réintégration du mobilier enlevé par le locataire, le délai que l’of- 
fice doit lui impartir pour requérir la poursuite en réalisation du 
gage, peut lui être fixé, alors même qu'à ce moment il n’y a pas de 
terme exigible. La loi ne fixant d’ailleurs pas la longueur de ce dé- 
lai, le préposé peut le déterminer de telle sorte qu’il n'arrive à 
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échéance qu'après l'expiration du plus prochain terme prévu par 

le baïl (LP. 283). 

TF (Pr.), 20 nov. 1896. DURAND. — JT. 1897. p.81. — R. jud.1897, p.42. 
S. jud. 1897, p. 168. 


618. — L'office des poursuites requis par le bailleur, confor- 
mément à l’art. 283 LP., de le protéger provisoirement dans son 
droit de rétention et de dresser inventaire des objets soumis à 
celui-ci, n’a pas à trancher définitivement la question de l'existence 
du droit de rétention revendiqué par le créancier. Il doit se borner 
à un examen préliminaire des circonstances de fuit et procéder à 
l'inventaire, dès que celles-ci sont de nature à rendre plausible 
l'existence de ce droit. En cas de contestation, c’est aux trib. qu’il 
appartient de décider en dernier ressort à cet égard. 

TE. 22 nov. 1896. WIESENDANGER. — RO. p. 4879. — JT. 1895. p. G4. 


TITRE X 
De l’action révocatoire. 


. , \ . 
Voir dans la [re Partie du présent volume, au mot Action révo- 
eatoire. ‘ 


TITRE XI 


Du concordat. 





* 619. Lors même qu’ensuite d’un concordat, le débiteur a re- 
mis tous ses biens à ses créanciers et que ceux-ci se décident à 
les liquider conformément à la LP., le liquidateur désigné par les 
dits créanciers échappe à la surveillance des autorités instituées 
par la dite loi, et ses décisions ne peuvent plus être attaquées que 
par la voie d’une action civile ordinaire et non plus par la voie de 
la plainte prévue par Part. 17 LP. 

VF (r.),4 fév. 1896. MARTI. — RO. p.285. — Arch. V.n°6. — MBR. p.108; 
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620. — La cour des poursuites du Trib. féd. ne peut pas entrer 
en matière sur un recours dirigé contre une décision rendue par 
une autorité cant., non pas en sa qualité d’autorité de surveillance, 
mais comme autorité chargée de prononcer en matière de concor- 
dat (LP. 13-19, 307). 

TF (pr.), 44 avril 1896. SCHNELL. 


621. — La révocation de la faillite résultant de l’homologation 
d'un concordat a pour effet que toutes les conséquences juridiques 
attachées à l'ouverture de la faillite doivent être tenues pour non 
avenues, de telle sorte que la situation juridique antérieure à celle- 
ci se trouve rétablie, dans la mesure où cela est encore possible en 
fait. 

Il suit de là que le créancier garanti par gage, qui a exercé une 
poursuite en réalisation de gage, tombée à la suite de la déclaration 
de faillite de son débiteur, peut en requérir la continuation, une fois 
que l’homologation d'un concordat obtenu par celui-ci a eu pour 
conséquence la révocation de la faillite. En effet, le concordat n’est 
pas obligatoire pour les créanciers garantis par gage. 

TF (rr.), 12 mai 1896. LuTz-REXGGLI. — RO. p. 687. — JT., p. 608. 
RG_P., p. 786. 


622. — La cour des poursuites du Trib. féd. ne peut entrer en 
matière sur un recours dirigé contre une décision qu’une autorité 
cant. a rendue en sa qualité d'instance supérieure en matière de 


concordat (LP. 307). 
TE (pr.), 4 juin 1896. RUEGG. 


TITRE XII 


Dispositions transitoires. 


623. — L'art. 334 LP., instituant un”recours à l'autorité supé- 
rieure féd. en ce qui concerne la délimitation à faire entre le do- 
maine féd. et le domaine cant., n’a visé que la période de transition 
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prévue aux art. 318 et s. de la même loi. Mais il n’a, en aucune 
manière, entendu déroger aux principes généraux des art. 17 et 19, 
déterminant dans quels cas les décisions des autorités cant. de sur- 
veillance peuvent être déférées à l'autorité féd. de surveillance. 


TF (Pr.), 25 juillet 1896. FArLLITE DEvozz. — RO, p. 908. — JT., p.630. 
S. jud., p. 700. 
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der « Annalen » von 1893 bis 1896, die arabischen verweisen, 
im J. Jahrgang auf die Seitenzahl, im IL, IIT und IV. auf die Nummer 
des betreffenden Entscheides. 


A 


Aberkennungsklage. — 1 S. 4. — II N. 320, 391. — IV N. 520, 522. 
Aberkennung der Paternität. — I $. 38. — II N. 318. 
Abgeurteilte Sache. — I S. 25. 
Abtretung der Forderungen. — 1 S. 17. — II N. 49, 154, 156. — 
IT N. 35, 104-106, 124, 265. — IV N. 100-105. 
Abtretung der Erfindungen. — II N. 88. — IV N. 89. 
» des Klagerechts. — Il N. 25, 32. 
von Massaansprüchen. — IV N. 240, 596. 
der Miete. — 1 S. 11. — IT N. 67. 
ürtliches Recht der. — IS, 17. 
des Retentionsrechtes. — I S. 43. — II N. 86. 
des Wechsels. — 1 S. 43, 45. — 11 N. 212. — IV N. 108. 
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Abzahlungsgeschäft. — 1 S. 51. 
Administrativstreitigkeit. — I S. 18. 
Actiengesellschaft. — 1 S. 46, 113, 114. — II N. 494-496, 549. — 
LIT N. 208, 432. — IV N. 393, 394. 
Alimentationsberechtigung. — 1 S. 76, 77. — 111 N. 122. 
Alimentationsklage. — II N. 48, 19. — III N. 93. — IV N. 247, 288. 
Alkoholverwaltung. — 1 S. 34, 35. 
Amtsbürgschaft. — I S. 15. — IT N. 1441. — IT N. 97. — IV N. 97. 
Amortisation. — 1. S. 124. — III N. 39, 40. — IV N. 33. 
Anfechtungsklage. — 1 S. 4, 5. — II N. 22-93, 76, 538. — II] N. 24- 
38. — IV N. 21-31. 
Anschlusspfändung. — IV N. 572, 573. 
Antwort auf Vertragsofferte. — 1 S. 30. 
Anweisung. — IS. 6. — II N. 34, 35. — III N. 41. — IV N. 1084. 
Arbeitsunfähigkeit. — I S. 77. 
Arrest. — IS. 64, 69, 71, 1192, 113. — IT N. 499, 493. — III N. 444. 
— IV N. 388, 389, 390, 608-613. 
Auflüsung des Vertrags siehe Vertragsauflüsung. 
Aufsichtsbehôrden, Rekurs an die. — 1 S. 403. — IV N. 496, 500, 
501, 509, 513, sieh: auch Beschwerde und Bundesgericht. 
Aufsichtsbehôrden, Kompetenz der. — I S. 103. — IV N. 496, 498, 
501, 528, 569, 590, 592, 600, 604, 606, 613. 
Auftrag. — I S. 88, 89. — II N. 178, 387, 409-414, 439, 444. — 
III N. 339 f., 426. — IV N. 306, 314, 315. 
» . siehe auch Kommission. 
+» oder Dienstvertrag. — III N. 330. 
>» oder Kaufvertrag. — IT N. 590. 
Ausländer, Rechtsverhältnisse der. — 1 S. 38, 64, 78. 102, 103. — 
IT N. 99, 466. — IV N. 92, 361. 
Ausländisches Recht. — 1 S. 492. — II N. 533. — IV N. 92, 337. 
Auslieferung. — 1 S. 54 ff. — II N. 264. — 11] N. 246-248. — IV N. 
291-296. 
Auslieferung, interkantonale. — III N. 247, 248. — IV N. 224. 
Ausnahmegerichte, Verbot von. — IIT N. 87, 286, 287. 
Auswanderung. — II N. 298. — IV N. 198. 


Banknoten, Klagerecht des Inhabers. — 1 S. 14, 195. 
Beamte, Haftbarkeit derselben. — I S. 410. — III N. 4192. — IV N. 
296, 368. 
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Beamte, Haftung des Staates für. — [ S. 111. — II N. 488. — 
III N. 428. — IV N. 381. | 
»  Rechtsverhältnisse. — 1 S. 410. — II N. 299-301. 

Bedingung. — I S. 51. — II N. 254. — III N. 61, 166, 167. — IV N. 
102, 1926, 140, 153-155. 

Bekanntmachung der Versteigerung. — IV N. 580-582. 

Benachrichtigung von Drittpersonen. — IV N. 386, 575. 

Benefñiz-Inventur. — IV N. 49, 344. 

Bereicherung, ungerechtfertigte. — 1 S. 47 ,104, 105, 126. — II N. 
931-9233. — 111 N. 222-224, 493. — IV N. 200-202, 362-365. 

Beschädigung durch Tiere. — 1 S. 105 ff., 110. — 11 N. 340, 389, 

473, 486. — III N. 20, 409, 411, 415, 416. — IV 


N.11. 
» siehe auch Haftbarkeit für Tiere. 
Beschwerde, gegen Disziplinarstrafen. — IV N. 498. 
» » Gerichtsurteile. — I S. 103. — IV N. 496, 501, 
511. 


» Inhalt der. — IV N. 495, 498, 499, 508, 584, 695. 
» Legitimation Zur. — I S. 1458. — IV N. 500, 501, 509. 


» im Rechtsôofinungsverfahren. — Il N. 324. — IV \. 
520, 533. 

» gegen Sachwalter. — IV N. 619. 

» Substanzirung der. — IV N. 498. 


Besitz. — IV N. 559, 561. 
Besitzesstôrung. — Î S. 107. 
Betreibungshandlungen, Abänderung von. — IV N. 567. 


» Nichtigkeit von — IV N. 503. 
Betreibungsurkunden, Zustellung von. — IV N. 531, 535. 
» Siehe auch Steuerforderungen. 


Betriebsunternehmer. — 1 S. 21, 29, 57, 58. — II N. 274, 278, 283, 
287, 290, 478, 479, 481, 484. — NI N. 258-260. 
— IV N. 229, 930, 233, 236. 


» siehe auch Haftpflicht. 
Betrug. — I S. 40. — II N. 199-203. 
» des Gemeinschuldners. — II N. 297. 


Bevogtigung. — 1 S. 78, 79, 120, 132. — II N. 584. — III N. 484. — 
1V N. 275-278. 
» siehe auch Vormundschaît. 
Bewegliche oder unbewegliche Sache. — II N. 425. 
Beweislast, Verteilung der. — 1 S. 5, 7, 20, 34, 39, 105. — IT N. 54, 
59, 81, 85, 96, 122, 150, 242 bis, 393, 408, 411, 454, 456, 473, 588, 
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097. — III N. 82, 88, 243, 301, 327, 352, 491, 431. — IV N. 93, 41, 
71, 140, 183, 346, 392, 489, 485. 

Bona fides. — I S. 9, 30. — 11 N. 496, 503. — I N. 50. — IV N. 25, 
71, 76, 212. 

Boykott als unerlaubte Handlung. — 1 S. 1. — IH N. 5. — IV NX. 15. 

Bring-und Holschuld. — II N. 40. 

Bruch siehe Leistenbruch. 

Bundesanwaltschaft. — 1 S. 34. — ]II N. 179. 

Bundesgericht, Berufung an das. — 1 S. 30, 121, 193. — II N. 532, 
534, 535, 560, 563, 564, 569-572, 575, 577. — III N. 445, 447, 448, 
ÂG4 ff. — IV N. 276-278, 388, 412-417, 419, 429, 424, 427, 4929, 
430, 449, 450, 454, 459. 

Bundesgericht, als Berufungsinstanz. — I S. 120-124. — II N. 526 fr. 

559, 567. — II N. 444, 446, 449. — IV X. 415, 
418, 420, 421, 425, 480, 442, 444, 440, 455, 457, 


458, 460, 488, 490. 

» als einzige Civilinstanz. — I S. 18, 118, 195, 196. 
— II N. 269, 549. — IIT N. 450, 451. — IV N. 431- 
433, 463. 

» als Kassationshof. — 1 S. 124,131. — IT N. 420, 555, 
557, 568. — IV N. 436, 448. 


» Kassationsbeschwerde an das. — 1 S. 34, 35, 131. 
| — NN. 555-557, 561, 568, 578. — IIT N. 180, 452. 
— IV N. 484, 435. 


» als Oberaufsichtsbehôürde für Betreibung und Kon- 
kurs. — IV N. 496, 512, 514, 533, 620, 622. 
» Rekurs an. — 1 S. 35, 43, 46, 65, 93. — II N. 188, 


590 ff, 566, 576, 578-580. — IIL N. 247, 462, 473, 
470, 484. — IV N. 83, 157, 278, 358, 441, 461. 
» als Staatsgerichtshof. — 1 S. 127 ff. — Il N. 159, 
DOÙ ff, 576. — II N. 233, 442, 453 ff, 485. — IV 
N. 308, 437-440, 
» Verfahren vor dem. — I S. 1429 ff. — 11 NX. 183, 563, 
565. — IT N. 461, 463, 472, 481. — IV N. 442- 
445, 447, 451-458. 
Bundesgerichtlicher Entscheid, Revision. — 11 N. 562, 565. — IV 
N. 509, 506. 
» » Wirkung. — IS. 199 fr. 
Bundesgerichtspræsident. — II N. 574. 
Bundesrat. — IS. 33. — 11 N. 21, 263, 272, 492. — III N. 455, 456. 
— IV N. 34, 220, 235. 
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Bundesversammlung. — IV N. 255, 260. 
Bürgerrechtsstreitigkeit. — 1 S. 15, 125. 
Bürgerrechtserwerb. — I S. 15. 
Bürgerrecht, Verzicht auf das. — 1 S. 94. — 11 N. 426. — II N. 354- 
356. — IV N. 321. 
Bürgschaft, Amtsbürgschaft. — I $. 15. — II N. 4114. — Il N. 07. 
— IV N. 97. 
» beneficium excussionis. — IV N. 95. 
» Eingehung der. — I1 N. 503. — III N. 100. — IV N. 96. 
» Erlôschen. — TS. 4, 45, 16. — 11 N. 109, 105, 121, 122. 
— IN. 98. — IV N. 94, 98, 99, 184. 


» eines Handlungsunfähigen. — 11 N. 1401. — [IT N. 108. 
» Solidarbürgschaft. — I S. 16. — II N. 112. — IN N. 99. 
» Wesen der. — I S. 16. — II N. 70, 225, 440. — 
1IL N. 402, 108. 
» Siehe auch Rückgriff u. Subrogation, Sicherstelluüng u. 
Wechselrecht. 


Bussenumwandlung. — 1$S. 33. — II N. 182. 


Cession siehe Abtretung. 

Check. — 1 S. 25. 

Civilstand u. Ehe. — I S. 90, 102. — 11 N. 241, 548. — III N. 298, 
299. 


Civilrechtliche Verhältnisse. — 1 S. 103, 132. — IL N. 19, 98, 99, 


465-468, 514, 515, 550, 583, 584. — III N. 396, 397 FF. — IV N. 358. 
Constitutum possessorium. — 1 S. 33. — IV N. 159-162. 
Courtier. — II N. 151. — III N. 341. — IV N. 121. 
Siehe im Uebrigen unter K. 


D 


 Dampfschiffahrtsgesellschaft, Gerichtsstand. — I S. 14. 
» Haftpflicht. — II N. 57. 
Darleihensvertrag. — Ï S. 98, 99. — II N. 61 bis, 230, 448, 452-455. 
— III N. 379, 380, 441. — IV N. 409. 
Depositum siehe Hinterlegung. 
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Deutschland, Auslieferungsvertrag mit. — 1 S. 54 ff. — II N 264, 
266, 270. — II N. 246. — IV N. 222, 293, 2%. 


» Literarkonvention mit. — IV N. 356. 
Dienstvertrag, Abänderung. -- I S. 85, 86. 
» Auflôsung. — 1 S. 85-87. — II N. 300, 391, 393-396, 


399, 401, 402. — III N. 322, 325-827, 330. — IV 
N. 303, 305. 

Dienstvertrag. Wesen. — 1S. 86, 87. — II N. 102, 118, 388-390, 
397, 398, 400-402, 478, 487. — IIl N. 324, 3929. — 
IV N. 301, 302, 379, 


» oder Auftrag. — III N 330. — IV N. 304. 

» oder Pachtvertrag. +- IL N. 392. 

» oder Werkvertrag. — IT N. 397, 456. — III N. 393, 
328. 


Siehe auch Haftbarkeit, Kündigungsfrist, Wichtige Gründe. 

Differenzgeschäft. — 1 S. 79 ff. — IL N. 361 ff. — IIL N. 301, 302. — 
IV N. 282, 284. 

Dolus. — 1 S. 40, 136. — IT N. 199-203, 599. — IL N. 13. — IV NX. 
182-185, 203, 482. 

Domizil, siehe \Wohnsitz. 

Domizilerwählung. — 1 S. 46. — 11 N. 204. — HIT N. 48. — IV N. 
106, 246. 

Doppelbesteuerung. — 1 S. 41, 42. — II N. 205-210, 579. — 
HE N. 205-209. — IV N. 186-191. 


Eheabschluss. — III N. 347. 

Ehescheidung. — I S. 38 ff, 103. — IL N. 193198, 435. — 
III N. 124, 198-202. — IV NX. 171-181. 

Eheversprechen. — I. S. 99, 400. — II N. 469. — III N. 384. — IV 
N. 353. 

Eigenthumsrecht. — 1 S. 73. — II N. 34, 329, 332, 333. — IV \. 
256, 257, 259. 

Eigenthumsübergang. — I S. 119, 133. — II N. 522. — IT N. 443. 
— IV N. 385. 

Eigenthumsvorbehalt. — 11 N. 521, 524, 587. — [IT N. 188, 503. — 
IV N. 470. 

Einsicht der Protokolle etc. — IV N. 497. 

Einstellen der Betreibung. — IV N. 518-520. 
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Eisenbahnen, Bau. — IT N. 195, 136. — III N. 127. 


» Betreibungswesen. — II] N. 107, 108. 
» Betrieb. — 1 S. 14. — II N. 195. 
» Hañtpflicht. — I. S. 19 ff, 75. — IL N. 195 ff., 339, 


341. — III N. 108-197. — IV N. 107-111. 


» Hülfsarbeiten. — 1 S. 19, 93. — III N. 420, 195. 

» Hülfs-u. Pensionskassen. — 1 S. 18. — IT N. 442. 

» Rechnungswesen. — T S. 18. 

» Rechtsverhältnisse der Bahnhôfe. — I S. 17, 
18, 21. 

» Rundreisebillets. — 1 S. 18. 

» Streitigkeiten, Entscheid durch das Bundesge. 
richt. — [ S. 18. 

» Tarifwesen. — I S. 18. 

» Transportwesen. — IT S. 24, 25. — nl N. 124, 
438-142. — IT N. 128-136. — IV N. 112-116, 
383. 


Entmündigung siehe Bevogtigung. 

Entschädigungsberechnung. — 1 S. 75 ff. — 11 N. 337-340, 344, 347, 
348, 351, 395. 399. — III N. 288 fT. — IV N. 265-270, 304. 

Entschädigungsberechtigte. — LS. 76 fE — JII N. 290. 

Entschädigungsklage gegen Betreibungsbeamte. — IV N. 498. 

Erbréchtsvorhältnisse. — 1 S. 118. — 11 N. 385, 514, 515. 537, 541, 
550, 553. — III N. 438, 439, 442. — IV N. 290, 405-407. 

Erfindungsschutz. — I S. 100. — IT N. 88-92. — III N. 88-91, 196, 
497. — IV N. 84-91. 

Erfüllung des Vertrags. — I S. 50-52. — II N. 247-957. — III N. 
234-242. — IV N. 210-216. 

Erfüllungsort. — 1 S. 50, 134. — IV N. 286. 

Erfüllungszeit. — 1 S. 12. — II N. 248, 259, 518. — IIL N. 441. — IV 
N. 409, 410. 

Exmission des Mieters. — 1 S. 11. — IN. 74. — II N. 73, 448. 

Expropriation. — I S. 46, 52, 53. — II N. 258-963. — II N. 243-245, 
461.— IV NX. 217-290, 372. 


F 
Fabrikant, Haftpflicht. — I S. 56 ff. 106. — II N. 271-273, 278, 283, 


985, 288, 289. — III N. 249, 253. — IV N. 297, (T.,, 264, 
267. | 
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Fabrikant, Strafrechtliche Verantwor Uichkeit. — ÏS.58.—II N. 290, 
291, 293. 

F abrikgesetzgebung. — II N. 282. 

Fabrik-u. Handelsmarken.—1IS. 90ff. —JI N. 415 ff — III N. 348 f. 


— IV N. 316 ff. 

» » Begriff. — 1 S. M. — II N. 416, 494, 
— JT N. 349 ff. 

» ' » Nichtigkeitsklage. — II N. 491. 

» » Schutz. — 1 S. 90 ff. — IL N. 415. 


417, 418, 422.424. — TII. N. 348 
9352. — IV N. 318, 320. 
Fahrlässigkeit, Begriff der. — I $. 21. 
» grobe. — I. S. 51, 57, 60, 61, 97, 108. — I] N. 196, 
430, 341. — II N. 191, 424. — IV N. 110. 
Fälligkeit, siehe Erfüllungszeit. 
Familienname. — 1 S. 95. 
Familienrecht. — I S. 90, 100, 103. — IV N. 988. 
Faustpfandrecht. — I S. 72, 82, 93. — II N. 293, 308, 325-328. — 
II N. 281 ff. — IV N. 252-9254, 287. 
Feuerversicherung. — IV N. 39, 41. 
Firmatafel. — I S. 48. — IT N. 170,173. 
Firmenschutz. — I S. 102. — IT N. 464. — IIIN.391 ff. — IV N. 144. 
Fixgeschäft. — 1 S. 13. — IT N. 234, 494. — IV N. 484. 
Form des Vertrages. — TI S. 29, 67, 117. — ]I N. 102, 308-311, 313, 
314, 396, 520. — IIT N. 271. — IV N. 116. 
Forum siehe Gerichtsstand. | 
Frachtvertrag. — TS. 24, 95. — II N. 371, 595, 1924. 
Frankreich, Auslieferungsvertrag mit. — 1 S. 55. — IV N. 291. 
» Gerichtsstandvertrag mit. — LS. 67 ff. -— 11 N. 294, 
315-324, 4992. — III N. 156. 272, fT., 438. — IN N. 248- 
251. 
» Niederlassungsvertrag mit, — 1 S. 69. — TITI N. 274. 
Freibheit, individuelle. — II N. 384. 
Fristansetzung. — IS. 13, 30, 51. — 11 N. 598. — 111 N. 185 f. 237. 
— ]V N. 219, 215, 491. 559, 561, 564, 565. 
Fristen. —"11 N. 181, 561, 562, 566, 595. — IV N. 57, 84, 156, 158, 
467, 217, 290, 332, 14, 449, 456, 489, 494, 539, 571, 587. 
» Unterbrechung. — IV N. 572. 
»  Vervirkung. — IV N. 563. 
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Garantievertrag. — III N. 102. 
Garantirte Rechte. — III N. 285-287. — IV N. 256 260. 
Gastwirte, Haftung der. — 1 S. 414, 412. — IT N. 491. — IE N. 499. 
— IV N. 383, 384. 
Gebrauchsleihe. — I S. 88. — IV N. 346. 
Gefahr, Uebergang der.— I S. 112. 
Gegenbeweis, Zulässigkeit. -- 11 N. 140, 180, 4692, 585. 
Geistiges Eigenthum siehe Erfindungsschutz u. Urheberrecht. 
Genehmigung, nuchträgliche. — II N. 95. 
» stillschweigende. — II N. 95. 
‘Genossenschaften. — III N. 42-44. —— IV N. 35-38. 
Genossenschaften, religiôse. — 11 N. 152. — III N. 149. 
Gerichtskosten. — IS. 67. — 11 N. 305. 
Gerichtsstand. — 1 S. 37, 64. — IT N. 2, 19, 20, 303-307. — 
I N. 266 fT., 407. — IV N. 212. 
des Vergehens. — I S. 66. — IV N.945. 
des Vertrages. — LS. 65. — 11 N. 304. — IV N. 251. 
der Widerklage. — 111 N 268. 
siehe auch Frankreich. 
Geschäftsabtretung. — I S. 30 fr. 
»  bücher. — IS. 84, 85. — Il N. 386. — III N. 321. — IV N. 
300. 
»  domizil. — | S. 64. — II N. 307. 
»  firmen. — I S. 102. — 11 NX. 463, 464. — 11] N. 391 ff. — IV 
N. 357. 
»  führung ohne Auftrag. — TI S. 73: — I] N. 52, 335, 336. — 
IV N. 261, 262. 
» herr siehe bei [aftbarkeit. . 
Gesellschaft. — I S. 116, 117. — 1I N. 505-509, 580. — II N. 435- 
437. — IV N. 203, 402, 408. 
Gesetzgebungsrecht. — 1 S. 47. — IV N. 256. 
Gewährspflicht des Verkäufers. — I S. 136. — II N. 148, 334, 586, 
589. — INT N. 89, 1492, 505. — IV N. 467, 485. 
Gewerbefreiheit. — 111 N. 319, 320. 
Gewerbliche Schiedsgerichte. — IL S. 37. — IT N. 390. 
Glaubens- u. Gewissensfreiheit. — IT N. 379. 381, 382. 


V Y V  Y 


ANNALES IV — 45 
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Gleichheit vor dem Gesetz. — 1 S. 46. — 1] N. 226, 227. — IV N. 
196. 

Gr ossbrittannien, Niederlassungsvertrag mit. — IV N. 32. 

Guter Glaube. — 1 S. 9, 30. — IL N. 496, 508. — IH N. 50. — IV N. 
25, 71, 76, 212. 

Güterrecht, eheliches. — I S. 103. — IL N. 465-468. — ITI N. 397 ff. 
— IV N. 293, 359-361. 

Gütertrennung. — II N. 466. — IV N. 522, 559, 560. 


H 


Haftbarkeit, Ausschluss der. — III N. 425. — IV X. 369, 380. 
» des Ehemannes. — II N. 476. 
» der Erben. — TITI N. 408. 
des Fuhrmanns. — III N. 424, 425, 427. — 1V N. 369 
des Gebäudeeigenthümers. — 1 S. 107, 109. — Il N. 474, 
477, 480, 482. — III N. 418. — IV N. 374, 377. 
» des Geschäftsherrn. — 1 S. 106, 108. — 11 N. 193. 388, 
478, 479, 481, 484, 487. — 1II N. 249, 258, 414. — IV 
N. 366, 369, 371, 379, 380. 
» für Minderjährige. — 11 N. 472, 475. — 111 N. 440, 419, 
422. 
der Polizei. — IV N. 492, 16. 
des Stallwirtes. — IV N. 382. 
des Untersuchungsrichters. — IV N. 17. 
unzurechnungsfähiger Personen. — IV N. 367. 
der Verwaltung. — IL N. 36, 57. — IV N. 375 
für Tiere. — 1 S. 105 ff, 110. — II N. 389, 47, 473, 
483, 486. — III N. 20, 409, 411, 415, 416. — IV N. 378. 
» siehe auch Juristische Personen. 
Haftpflicht der Éisenbahnen siehe bei Eisenbahnen. 
» des Fabrikanten. — 1 S. 56 ff., 106. — 11 N. 271-273, 278, 
283, 285, 288, 289. — III N. 249, 253, 257, 261. — IV 
N. 297 ff. 
» der Postverwaltung. — 1V N. 331. 
» des Unternehmers. — 1 S. 56 ff. — II N. 276, 284, 294, 
337. — IIT N. 258-260. — IV N. 2929, 230, 233. 
» bei strafrechtlicher Verantwortlichkeit. — II N. 290, 
291, 293. 
» für Krankheit. — JT N. 264. 


v v 
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Haftpflicht für Zufall. — I S. 56, 59. — IT N. 284. — III N. 262. — IV 
N. 3170. 

Handelsfirma siehe Geschäftsfirma. 

Handelsfrau. — II N. 95, 97, 297. — III N. 94, 177. — IV N. 599, 
569. 

Handelsregister. — 1 S. 78, 102, 113, 114. — II N. 352-357, 497, 
501, 504. — IIL N. 43, 296-298. — IV N. 272-274. 

Handelsreisende. — I S. 86, 87. — IT N. 388, 390. 

Handelsusancen. — 1 S. 133. — IL N. 495, 498, 500. 

Handlungsbevollmächtigte. — 1 S: 89. — II N. 255, 411. — 
II NX. 346, 364. — IV N. 315. 

Handlungsfähigkeit. — 1 S. 15. — II N. 94-101, 240, 601. — 

IIL N. 992, 93, 96. — IV N. 38, 992, 95. 
» der Ehefrauen. — II N. 95, 97-100, 439, 414. — 
III N. 94, 95. 

Handlungsunfähige, Bürgschaft von. — II N. 401. — IIL N. 108. 

Haupturteil. — 1 S. 1929, 124. — II N. 526, 528, 5392, 535, 540, 548, 
544, 557. — IV N. 419, 417, 490, 427. 

Heïilungskosten. — IT N. 337. 

Heimatliches Recht. — 1 S. 76. — IT N. 93. — IV N. 264, 267, 406, 

Herkunftsbezeichnung von Waaren. — I S. 100. 

Hingabe an Zahlungsstatt. — IV N. 26, 328. 

Hinterlegung. — 1 S. 38, 99. — Ill N. 195, 237, 380. 

Hôühere Gewalt. — II N. 258. 

Hülfsarbeiten. — I S. 19, 23, 59. — JI1 N. 120, 195. 

Hülfs-u. Pensionskassen. — I S. 18. — II N. 442. 

Hypothekarschulden, Betreibung für. — IV N. 518. 


I 


Illovale Konkurrenz. — I S. 31, 32, 92. — IL N. 165, 167, 168, 170, 
172, 173, 421, 493, 461. — IIL N. 162, 163, 165. — IN N. 144152. 

Individualrechte, Garantie der. — IL N. 330, 331. 

Indossament. — I S. 43. — II N. 212, 214, 216. 298, 519. — IV N\. 
103. 

Informationen. — I S. 104. — III N. 402 ff. — IV N. 8. 

Inhaberpapiere. — I S. 119. — IE N. 519. — III N. 40, 379, 441. 

Injurie als Grund einer Civilklage. — 1 S. 2, — II N. 4. — III N. 2-4. 
— IV N. 15,19, 49. 

Interpretationsregeln. — IV N. 280, 281. 
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Intervention, eidgenôssische. — IT N. 359. 
Inventar der Konkursmasse. — [V N. 605. 
Irrthum. — I S. 48, 104. — III N. 103, 168-172. — IV N. 45, 253- 
205. 411. 
Italien, Auslieferungsvertrag mit. — I S. 54. — II N. 267-269. — IV 
N. 295. 
»  Vertrag betreffend Urheberrecht. — I S. 101. 
»  Niederlassungsvertrag. — Il N. 298, 360. 


J 


Juristische Persônlichkeit. — I S. 18. — II N. 442. — III N. 365. 

Juristische Personen, Verantwortlichkeit. — II N. 57, 123, 182, 420, 
485. — III N. 413, 416, 417. — IV N. 373, 375. 

Juristische Personen, Klagelegitimation von.— IV N. 7, 38. 


K 


Kantonales Recht. — I S. 4, 35, 40, 41, 48, 82, 98, 100, 103, 110, 
441, 443, 120, 493, 197, 199, 132. — II N. 11, 21, 93, 114, 114, 
190, 452, 179, 234, 299, 300, 341, 371, 373, 376, 413, 419, 480. 
490, 530, 527, 541, 601, 602. — III N. 43, 95, 1924, 452, 179, 303, 
305, 308, 311-313, 316, 317, 341, 370, 436. — IV N. 39, 40, 46, 47. 
99, 100, 276-278, 287 f1, 601. 

Kantonale Verfassungen, Garantie der. — IV N. 260. 

Kauf auf Probe. — I S. 135.— IL N. 590. — III N. 511. — IV N. 486. 

Kauf nach Muster. — 1 S. 1436. — II N. 603-605. — III N. 512. — 
IV N. 494, 492. 

Kaufvertrag. — 1 S. 29, 51, 433 Î. — II N. 148, 169, 951, 253, 334, 

585. — III N. 61, 488, 487 ff. — IV N. 440, 466 fr. 


» Aufhebung. — II N. 591. — III N. 236-238, 494, 498, 
499, 504. — IV N. 919, 479, 473, 479, 489, 484. 

» Mängelrüge. — II N. 593-595, 597, 599. — III N. 488 
Î., 505, 506. — JV N. 466, 468, 474, 474, 475, 471, 
478, 481. 

» über Liegenschaften. — TI N. 601,602. —IV N. 488, 489. 

» Preisbestimmung. — II N. 588, G00. — III N. 501. 

» oder Auftrag. — II N. 590. 


» Vorkaufsrecht. — IV N. 489. 
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Kaufvertrag. oder Werkvertrag. — III N. 497, 502. — IV N. 311. 
D Zwangsverkauf. — IV N 487. 
» siehe auch Gewäbrspflicht. 


Kausalzusammenhang. — IV N. 53, 372. 

Kilometergeld. — I S. 75, 76. 

Klage, Natur der. — I S. 3. — III N. 266. 

Klagenhäufung vor Bundesgericht. — IL N. 527, 529. — IV N. 498. 

Kollektivgesellschaft. — I S. 27, 28, 32, 114, 115. — II N. 182. — 
III N. 433, 434. — IV N. 398-401. 


» Konstituirung. — ou N. 500, 501, 504. 
» Auflésung. — {I N. 499. — IT N. 434. — IV 
N. 357, 399. 


Kollektivversicherung. — IT N. 43, 51. — IV \. 56. 

Kollokationsplan. — 1 S. 49. — IL N. 242, 296. — IV N. 595. 

Kollokationsstreitigkeit. — I S. 63, 123. —- IL N. 242 bis, 456. — 
IL N. 230, 231. — IV NX. 570, 586, 597, 600. 

Kommanditgesellschaft. — I S. 115, 116, 124. — II N. 498. — IV 

N. 241, 395-397, 516. 

Kommission. — 1S. 26, 27. — III N. 146. — IV N. 1929, 124-196. 

Kompensation siehe Verrechnung. 

Kompetenzstücke, Verzicht auf solche. — 1 S. 11. 

Kompetenzkonflikt. — IV NX. 156-158. 

Kompetenzüberschreitung. — 1 S. 47. — II N. 229. — IIL N. 1, 
291. — IV N. 1, 199. 

Konkordat siehe Nachlassvertrag. 

Konkurrenzverbot. — I S. 30 ff. — II N. 166, 168, 169, 171. — 
IT N. 161, 164. 

Konkurrenz, illoyale. — I S. 31, 32, 92. — II N. 165, 167, 168, 170, 
172, 173, 421, 493, 461. — III N. 162, 163, 165. — IV N. 144152. 

Konkursbegehren. — II N. 297. 

Konkursbetreibung- — IV NX. 516. 

Konkurseingabe verspätete. — IV N. 607. 

Konkurs masse, Verwaltung der. — IV N. 602. 

Konkursprivilegien. — 1I N. 456-459. — [II N. 381 ff. — IV N. 347, 
ff, 568, 574. 

Konkursstreitigkeit. — IT S. 49, 128, 129. — II N. 295, 29%. — 
LIL N. 230, 265. — IV N. 20, 239, 241. 

Konkurs, Universalität desse!ben. — II N. 295, 298. 

Konnexität. — II N. 218, 219. — III N. 268. 

Kontokorrent. — 1 S.28. — II N. 160. — 1V N. 133, 134. 

Kostgänger, Rechtsverhältnisse der. — II N. 441. 
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Konventionalstrafe. — II N. 145-147, 519. — III N. 137141. 

Krankheit des Betreibungs schuldners. — IV N. 519, 

Kreditkonto. — IV N. 135, 136. 

Kreditschädigung. — I S. 1, 2. — IT N. 345. 

Kritik, ob unerlaubte Handlung. — I S. 3. — II \. 10. 

Kultussteuern. — I S. 74. — IV N. 263. 

Kultusfreiheit. — II N. 379, 380, 383. — III N. 149, 318. 

Kündigungsfrist. — II N. 392, 393, 401, 441, 459, 455. — III N. 326. 
— IV N.74. 

Kunstfehler, Haftbarkeit für. — IS. 110. — III N. 420. 


L 


Lade- u. Lagerscheine. — II N. 93. 
Læsio enormis. — 11 N. 370. 
Lebensversicherung. — I S. 9, 118.— II N. 38, 50, 56, 58-60. — 
NI N. 47, 50. — IV N. 45, 59-61. . 
Legitimation vorehelicher Kinder. — 1 S. 84, 102. — IV N. 299. 
» zur Klage. — III N. 518. — IV N. 7, 38. 
» zum Rekurs. — 1 S. 138. — IV N. 456, 493, 500, 501, 
504, 507, 509. 
Leibgeding. — Il N. 234. 
Leibrentenvertrag. — III N. 303. 
Leistenbruch als Unfall. — I S. 24, 77. — II N. 196, 250, 951, 254. 
— IV N. 98. 
Liegenschaftenschätzung. — IV N. 584. 
Literarisches u. künstlerisches Eigenthum. — I S. 101, 102. — 
II N. 461. — JII N. 386 ff. — IV N. 355, 356. 
Lohnforderungen, Pfändung von. — IV N. 540. 
Lotterie. — IV N. 285. 


M 


Mahnung des Gläubigers. — II N. 184. — IV N. 188, 189. 
siehe auch bei Fristansetzung u. Verzug. 
Mäkler. — IS. 36.— II N. 451. — HI N.143 A. 
Mandat siehe Auftrag. 
Markenschutz. — I S. GO, 91. — IT N. 415, 417, 418, 422-424. - - 
I N. 348, 352. — IV N. 145-148. 
Miete, Abtretung der. — I S. 143. — II N. G7. 
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Mietsache, Stôrung durch Dritte. — I S. 19, 13. — II N. 78. — 
"JIEN. 71, 86. 
» Verkauf der — IV N. 82. 
» Verschlechterung der. —IV N. 69. 
Mietvertrag, Auflôsung durch den Vermieter. — I $. 41, 13. 
IE N. 82. — III N. 68, 792, 73, 75. — IV N. 64, ‘48,7 
71-80. 
» Erfordernisse. — I S. 29. — III N. 74. — IV N. 75. 
» Abänderung. — II N. 72. — IV N. 75. 
» Kündigungsfrist. — II N. 72, 441. — III N. 66. — IV N. 
74. 
» Rücktritt des Mieters. — I S. 44, 13. — II N. 73, 75,78, 
80. — III N. 67, 71, 74,76, 77, 83, 85, 86. — IV N. 66. 
» Stillschweigende Erneuerung. — IV N. 65. 
» Verpflichtungen des Mieters. — II N.85. — III N.73. — 
IV N. 68, 70, 81. 
» » » Vermieters. — IV N. 69, 72,78. 
» siehe auch Exmission u. Retentionsrecht. 
Mietzinse, Betreibung für. — IV N. 614-618. 
Mietzins, Nachlass am.— II N. 80. — III N. 71, 73, 76, 86. 
»  Verfall desselben.— I S.12. III N. 75, 80. 
Mietvertrag oder Pachtvertrag. — TI S. 12. 
Müälitärpflichtersatz. — T S. 119.-— II N. 516, 517. — III N. 440. — 
IV N. 408. 
Mitverschulden. — I S. 57, 60 ff. — 11 N. 131, 279. — IV N. 107. 
Münzwesen. — I S. 93. 
Muster-u. Modellschutz. — Il. N. 490-1992. — 111 N. 196, 197. 


N 


Nachlassvertrag. — I S. 30. — IT N. 164,215. 526. — IV N. 149, 143, 
619-622. | 
Nachbürgschaîft. — 11 N. 106. 
Natur der Klage. — LS. 3. — II N. 17, 31. — IIT N. 266. 
» » Streitsache. — 1 S. 18, 30. 
» des streitigen Rechts. — 1 S. 17. — IV N. 5€4, 565. 
Nebenpunkte, Vorbehalt von. — II N. 163. 
Negotiorum gestio. — I S. 73. — IT N. 592, 335, 336. — IV N. 261, 262. 
Neues Vermôügen des ausgetriebenen Schuldners. — IV X. €CS3. 
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Niederlassungsrecht. — 1 S. 49. — II N. 235-240. — III N. 225-227. 
— IV N. 206-209. 

Niederlassungsvertrag siehe Frankreich, Grossbrittannien u. Italien. 

Nichterfüllung der Obligation. — 1 S. 50. — II N. 249, 250, 253, 254, 
257.— III N. 65, 234 ff. — IV N. 211, 214. 

Nichtigkeit von Betreibungshandlungen. — IV N, 503, 523, 534. 

Notwehr. — IV N. 11. 

Novation. — I S. 95, 115. — II N. 191, 427-480. — HI N. 357, 358, 

_ 367. — IV N. 392. 


O 


Ordrepapiere. — I S. 48. — II N. 223. — IIL N. 39. 

Ortsgebrauch.— 1 S. 19, 96. — IV NX. 5. 

Oertliche Rechtsanwendung. — I S. 6, 17, 51, 78, 81,83. — II N.41, 
99, 372, 375, 3717, 318, 460, 468. — III N. 301, 304, 306, 307, 309, 
310, 314, 315, 351. — IV N. 316, 320, 343, 359. 


P 


Pachtvertrag. — I S. 3, 10. — II N. 61-65. — III N. 61-65. — IV NX. 
62, 63. 
Pacht- oder Dienstvertrag.— IL N. 392. 
Pacht- oder Mietvertrag. — 1 S. 12. 
Pachtzins, Nachlass am. — II N. 62-65. 
Pactum de compromittendo.— I S$. 5. 
Pactum de contrahendo. -— UT N. 174. 
Paternität siehe Vaterschaft. 
» Aberkennung der. — I S. 38. — II N. 318. 
Persôünliche Verhältnisse, Verletzung der. — I S. 2. — IL N. 1,5. — 
HI N. 7, 8. — IV N. 4, 6, 9, 15, 18, 270. 
Pfandbestellung, Anfechtbarkeit der. — 1 S. 4. — II N. 95, 26. — 
HI N. 33, 36. — IV N. 22. 
Pfändung von Forderungen. — IV N. 386, 387, 560, 562. 
» » lLiegenschaften. — IV N. 553, 557, 610. 
» Lohnforderungen. — IV N. 577. 
» Haftpflichtansprüchen, etc. — IV N. 542. 
» » Sachen Dritter. — IV N. 386, 553, 554. 
» VWerttiteln. — IV N. 562. . 
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Pfândungsvornahme. — IV N. 537-539. 

Pfandverwertung. — IV \. 386, 518, 589, 621. 

Polizei, Haftung der. — IV N. 192, 16. 

Postwesen. — II N. 443. IV N. 331. 

Praeclusivfristen. — IV N. 48, 49, 52, 54, 57. 

Pressfreiheit. — I S. 97, 98. —- Il N. 376-378. 

Presse, Verantwortlichkeït der. — 1 S. 1, 97, 98.— 11 N. 449-451. — 
HI N. 372. — IV N. 345. 

Privatrechtliche Streitigkeit. — 1 S. 126. 

Probezeit. — IL N. 396. 

Prokura. — JI N. 297, 302. 

Prospekt siehe Versicherung. 

Protestkosten. — I S. 44. 

Processkosten. — IV N. 56. 

Provision. — IV N. 120-122. 

Prüfung der übergebenen Sache. — ! S.136 ff. — II N. 593-595, 597- 
599. — III N. 491, 506.— IV N. 466, 471, 474, 475. 

Publikation des Urteils. — I S. 2. 

Publikation, unerlaubte. — I S. 1, 3.— II N. 5, 10, 13. — III N. 5, 8, 
40,15, 21. — IV N. 6, 9. 


Quasidelikt. — II N. 18. 
Quittung. — II N. 462. 


R 


Ratenzahlungen. — I $. 51, 98. — II N. 251. — IV N. 410. 

Ratificationsvorbehalt. — ]I N. 179. 

Rechtsôüfinuug. — II N. 324, 5928, 543, 544, 557. 

Rechtsôffnungsentscheide, Beschwerde gegen. — IV N. 5920, 524. 

Rechtsvermutung. — II N. 140, 255, 311 ,3192, 439, 518, 585. — IV 
N. 317. 

Rechtsverweigerung. — [ S. 35, 37.— II N.186- 189. — T1 N. 191-194. 
— [IV N. 168-170, 505, 510. 

Rechtsvorschlag. — IV N. 79, 527-530. 

Rektificationsvorbehalt. — I S. 22. — II N. 134. — IV N. 927, 234. 

Rekurs an das Bundesgericht siehe Bundesgericht. 

Rekursfrist, Beginn der. — I S. 74. — IV N. 494. 
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Rekursfrist gegen Kultussteuern. — I S. 74. 

Rekursrecht an das Bundesgericht. — I S. 43, 44, 53, 65, 120, 130, 
438. — 11 N. 261, 324, 330, 333. — III N. 247, 248, 462, 473, 484. 
— IV siehe Bundesgericht. 

Rekursrecht im Betreibungswesen. — 1 S. 103. — IT N. 324. — IV 
siehe Beschwerde. 

Religiôse Erziehung. — 1 S. 132. 

Rententitel. — II N. 238. 

Res judicata. — I S. 95. 

Restitution. — II N. 573.— INT N. 478. — IV N. 84. 

Retentionsrecht. — 1 S.13. — 11 N. 66, 218-221. — III N. 218-290, 408. 
— IV N. 195, 576. 


» Abtretung desselben. — I S. 11, N. 86. 

» auf Kompetenzstücke. — 1 S. 11. 

» auf Sachen Dritter. — I S. 42. — JIIL N. 61. 70. 

» des Vermieters.— 1 S. 11 ff. — II N. 68, 69, 71, 76, 


77, 79, 81, 84, 86, 229, 224. — III N. 70, 81, 
82, 84. — IV N. 76, 614-618. 
» des Verpächters. — IT N. 61. — IV N. 71. 
Reugeld. — III N. 183. — IV N. 196. 
Rückfall bei Ubertretungen. — ]I N. 182. 
Rückforderungsklage. — 1 S. 3, 32. — IT N. 42, 70, 431, 455, 469, 
410. — TII N. 293, 224, 307. — IV N. 362-365. 
Rückgriff des Bürgen.— II N. 107-109, 115. — II N. 1083. 
» » Gebäudeeigenthümers. — II N. 404. 
» der Versicherungsanstalt. — IV N. 39. 
Rügefrist. — II N. 593. — II N. 335, 337, 492. — IV N. 318. 





Sachwalter, Beschwerde gegen. — IV N. 619. . 

Schadenersatz ex contractu. — ] S. 6, 11, 13, 50 ff, 85 fT., 134. — 
Il N. 36, 61, 78, 80, 83, 124, 146, 9295, 247, 251, 
387, 390, 394, 395, 397, 523, 589, 596. — III N. 65, 
234, 238, 241, 327, 334, 338, 339, 496, 498. — IV 
N. 214-916. 

» ex delicto. — I S. 87,97, 99, 100, 107, 109. — II N.18, 

342, 343, 346, 349, 350, 368, 388, 404, 449-451, 
478. — II N. 6 ff. 177, 423. — IV N. 388-390. 

Schenkung. — JI1 N. 204. -— IV N. 100, 292. 
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Schenkungsversprechen.— 1 S. 41. — 11 N. 434. 

Schiedegerichtsvertrag. — 1 S. 3, 5,15.— 11 N. 534, 549. 

Schriftliche Form. — 1 S. 29, 117. — 11 N. 109, 308-311, 313, 314, 
396, 520. — III N' 158, 459, 274. — IV N. 75, 146. — IV N. 530. 

Schuldbetreibung u. Konkurs. — 1 S. 103, 124, 127. — 11 N. 295-298, 
456, 459, 502. — III N. 1407. — IV siehe Aufsichts behôrden, 
Bundesgericht u. s. w. 

Schuldentiassung. — 1 S. 115. 

Schuldübernahme. — I S. 44. 

Schuldverhaft. — I S. 119. — II N. 175, 517. 

Selbstmord. — [S. 7. — II N. 58, 126. — IV N. 77. 

Sensal. -— I S. 36. — Ill N. 341. 

Sequester. — I S. 64. 

Sicherstellung. — II N. 117. 

» des Bürgen. — II N. 95, 26. — III N. 99, 101. 
Simulation. — I S. 113.— III N. 431. — IV N. 391, 392. 
Solidarbürgschaft. — II N. 408, 110, 119, 116. — II N. 99. — IV NX. 

526. 

Solidarische Haftbarkeit. — II N. 125, 506, 508. 

Solidarschuld. — IT N. 195, 510, 511. 

Sonnenstich als Unfall. — 1 S. 8. 

Spiel u. Wette. — I S. 79 ff. — II N. 211,214, 361-369. — LIT N. 300: 
302. — IV N. 288. 

Staatsrechtlicher Rekurs siehe Bundesgericht. 

Stellvertretung. — I S. 34, 50. — III N. 15,175 ff. — IV N. 105, 1683. 

Steuerforderungen, Betreibung für. — IV N. 524, 595. 

Steuerprivilegien. — I S. 42. — II N. 177-179. 

Stillschweïgen als konkludente Handlung.— II N. 255. — III N. 99, 
160, 342, 361. — IV N. 44, 70. 

Strafanzeige als unerlaubte Handlung. — IV N. 12. 

Strafklage als unerlaubte Bandlung. — II N. 7, 19, 14. — III N. 10, 
44, 16, 17. — IV NX. 10. 

Strafurteil. — I S. 20, 25, 109, 120, 124. — III N. 368. — IV N. 15. 

Strassenbahnen, Haftpflicht der. — II N. 132. 

Streitgenossenschaft. — I $S. 198, 131. — II N. 547, 549. — 
III N. 472. 

Streitwert, Berechnung desselben.— I S. 191,193. — II N. 527,529, 
531, 538, 542, 546, 547. — III N. 479. — IV N. 414, 419, 421-493, 
426, 498. 

Subrogation. —- II N. 49, 66, 107, 115, 217, 513. 

» des Bürgen. — ITN. 66,107, 115, 217 — IV N. 404,526. 
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T 


Teilzalungen. — I S. 51, 98. — II N. 251. — IV N. 410. 

Tiere, Haftbarkeit für, siehe Reschädigung und Haftbarkeit. 

Tradition. — I S. 119. — II N. 522, 524. — IT N. 443. — IV N. 386. 

Transportwesen. — I S. 24, 95. — II N. 124, 595. — III N. 128- 
436. —- IV N. 112-116, 383. 


U 


Ueberschuldung. — IV N. 27. 

Uebertretung von Byndesgesetzen. — I S. 34 ff.— IT NX. 180-183. — 
III N. 178-180. — IV NX. 164-166. 

Uneheliche Kinder. — I S. 15. 

Unerlaubte Handlungen. — I S. 1, 2, 77, 87, 99, 100, 107. — II N. 1, 
16, 18, 350, 449-451. — III N. 6 ff. 15, 18, 19, 177, 493. — IV NX. 
4 ff, 370. 

Unerlaubte Handlungen geistlicher Personen. — I{I N. 11. 

Unerlaubte Selbsthülfe. — I S. 2. 

Unfall, Begriff. — I S. 8. — IV N. 51, 58. 
»  Beweislast. — I S. 7. 
» oder Krankheit, — I S. 1. — IV N. 51. 

Unfallversicherung. — IL N. 43-49, 51-55, 57. — III N. 52-60. — IV 
N. 48-58. 

Ungerechtfertigte Bereicherung. — I S. 104, 105, 196. — II N. 931- 
233. — IV N. 200-202, 302-365. 

Ungültigkeit des Vertrages. — II N. 42. — IV N. 101. 

Unpfändbare Objekte. — IV N. 540 ff, 593, 609. 


» >»  Betten, etc. — IV N. 546. 

» » Niessbrauch. — IV N. 551. 

» » Pensionen, etc. — IV N. 549, 545, 552. 
» » Renten. — IV N. 550. 

» » Werkzeuge, etc. — IV N. 543, 547-549. 


Unsittliche Verpflichtung siehe Unzulässige Vereinbarung. 
Untergang der Forderung. — 1 S. 122. — III N. 88, 
Unterhaltsbeitrag an den Konkursiten. — IV NX. 599. 
Untermiete. — 1 S. 143. — Il N. 67, 74. 
Unterstützungspflicht. — I S. 76. 
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Unzulässige Vereinbarung. — 1 S. 6, 11, 32, 47, 79, 100. — II N.45, 
47, 54, 57, 61 bis, 63, G4, 198, 231, 251, 431.436. — IT N. 359 fi. 
— IV N. 323. 

Unzurechnungsfühigkeit. — TI N. 58. 

Urheberrecht. — 1 S. 101, 102. — II N. 461. — IT N. 386 ff. — IV 
N. 355, 356. 

Urteil. — 1 S. 22, 103. 

» des Bundesgerichts. — 1 S. 129 ff. 
Urteilsverôffentlichung. — 1 S. 2. — IV N. 14, 117. 
Urteilsvollstreckung. — I S. 68 ff. — IT N. 243-246, 319, 324, 554, 

582. — 111 N. 232, 233. 


V 


Vaterschaft. — S. 99, 1407. —  N. 18-20, 460. — III N. 23 
Verantwortlichkeitsklage. — IV N. 501. 
Verbannung. — I $. 14. 
Verbeiständung, unentgeltliche. — IV N. 34. 
Verbot der Wiederverehelichung. — TI S. 39. 
Vereine. — II N. 36. 
Verfügungsgewalt. — [S. 26, 149. 
Vergleich. — II N. 245, 274, 296, 470, 5920, 554. — IV N. 411. 
» Ungültigkeit desselben. — I S. 57. — II N. 275, 280, 
286. 
Verhaft, ungesetzlicher. — IV N. 13. 
Verjährung. — 1 S. 24, £9, 96, 99. — IL N. 32, 404, 444-428, 586, 
592. — III N. 328, 366 fT., 393. — IV N. 42, 54, 
162, 194, 200, 332 f1. 


» in Haftpflichtfällen. — I S. 59, 61. — I N. 134, 274. 
— II N. 120. 

» im Wechselrecht. — I $S. 43, 44. — TI N. 214, 917. 

» Stillstand der, — IV N. 342. 

» Unterbrechung der. — 1S. 56. — II N. 274, 277. — 
HI N. 118, 190, 369, 373, 385. — IV N. 49,59, 336. 
338, 344. 


Verlassenschaftsliquidation. — IT N. 385. 
Verlôbnissbruch. — I S. 100. — IV N. 353, 354. 
Verlobung, Erfordernisse der. — I S. 99. 
Verlustschein. — IV N. 536, 587, 594, 598. 
Verpfründungsvertrag. — IT N. 934. 
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Verrechnung. — 1! S. 16, 27, 28, 49. — I X. 92, 153-156, 164. — 
II N. 450-153, 230. — IV N. 127-132, 592. 

Verschulden der Eisenbahnen. — 11 N. 123, 127, 130, 131, 136. — 
HE N. 41. — IV NX. 10%, 110. 





» des Geschäftsherrn. — 1 N. 118, 193. — IV N. 231. 
236. É 

» der Presse. — 1 S. 97. 

» des Verkäufers. — 1 S. 134. — 11 NX. 589,596. 

>» » Verletzten. — 1 S. 19 fF., 22, 57, 59 f., 75, 106. 


— IL N.,279, 281.983, 287,486. — LI NX. 110, 118, 
121, 252, 256, 262, 263. — IV N. 107-109, 232. 
Verschulden des Vermieters. — I N. 80. 
» » Versicherten. — I S. 8. 
Versicherungsagenten. — | S. 6. 
Versicherungspolicen. — HIT N. 39, 45, 51. — IV N. 43, 5053, 545. 
Versicherungsprospekt. — 1 S. 7. 


Versicherungssumme, Anrechnung der. — 1 S. 58, 60. — 
II X. 280. 
Versicherungsvertrag. — 1 S. GT. — JI N. 37. — IT NX. 45-51. — IV 
N. 39-47. 
» Suspendirung. — JL N. 49, 59. 


Verspätete Beschwerde. — IV N.517, 519, 534. 
Versteigerung. — IV N. 576, 583, 585. 
Verteilunys liste. — IV N. 595. 

Vertragsabschluss. — 1 S. 29, 30, 34. — 11 N. 42, 161-163, 177-179, 
308, 314, 600. — LL N. 157-160, 175. — IV N. 137-141, 163, 476. 
Vertragsauflôsung. — 1 S. 10, 11, 13, 52, 114. — II NX. 44, 46, 148, 

249, 253, 256, 370, 391, 394, 401, 402, 406, 591. — III N. 236 ff. — 

IV N.67,211. 
Vertragsunterhandiungen. — 1 S. 30. — II N. 136, 437, 438. 
Vertrag zu Gunsten Dritter. — 1 S. 9, 118, 120. — 11 NX. 38, 39, 41, 

50, 55, 56, 60, 295, 512. — III N. 46, 50. 
Vertretung vor Gericht. — I S. 34, 35. 
Verwahrung, amtliche. — IV N. 555, 556, 616. 
Verwaltung der Konkursmasse. — IV N. 602. 
Verwertungsbegehren. — IV N. 571, 572. 
Verwertung von Forderungen. — 1V N. 577. 

» » Liegenschaften. — IV N. 578, 579. 
Verwirkung der Beschwerde. — IV N. 517, 519, 589, 601, 611. 
Verzicht auf Anfechtungs Klage. — IV N. 24. 
» » Betreibungsrectite. — IV N. 516. 
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Verzicht auf das Bürgerrecht. — 1 S. 94. — III N. 354. 
» stillschweigender. — III N. 118. — IV N. 70. 
Verzinslichkeit. — Il N. 54, 259. 
Verzug. — II N. 184, 185. — III N. 57, 59, 184-190, 235, 237, 238. — 
IV N. 184-190, 2192, 215, 216, 470, 479, 474. 
Viehseuchenpolizei. — IV N. 118. 
Viehversicherung. — 1 $S. 10. 
Viehwährschaft. — ]I N. 148. — IT N. 142. — IV N. 117, 119. 
Vindikation von Forderungen. — II N. 34. 
» gestohlener Sachen. — I S. 95, 26. 
Vindikationsstreit. — T1 N. 21. — III N. 430. — IV N. 20,385, 558 fT., 
601. 
Vollmacht. — I S. 16, 34, 88, 89. — II N. 94. 
Vorladung, gerichtliche. — 1 S. 50. — IL N. 148, 145, 244. — IV N. 
169. 
Vormundschaft. — 1 S. 432. — I1 N. 581. — III N. 99, 205, 483, 486. 
— IV N. 275-278, 294, 462-465. 


0 


Wagenmiete. — 1 S. 109. 
Wahl u. Abstimmungsrekurse.  - IV N. 497. 
Wechselrecht. — 1 S. 48, 44. — IT N. 211. — III N. 211 ff. — IV N. 
192 ff 
Betreibung. — II N. 502. — IV N. 591. 
Bürgschañt. — 111 N. 210, 217. 
Einreden. — 1 S. 44, N. 212. 
Indossament. — II N. 212, 214, 246. — IV N. 103. 
Verjährung. — I S. 43, 44. — LI N. 214, 217. 
» Zahlungsort. — 11 N. 943. — II N. 213. 
Wechselschuldner, Einreden des. — II N. 212. 
Weibergutsprivileg. — III N. 381, 383. — IV N. 347, 348, 351, 568, 
O7:+. 
Werkvertrag. — I S. 87, 88, 109, 137. — II N. 403-408. — 
IL N. 332 ff. — IV N. 307 fr., 336. 
Werk-oder Dienstvertrag. — 11 N. 897, 456. — IT N. 323, 328. 
Werkvertrag oder Kaufvertrag. — IL N. 497, 502. — IV N. 311. 
W'ertpapiere. — II N. 55, 221, 293, 230. 
Wichtige Gründe zur Vertragsauflôsung. — 1 S. 85 ff, 114. — 


VV + VV 
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IT N. 62, 73, 4092, 498. — III N. 329, 395, 397, 437. — IN N_ 6%. 
303, 304, 4085. 

Willensmängel. — I S. 48.— II N. 42, 162, 174. — III N. 169, 171 

Willensfähigkeit. — IL N. 137. 

Wirtshausschild. — 1 S. 48. — ]1I N. 170, 173. 

Wirtshausverbot. — IL N. 175. 

Wissenschaftliche Berufsarten. — 11 N.87. — IIT N. 87. — IV N. 83. 

Wohnsitz. — I S. 46, 64, 65. — 11 N. 204-206, 209, 213. — INT N. 2053, 
905. — IV N. 106, 186, 407. 

Wohnsitzveränderung. — I S. 40. — 11 N. 514. — IT N. 483, 486. 
— IV N. 198. 


Zahlung. — EL S. 96. — IT N. 439, 440, 470. — III N. 210, 336, 362- 
364, 379. — IV N. 96, 328-330, 588. 

Zahlungsbefehl. — IV N. 386. 

Zahlungseinstellung. — 11 N. 220. 

Zahlungsmittel, übliche. — III N. 35, 37. — IV N. 27. 31. 

Zahlungsstatt, Hingabe an. — IV N. 26, 398. 

Zeitliche Rechtsanwendung. — 1 S. 892, 83. — II N. 101, 114, 119, 
257, 374, 413, 469 — III N. 393. — 1V N. 298, 330, 401, 405. 

Zeitberechnung. — II N. 68. — IV N. 332. 

Zinsverpflichtung. — II N. 54, 259, 358. — III N. 299. — IV NX. 279. 
515. 

Zinseszins. — I S. 5. 

Zollwesen. — II N. 124, 159, 482. — III N. 181, 182. — IV N. 166. 

Zufall. — IS. 56, 59, 284. — 11, siehe Haftpficht. 

Zuschlag des Versteigerungsobjektes. — IV N. 583. 

Zuständigkeit der Gerichte. — II N. 157-159. — III N. 154, 155. — 
IV N. 498, 501,528. 569, 592, 600, 604, G06, 613. 

Zweigniederlassung. —- III N: 48. 
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